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AOUT 1C
Droit public des Français.
Art. i*r. Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs.
2. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l’État.
3. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
4- Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit.
5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
6. Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français («), et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des traitemens du trésor public (6).
(a) L’article 6 de la Charte de 1814 qui a été supprimé, déclarait la religion catholique, apostolique et romaine, religion de C État,
Le rapporteur, M. Dupin , en proposant cet'e suppression, a eu soin de déclarer qu'elle ne devait pas être interprétée en ce sens qu'elle pdt porter la plus légère atteinte à la religion catholique. « Au contraire, a-t-il ajouté, après avoir proclamé dans l’article 5 que chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection, nous reconnaissons et nous disons dans l'article 7, qui parle des traitemens des divers cultes, que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la majorité des Français : réta-
blissant ainsi des termes qui ont paru suflhani aux auteurs du coucordat de l'an ix et de la loi organique de germinal an x, termes qui out suffi pour rele^ ver la religion de ses ruines, et dont il n’est arrivé aucun dommage à l'Éfit, taudis que les expressions de l’article 6 ont réveillé d’imprudentes prétentions à une domination exclusive, aussi contraire à l’esprit de U religion qu’à la liberté de conscience et à la paix du royaume. »
(£) .... Reçoivent seuls, disait l'ancien article 7. lai suppression du mot seuls, demandée dans 1 intérêt du culte israélite, a amené plus lard la loi du 8 février i83r, d’après laquelle ses ministres sont aujourd’hui salariés.
CHARTE
7. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois (a).
La censure ne pourra jamais être rétablie (b).
8. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu’on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence entre elles.
g. L’Etat peut exiger le sacrifice d’une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable (c).
10. Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu’à la restauration sont interdites : le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
11. La conscription est abolie. Le mode de recrutement- de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi (e/).
Formes du Gouvernement du R.01.
1 3. La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables (e). Au Roi seul appartient la puissance exécutive.
i3. Le Roi est le chef suprême de l’Etat; il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d’aliiance et de commerce, nomme à tous les emplois de l’administration publique, et fait les réglemens et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois (/"), sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution.
Toutefois aucune troupe étrangère ne pourra être admise au service de l’État qu’en vertu d’une loi (g).
(a) I. 'ancienne Ourle «joutait : qui doivent réprimer la abus de cette liberté.
(i) Celte disposition , proposée par M. Devaux, député, fut adoptée à l’uua.
nimité.
(c) Voir la loi du 7 juillet 1 833 sur T expropriation pour couse tC utilité publique.
(d) Voir la loi du ai mars i83a sur le recrutement.
(e) En exécution de l’article 69 de la Charte, un projet de loi concernant la J
responsabilité des ministres et celle des «gens du pouvoir, a déjà été plusieurs fois soumis aux chambres, mais il n'a pu être encore adopté définitivement.
(J) Et pour ta sûreté de rEtat, ajoutait l'article 14 de la Charte ortrojée. Ou sait quelle interprétation avaient faite de ecs mots les ministres signataires des ordonnances du a 5 juillet.
(g-) Cette disposition proposée dans la discussion par M. le général Jacqueminot, fut adoptée à l'uoanimilé.
COÏTSTITüTIOinfEIiLE.
14. La puissance legislative s’exerce collectivement par le Roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.
15. La proposition des lois appartient au Roi, à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés (a).
Néanmoins toute loi d'impôt doit être d’abord votée par la Chambre des députés.
16. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux Chambres.
17. Si une proposition de loi a été rejetée par l’un des trois pouvoirs , elle ne pourra être représentée dans la même session.
Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois
19. La liste civile est fixée pour toute la durée du règne par la première législature assemblée depuis l’avènement du Roi {b).
De la Chambre des Dairs.
20. La Chambre des pairs est une portion essentielle de la puissance législative.
ai. Elle est convoquée par le Roi en même temps que la Chambre des députés. La session de l’une commence et finit en même temps que celle de l’autre.
aa. Toute assemblée de la Chambre des pairs, qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des députés, est
(n) Aux termes de l’ancienne Charte, le Roi seul proposait la loi; les chambres n’avaient que la faculté de le supplier de proposer un projet de loi sur quelque objet que ce fût.
\b) La loi du 0 mars 1 83a a fixé à douze millions la somme annuelle que le Koi recevra du trésor public pendant toute la durée de son règne. {Art, 17.)
La dotation immobilière accordée par cette même loi à la couronne compreud le Louvic, les Tuileries, ainsi que leuis dépendances j l'Elysée Bourbon ; Jes châteaux, maisons, bâti mens, manufactures, terres, corps de ferme, bois et forêts, coït posant principalement les domaines de Versailles» Mai l) , Saint-Cloud, Mcudon, Saint-Gcrmain-en-Laye, Compiegne, Fontainebleau et Pau; la manufacture de Sèvres, celles des Gobelins et de Beauvais, le bois de Boulogne, le bois de Vin-
cennes et la forêt de Sénarl. {Art. a.)
La dotation mobilière comprend les diauians, perles, pierreries, statues, tableaux, pierres gravées, musées, bibliothèques et autres monumcns des arts, ainsi que les meubles meublans contenus dans l hôtcl du garde-meuble et les divers palais et établisseroens royaux.
{Art. 5.)
L’article ao de la même loi porte en outre que l’héritier de la couronne, prince royal, recevra sur les fonds du liésor une somme annuelle d’un million, et que cette somme sera augmentée, s’il y a lieu, par uqo loi spéciale, lorsqu'il sc mariera .
En conséquence de celte disposition , une loi du 7 mai : 837 a en effet; lors du mariage du duc d’Oiléans, prince royal, porté à deux millious la dotation dont il jouirait à l’avenir,
IT
CHjLRTB
illicite et nulle de plein droit , sauf le seul cas où elle est réunie comme cour de justice , et alors elle ne peut exercer que des fonctions judiciaires (a).
n3. (&) La nomination des membres de la Chambre vies pairs appartient au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes :
Le président de la Chambre des députés et autres assemblées législatives;
Les députés qui auront fait partie de trois législatures, ou qui auront six ans d'exercice;
Les maréchaux et amiraux de France;
Les lieutenans-généraux et vice-amiraux des armées de terre et de mer, après deux ans de grade, .
Les ministres à département ;
Les ambassadeurs, après trois ans, et les ministres plénipotentiaires, après six ans de fonctions;
Les conseillers d’Etat, après dix ans de service ordinaire;
Les préfets de département et les préfets maritimes, après dix ans de fonctions;
Les gouverneurs coloniaux, après cinq ans de fonctions;
Les membres des conseils généraux électifs, après trois élections à la présidence ;
Les maires des villes de trente mille âmes et au dessus , après deux élections au moins comme membres du corps municipal , et après cinq ans de fonctions de mairie;
Les présidens de la cour de cassation et de la cour des comptes ;
Les procureurs généraux près ces deux cours, après cinq ans de fonctions en cette qualité;
Les conseillers de la cour de cassation et les conseillers-maîtres de la cour des comptes, après cinq ans; les avocats généraux près la cour de cassation , après dix ans d'exercice;
Les premiers présidens des cours royales, après cinq ans de magistrature dans ces cours;
(a) La fin de cet article i partir de ces mots , sauf le seul cas , etc., ne sc trouvait pas dans la Cbarte de x S 1 4.
{h) L’article 08 de la Cbarte voice le y août i83o portait que l'article consa-
crant l'hérédité de la pairie, serait soumis à un nouvel examen dans la srssion suivante. Cet engagement a été rempli par la loi du ag décembre i83 1 dont se compose aujourd'hui le texte de cet article.
COWSTITTmOimElXE.
Les procureurs généraux près les mêmes cours, après dix ans de fonctions;
Les présidens des tribunaux de commerce dans les villes de trente mille âmes et au dessus, après quatre nominations à ces fonctions ;
Les membres titulaires des quatre académies de l'Institut ;
Les citoyens à qui , pr une loi et à raison d’éminen9 services, aura été nominativement décernée une récompense nationale;
Les propriétaires , les chefs des manufacture et de maison de commerce et de banque, pyant trois mille francs de contributions directes , soit à raison de leurs propriétés foncières depuis trois ans , soit à raison de leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu’ils auront été pendant six ans membres d’un conseil général ou d’une chambre de commerce.
Les propriétaires, les manufacturiers, commerçans ou banquiers payant trois mille francs d’impositions, qui auront été nommés députés ou juges des tribunaux de commerce, pourront aussi être admis à la pairie sans autre condition.
Le titulaire qui aura successivement exercé plusieurs des fonctions ci-dessus pourra cumuler ses services dans toutes pour compléter le temps exigé dans celle où le service devrait être le plus long.
Seront dispensés du temps d'exercice exigé par les paragraphes 5, 7, 8, 9, io, i4, i5 , 16 et 17 ci-dessus, les citoyens qui ont été nommés dans l’année qui a suivi le 3o juillet i83o, aux fonctions énoncées dans ces paragraphes.
Seront également dispensées, jusqu’au Ier janvier 1837, du temps d’exercice exigé par les paragraphes 3, 11, ia, 18 et ai ci-dessus, les personnes nommées ou maintenues, depuis le 3o juillet i83o, aux fonctions énoncées dans ces cinq paragraphes.
Ces conditions d’admissibilité à la pairie pourront être modifiées par une loi.
Les ordonnances de nomination de pairs seront individuelles. Ces ordonnances mentionneront les services et indiqueront les titres sur lesquels la nomination sera fondée.
Le nombre des pairs est illimité.
CH1RTB
» Leur dignité est conférée à vie et n’est pas transmissible par
droit d'hérédité.
Ils prennent rang entre eux par ordre de nomination.
A 1 avenir, aucun traitement, aucune pension, aucune dotation, ne pourront être attachés à la dignité de pair.
24. Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans , et voix délibérative à trente ans seulement.
25. La Chambre des pairs est présidée par le chancelier de France (a), et, en son absence, par un pair nommé par le Roi.
26. Les princes du sang sont pairs par droit de naissance : ils siègent immédiatement après le président (£).
27. Les séances de la Chambre des pairs sont publiques , comme celles de la Chambre des députés (c).
28. La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l’Etat, qui seront définis par la loi.
29. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle.
la Chambre des Députés.
30. La Chambre des députés sera composée des députés élus par les colleges électoraux dont l’organisation sera déterminée par les lois.
Les députés sont élus pour cinq ans (d
I 3a. Aucun député ne peut être admis dans la Chambre, s’il
(a) Une ordonnance du lieutenant* général du royaume, en date du 3 août x83o, avait, après la démission donnée par M. le marquis de Pastoret des fonctions et du titre de chancelier de France , nommé simplement président de la chambre des pairs , M. le baron Pasquier.
Mais une ordonnance du 27 mai 1837 a rétabli dans la personne de ce dernier la dignité de chancelier de France avec les prérogatives qui y étaient attachées.
(b) L’article 3o de la Charte de 1814 portait que tes princes du sang auraient voix délibérative à vingt-cinq ans. Cette disposition étant supprimée, ils se trouvent aujourd’hui assimilés aux autres pairs. (Art. 14.)
L’artidc 3i, d’après lequel ils ne pou-
vaient siéger qu’avec la permission du Roi, sous peine de nullité de tout ce qui serait fait en leur préseuce, a été également supprimé.
(c) Les séances de la Chambre des pairs étaient secrètes.
(d) La Charte de 1814 ( art. 37) portait également que les députés sci aient élus pour cinq ans, mais toutefois de manière que la chambre fût renouvelée chaque année par cinquième. Vint ensuite la loi du 9 juin 1824, qui supprima le renouvellement partiel et créa la septennalitc. Aujourd’hui le renouvellemcut partiel reste supprimé, mais la durée possible d’une législature est ramenée au terme de cinq années.
CONSTITUTIONNELLE
VH
n’est âgé de trente ans, et s’il ne réunit les autres conditions déterminées par la loi (a).
33. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de 1 âge indiqué payant le cens d’éligibilité déterminé par la loi , leur nombre sera complété par les plus imposés au dessous du taux de ce cens, et ceux-ci pourront être éhis concurremment avec les premiers.
34. Nul n’est électeur, s'il a moins de vingt-cinq ans, et s’il ne réunit les autres conditions déterminées par la loi ( b ).
33. Les présidens des collèges électoraux sont nommés par les électeurs (c).
36. La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
37. Le président de la Chambre des députés est élu par elle à l’ouverture de chaque session (ri).
38. Les séances de la Chambre sont publiques; mais la demande de cinq membres suffit pour quelle se forme en comité secret.
39. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du Roi.1
4». Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s’il n’a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi.
4i. L’impôt foncier n’est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
4a. Le Roi convoque chaque année les deux Chambres : il les proroge, et peut dissoudre celle des députés; mais, dans ce cas , il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
43. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l’auront précédée ou suivie.
44- Aucun membre de la Chambre ne peut , pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière criminelle,
(a) L'ancienne Charte exigeait pour les cligihles t'àge de quarante ans et un cens de mille lianes; pour les électeurs , l’âge de trente ans et un cens de trois cents francs.
(k) Foj. la note ci-dessus.
(c) Ils étaient autrefois nommés par le roi et de droit membres du collège.
(rt) Aux termes de l’ancienne Charte, le roi nommait le président sur une liste de cinq candidats présentée par la chambre.
vm
CHARTE
sauf le cas de flagrant délit, qu’a près que la Chambre a permis sa poursuite.
45. Toute pétition à l’une ou à l’autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit : la loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.
1>CJ Ministres.
46. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés.
Ils ont en outre leur entrée dans l’une ou l'autre Chambre , et doivent être entendus quand ils le demandent.
47. La Chambre des députés a le droit d’accuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des pairs , qui seule a celui de les juger (a).
l>e l'Ordre judiciaire.
48. Toute justice émane du Roi ; elle s’administre en son nom par des juges qu’il nomme et qu’il institue.
4g. Les juges nommés par le Roi sont inamovibles.
50. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existans sont maintenus; il n’y sera rien changé qu’en vertu d'une loi.
51. L’institution actuelle des juges de commerce est conservée.
5a. La justice de paix est également'conservée. Les juges de paix, quoique nommés par le Roi, ne sont point inamovibles.
Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels
54. Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être (6).
55. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
(a) La Charte de 1814 ajoutait, article 56 : « Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois pariiculicfes spécifieront cette nature de délits, cl en détermiueront la poursuite. »
Cet article a été supprimé comme restrictif du droit d'accusation.
(b) L'article 6Î de l’ancienne Charte était ainsi conçu : « Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires; ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions p revotait 3 % si leur rétablissement est jugé nécessaire. »
Cette dernière partie de l’article a
CONSTITUTIONNELLE
56. L’institution des jurés est conservée. Les changemens qu’une plus longue expérience ferait juger nécessaires ne peuvent être effectués que par une loi.
57. La peine de la confiscation des biens est abolie et ne pourra être rétablie.
58. Le Roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines.
59. Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte, restent en vigueur jusqu a ce qu’il y soit légalement dérogé.
Droits particuliers garantis par l’ilat
60. Les militaires en activité de service , les officiers et soldats en retraite , les veuves, les officiers et soldats pensionnés, conserveront leurs grades , honneurs et pensions.
6t. La dette publique est garantie. Toute espèce d’engagement pris par l'État avec ses créanciers est inviolable.
62. La noblesse ancienne reprend ses titres , la nouvelle conserve les siens. Le Roi fait des nobles à volonté; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs , sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
6 i. La Légion-d’Honneur est maintenue. Le Roi déterminera les réglemens intérieurs et la décoration.
La présente Charte et tous les droits quelle consacre
donc été supprimée, el , « pour prévenir tout abus possible, a dit M. Dupin, rapporteur, on a ajouté : à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être , car les noms trompeurs n’ont jamais manqué aux plus mausaises choses, et s«ns cette précaution on pourrait rétablir le tribunal au fond le plus irrégulier, en lui dounant faussement la dénomination de tribunal ordinaire. »
(o) For. les lois du a 4 avril 18 33, concernant l'état des personnes et le régime législatif dans les colonies.
L’ancienne Charte (art. 73) portait que les colonies seraient régies par des lois et des réglemens particuliers.
(b) C’était dans la solennité’ de leur sacre que le Roi et ses successeurs devaient prêter ce serment, aux termes de la Charte de 1814.
CHABTE COXSTITÜTIOyifELLE.
demeurent confies au patriotisme et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens français (a).
67. La France reprend ses couleurs. A l’avenir, il ne sera plus porté d’autre cocarde que la cocarde tricolore (i).
Dispositions particulières.
68. Toutes les nominations et créations nouvelles de pairs faites sous le règne du Iloi Charles X sont déclarées nulles et non avenues.
L’art. a3 de la Charte sera soumis à un nouvel examen dans la session de i83i (c).
69. Il sera pourvu successivement , par des lois séparées et dans le plus court délai possible, aux objets qui suivent:
i° L’application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques ;
20 La responsabilité des ministres et des autres agens du pouvoir ;
3° La réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées.
4“ Le vote annuel du contingent de l’armée ;
5° L’organisation de la garde nationale, avec intervention des gardes nationaux dans le choix de leurs officiers ;
6° Des dispositions qui assurent d’une manière légale l’état des officiers de tout grade de terre et de mer;
70 Des institutions départementales et municipales fondées sur un système électif ;
8° L’instruction publique et la liberté de l’enseignement ;
90 L'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d’éligibilité.
70. Toutes les lois et ordonnances, en ce qu’elles ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la Charte, sont dès à présent et demeurent annulées et abrogées.
( a ) Celle disposition a été empruntée à la loi du i5 mars 18 1 5, dont l'article 4 était ainsi conçu : ■ Le dépôt de la Charte constitutionnelle et de la liberté publique est confié à la fidélité et au courage de l'armée, des gardes nationales cl de tous les citoyens. »
(b) Cet article voté par acclamation sur la proposition de M. Dupin, a eu pour objet d abroger les dispositions de loi qui fixaient un autre mode de ralliement.
(c) V . page iv, noie b .
CHAPITRE Ier. — DE L A COMPOSITION DU CORPS MUNICIPAL
Art. Ier. Le corps municipal de chaque commune se compose du maire, de ses adjoints et des conseillers municipaux.
Les fonctions des maires, des adjoints et des autres membres du corps municipal sont essentiellement gratuites, et ne peuvent donner lieu à aucune indemnité ni frais de représentation (a).
a. Il y aura un seul adjoint dans les communes de deux mille cinq cents habitans et au dessous; deux, dans celles de deux mille cinq cents à dix mille habitans; et, dans les communes
(i) 7 sept. , Proposition par M. Huhblot-Cohté. — 39 déc. , Rapport par M. Félix Faure. — Du 29 jauv. au 17 fév. , Discussion.
sgfév., Envoi à la chambre des Pairs.
— Ier mars, Rapport par M. le duc de Prasliit.-— Les 3 et 4 mars, Discussion.
(a) Ce paragraphe, qui 1» était pas daus le projet , y fut ajouté dans la discussion à la chambre des députés, sur la proposition de MM. Salverte et Lepellelier-d’Aulnay. M. le rapporîeur avant demandé qu'on exceptât toutefois de cette disposition les cas particuliers et spéciaux déterminés par leu conseils municipaux, < c’est sortir par la porte et rentrer par la fenêtre, » s’écria M. Dupin, et l’amendement fut rejeté.
A la Chambre des pairs, M. de Saint- Aulaire fit observer que, dans les grandes villes où les fonctions de maire donnent lieu nécessairement à des frais de représentation assez considérables, une disposition si absolue aurait pour effet d’écarter de ces fonctions des hommes ayant peu de fortune, et de renfermer ainsi le choix du Roi dans un cercle plus restreint.
M. le rapporteur reconnut la justesse de ces observations, mais il répondit que Tiniliative n’appartenait pasà cette Chambre dès qu'il s’agissait de constituer une dépense publique; que, sans cela, la commission eût présenté une rédaction différente.
ORGANISATION
d'une population supérieure, un adjoint de plus par chaque excédant de vingt mille habitans.
Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles, les communications entre le chef-lieu et une portion de commune , un adjoint spécial, pris parmi les habitans de cette fraction, est nommé » en sus du nombre ordinaire , et remplit, les fonctions d'officier de l’état civil dans cette partie détachée de la commune (a).
3. Les maires et les adjoints sont nommés par le roi , ou en son nom par le préfet.
Dans les communes qui ont trois mille habitans et au dessus, ils sont nommés par le roi , ainsi que dans les chefs-lieux d'arrondissement, quelle que soit la population.
Les maires et les adjoints seront choisis parmi les membres du conseil municipal , et ne cesseront pas pour cela d’en faire partie.
Us peuvent être suspendus par un arrêté du préfet ; mais ils ne sont révocables que par une ordonnance du Roi (£).
4. Les maires et les adjoints sont nommés pour trois ans; ils doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis.
Us doivent avoir leur domicile réel dans la commune (c).
5. En cas d'absence ou d’empêchement, le maire est remplacé par l’adjoint disponible le premier dans l’ordre des nominations.
En cas d’absence ou d’empêchement du maire et des adjoints,
(a) 1. Il est bien entendu que cet adjoint supplémentaire doit être pris parmi les membres du conseil municipal. On avait proposé de U dire expressément, mais il a été répondu que cela résultait suffisamment des dispositions de l'article i,r. Ainsi, dans les communes dont il s’agit, les électeurs municipaux auront donc soin qu’au nombre des membres du conseil, se trouve au moins un habitant de la portion de commune qui pourrait se trouver hors d’état de communiquer avec le chef-lieu.
a. La demande de création d'un adjoint et d’un conseiller municipal supplémentaire, doit faire l'objet d'actes administratifs et ne peut être déférée au
conseil d’état par la voie rontentieuse. (Conseil d'état , 7 août 18 35.)
(4) Il y a ici, comme on voit, abrogation expresse de la loi du ait pluviôse an vin (article ao), qui donnait aux préfets le droit de remplacer provisoirement les maires et adjoints suspendus. Il en est de même de la disposition de la même loi, d'après laquelle il sulfisait d’une décision du ministre de l'intérieur pour révoquer définitivement les maires ou adjoints dont la nomination appartenait aux préfets.
(c) Pour aider à la solution des difficultés quelquefois asscr. graves qui peuvent s’élever en matière de domicile, non seulement à l’occasion de cette loi,
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le maire est remplacé par le conseiller municipal le premier dans l’ordre du tableau, lequel sera dressé suivant le nombre des suffrages obtenus.
6. Ne peuvent être ni maires ni adjoints (a): i» Les membres des cours et tribunaux de première instance et des justices de paix (A) ;
nais encore de celles concernant la garde nationale, le recrutement, le jury, etc., nous croyons devoir reproduire ici quelques principes généraux résultant des lois et de la jurisprudence.
I. Le domicile a été défini par l'orateur du gouvernement, lors de la discussion du Code civil : a Le lieu où une personne jouissant de ses droits a établi sa demeure , le centre de ses affaires , le siège de sa fortune ; le lieu d'où cette personne ne s'éloigne qu’avec le désir et l'espoir d’y revenir , dès que la cause de sou absence aura cessé. >
Suivant la définition plus succincte du Code civil , le domicile de tout Français est au lieu où il a son principal établissement (Art. 10a).
II. On distingue en droit plusieurs especes de domicile : le domicile d'origine, le domicile postérieurement acquis , le domicile civil , le domicile politique et le domicile d’élection.
L’enfant légitime ou légalement reconnu a pour domicile d'origine le domicile même de son père.
L’enfant né hors le mariage, qui n'est reconnu que de sa mère , a pour domicile natal celui de la mère dont il suit, en ce cas, la condition.
L’enfant illégitime, qui n'est reconnu ni de sou père, ni de sa mère, n'a d'abord pour domicile que le lieu où il réside, ensuite celui de sou tuteur, s'il lui en est donné un.
Le domicile posterieurement acquis est celui qui résulte de la nouvelle habitation adoptée par un majeur ou un mineur émancipé qui a quitté son lieu d’origine pour s'établir ailleurs.
Le domicile civil est celui où tout Français exerce ses droits civils. (Cod. ch., art. 10a.)
Le domicile politique est celui où la personne exerce ses droits de citoyen.
Il en sera parlé plus amplement au sujet de l’esercicedes droits électoraux. (f\ les notes sur le titre II de la loi du 19 avril xS3x.)
Le domicile Sélection est celui qui est stipulé dans un acte par les parties contractantes.
III. La preuve du domicile résulte des déclarations que le domicilié peut avoir faites tant à la muoicipalité du lieu qu’il a quitté qu'à celle du lieu où il veut s'établir. (Cod. ch., art. 104.)
A défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention dépend des circonstances. (Ibid. 10 5.)
Le domicile se prouve aussi par l'inscription de la persoune sur les contrôles de la garde nationale sédentaire, sur les rôles des contributions personnelle et mobilière, sur celui des patentes, s’il s'agit d’un commerçant, et enfin sur celui des charges locales.
L’acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation inmn Jjate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. (Cod. ch,, art. 107.)
Il en est autrement du citoyen appelé à des fonctions temporaires ou révocables, s’il n'a pas manifesté d'ailleurs l'iutention de quitter le domicile qu’il avait auparavant.
(a) Les maires et adjoints ne pouvant être choisis que parmi les conseillers municipaux, il estévideut qu'aux diverses incompatibilités dont suit l’énumération, il faut ajouter celles prévues par l’art. tS en ce qui concerne les membres du conseil.
(b) 1. 11 a été entendu lors de la discussion à la Chambre des députés que les gref-
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a® Les ministres des cultes (a) ;
3“ Les militaires et employés des armées de terre et de mer (A) en activité de service ou en disponibilité;
4° Les ingénieurs des ponts et cliaussées et des mines en activité de'service;
5° Les agens et employés des administrations financières et des forêts ;
6° Les fonctionnaires et employés des collèges communaux et les instituteurs primaires ;
y* Les commissaires et agens de police.
y. Néanmoins les juges suppléans aux tribunaux de première instance et les suppléans des juges de paix peuvent être maires ou adjoints.
Les agens salariés du maire ne peuvent être ses adjoints (c).
8. Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et le service de la garde nationale ( d ).
CHAPITRE IL — des conseils municipaux
If» SECTION. — De la Composition des Conseils municipaux .
g. Chaque commune a un conseil municipal composé, y compris les maire et adjoints,
De dix membres, dans les communes de cinq cents habitans et au dessous;
Gers étant mcmbrcsdestribunauxauxqurls ils sont attachés, s c trouvaient compris dans celle disposition.
a. On avait aussi proposé de déclarer incompatibles avec les fonctions de maire celles de président des tribunaux de commerce et dcscuuseils de prudhommes; mais cette proposition fut rejetée, de telles fonctions n’élaDt que temporaires et gratuites.
(a) On ue doit entendre par ces expressions que les ministres des cultes légalement reconnus.
Voyez, eu ce qui concerne les fonctions
de simples membres du conseil municipal , l'art. 18 et les notes.
(é) Ces espressions étant générales , l'incompatibilité qui en résulte s'étend aux agens commissionnés des vivres , des hôpitaux, des transports, aux commis de U marine, etc. {Cirval. du 1 3 orl. 1 8 3 ’, ) (r) Il en serait autrement de ses fermiers ou colons parliaires. Cela résulte en elfci du rejet par la Chambre des députés d'un amendement delà commission d'après lequel ils se trouvaient compris dans ce paragraphe.
{il) i. Cette incompatibilité fondée
De douze, dans celles de cinq cents à quinze cents;
De seize, dans celles de quinze cents à deux mille cinq cents;
De vingt et un, dans celles de deux mille cinq cents à trois mille cinq cents;
De vingt-trois, dans celles de trois mille cinq cents à dix mille;
De vingt-sept, dans celles de dix mille à trente mille ;
Et de trente-six, dans celles d'une population de trente mille âmes et au dessus.
Dans les communes où il y aura plus de trois adjoints, le conseil municipal sera augmenté d’un nombre égal à celui des adjoints au dessus de trois.
Dans celles où il aura été nommé un ou plusieurs adjoints spéciaux et supplémentaires en vertu du second paragraphe de l’article 2 de la présente loi, le conseil municipal sera également augmenté d’un nombre égal à celui de ces adjoints (a).
10. Les conseillers municipaux sont élus par l’assemblée des électeurs communaux.
11. Sont appelés à cette assemblée, i° les citoyens (6) les plus imposés aux rôles des contributions directes de la com-
snrle principe que l’autorité qui ordonne et la force qui exécute, ne sauraient se trouver réunies dans les mêmes mains , s'applique môme au cas où les maires et adjoints feraient leur service de garde nationale dans une autre commune que celle où ils exercent leurs fonctions.
(Cour de cass. Ier juin 1 83a.)
a. Il a été jugé toutefois qu'il n'y avait pas incompatibilité entre les fonctions des membres du conseil municipal et le service de la garde nationale, bien que les conseillers municipaux pussent, en cas d’absence du maire et des adjoints, être appelés à requérir la force publique.
(Cour de cass. 9 mars , a 4 août et i*r sept. i83a.)
(a) i. La fixation par le préfet du nombre de membres du conseil municipal, d’après le vœu de la loi, est un acte purement administratif qui n’est pas susceptible
d’être déféré au conseil de préfecture.
(Cons. d'Etat , 94 oct • i83a.)
a. Il en est de même d’une demande tendant à obtenir la création d’un adjoint spécial et l’addition d’un conseiller municipal aux termes de l'art, a. ( V% les notes sur cet article.)
(h) 1. Que doit-on entendre par la qualité de citoyen dans l'état actuel de la législation ? — ( Poy. notes sur l’art. 19.)
a. Un membre de la Chambre des députés avait proposé d’ajouter au mot citoyen celui de domicilié , mais cet amendement a été rejeté ; d’où il suit qu’il i»*e-t pas nécessaire d’être domicilié dans une commune pour y être électeur. Ou a considéré que souvent on ne rencontrerait pas dans les petites commune-, assez de personnes suffisamment éclairée* pour composer un conseil municipal,
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mune (a), âgés de vingt et un ans accomplis (6), dans les proportions suivantes :
Pour les communes de mille aines et au dessous , un nombre égal au dixième de la population de la commune (c) :
Ce nombre s’accroîtra de cinq par cent habitans en sus de mille jusqu’à cinq mille ,
(a) Foy. , pour 1a nature des contribution! qui confèrent le cens électoral, l'art. 4 de la loi du 19 avril i83i, et les notes.
(b) 1. A quelle époque devra être accomplie la vingt-unicme année ?
Il serait certainement rationnel et conforme aux vues du législateur que tout citoyen ayant atteint la viugt-unième année , fût-ce le jour même de l’élection, eût le droit d'y prendre part; mais le principe de la permanence des listes ayant été adopté ici comme en matière d’élections législatives, afin de prévenir les incouvéniens auxquels donneraient lieu de fréquens remaniemens de listes , une autre règle doit être suivie. Ainsi la loi du 19 avril dispose, art. 19, que le préfet inscrira sur la liste électorale rectifiée les individus qui auront acquis avant le a 1 octobre , époque de la clôture de la révision annuelle, les conditions relatives à l'âge, au domicile et à l'inscription surleréle de la patente. Ici le maire doit donc, par analogie, porter sur la liste des électeurs communaux ceux qui, réunissant d'ailleurs les autres conditions exigées par la loi, auront leur viugt-el-unieme année accomplie le 3i mars, jour de la clôture définitive des listes. ( V.art. 40.) C'est d'ailleurs ce qui résulte de l’instruction ministérielle du so mai 1 83 s.
a. La loi ne contenant aucune disposition cuulraire, il n'est pas douteux que la condition d'ègenesoit la même pour les électeurs adjoints, c’est-à-dire pour ceux qui, en raison de leur qualité ou des fonctions qu'ils exercent , oui druit , indépendamment de tout cens, à figurer sur la a* partie de la liste.
3. Quant au domicile, il est également incontestable que te législateur, en autorisant les adjonctions, n’a eu en vue d'appeler dans l'assemblée communale que
des habitans de la commune , que des citoyens ayant leur domicile réel sur son territoire.
(c) La manière de calculer le dixièmede la population, qusnd elle n'est pas un multiple de dix, doit être la même que celle suivaut laquelle on déterminait ci-devant le nombre des membres des collèges dépaitenirntaux (fixé au quart du nombre total d'électeurs), c’est-à-dire que l'on néglige la fraction quand le nombre est plus près de la dizaine inferieure que de la dizaine suivante, et qu'à partir du nombre inletmédiaire cuire 1rs deux dizaines, on force la fraction. Ainsi, pour aor, aoa, *o3 et ao4 habitans, on compte so électeurs comme si la population était de aoo antes; pour aoî, aoO, 10;, ao8etaog habitans, on compte a 1 électeurs comme s'il y avait aïo habitans. (le calcul est fondé sur ce que les nombres aor, aoa, ao3, ao4, saut plus près de aoo que de aïo, et que les nombres ao6, 307, 308, 309, sont plus près de 310 que de aoo :à l'egard de ao5,qui est aussi éloigné de aoo que de aïo, ou adopte le calcul le plus favorable.
Quant au nombre d'électeurs à raison de tant par cent, ou compte la ceutainc commencée pour accomplie, (l est ainsi que l'a expliqué le rapport piéseuté à la (.hainbre des députés par M. Dupin sur le premier projet de lui concernant l'urgantsalion municipale, séance du 19 mars 1839. Cependant il ne faut pas que ce calcul dunue uu nombre de censitaires supérieur au dixième de la poptilaiton. Ainsi , on ajoute un électeur de plus depuis 1,000 jusqu'à 1,0 tu habitans, deux depuis i,o<o jusqu’à i,oao , trois depuis i,oao jusqu'à i,o3o, quatre depuis i,o3o jusqu'à 1,040, et cinq depuis 1,040 jusqu à 1,100. ( Instruction ministerielle du 10 mai i83t.)
De quatre par cent habitans en *us de cinq mille jusqu’à quinze mille,
De trois par cent habitans au dessus de quinze mille ;
a° Les membres des cours et tribunaux, les juges de paix et leurs suppléans (a);
Les membres des chambres de commerce, des conseils de manufactures, des conseils de prud’hommes;
Les membres des commissions administratives des colleges, des hospices et des bureaux de bienfaisance (S);
Les officiers de la garde nationale (c);
(a) x. On pourrait croire que les greffiers, comme membres des cours et tribunaux auxquels Us sont attachés, sont aussi électeurs de droit; mais la proposition de les admettre par une disposition expresse ayant été rejetée, ils ne peuvent, dès lors , être considérés comme ayant été compris dans ce paragraphe.
a. Il en est autrement des juges suppléons, non pas, comme on l'a dit, par argument de l'article 7, qui n'a trait qu'à la question d'incompatibilité et n'établit nullement en leur faveur la dispense des contributions nécessa res, mais bien par induction de la dernière partie du paragraphe. Il serait bizarre, en effet, qu'on eût accordé la qualité d'électeurs aux suppléans des juges de paix et qu’on l'eût refusée aux juges suppléans des tribunaux.
(Æ) Les maires n'ont pas le droit, à raison de leur seule qualité de présidens des bureaux de bienfaisance, d’être portés sur la liste des électeurs communaux. Celte qualité, attachée à celle de maire, ne rend pas les maires membre s des bureaux de bienfaisance dans le sens de cet article. ( Cour de eau, , 2 5 février i83a.)
a. Un membre du bureau de bienfaisance a droit d’être inscrit sur la liste des électeurs communaux, encore bien qu’il soit secrétaire de la mairie, et que celle dernière fonction soit incompatible avec celle de conseiller municipal. {Cons,
(Tétcu, i4 'tout 1837.)
(c) 1 . Pourvu* toutefois, qu’ils aient at-
teint leur vingt et-nnième année, car on sait que, aux termes des articles 9 et 17 de la loi du 22 mars, les gardes nationaux ne peuvent être nommés officiers avant cet âge. — Y. supra, page 6, note d.
2. A défaut d'un procès-verbal qui constate leur prestation de serment, il suffit que l'accom plissement de celte formalité résulte d'un certificat du maire, pour qu'on doive les inscrire sur la liste dis élicleurs. {Cons. d'état , 14 novembre i834 ot 19 octobre 1837.)
3. L’officier réélu , bien qu’il u'ait pas encore prêté serment, doit être inscrit sur la liste. (A/., 8 février x838.)
4. Plusieurs fois la question s’est élevée de savoir si les officiers qui ne s’étaient pas, dans les deux mois de leur nom inet ion, complètement armés et habillés conformément à l’article 55 de la loi du 22 mars, et devaient être, en conséquence, considérés comme démissionnaires, n'étaient pas par cela même déchus de leur droit d'électeur. Appelé à prononcer sur cette difficulté, le conseil d’état a rendu, à la date des 94 août i832 et 19 mai x835, deux arrêts desquels il résulte que celte déchéance n’a pas lieu de plein droit ; que si, par conséquent, ces officiers n’avaient pas été remplaças et coutinuaient leur service, ils pouvaient valablement prendre part aux élections, alors surtout qu'aucune réclamation ne s’était élevée contre leur inscription sur la liste.
5. Les gardes nationaux nommés rapporteurs ou secrétaires des conseils de
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Léi membres et corrMpondam de l’Institut, les tnefnbres des sociétés savantes instituées ou autorisées par une loi;
Les docteurs de l’une oü de plusieurs des facultés de droit, de médecine, des sciences, des lettres, après trois ans de domicile réel dans la commune (a);
Les avocats inscrits au tableau, les avoués près les Cours et tribunaux, les notaires, leé licenciés de l’une des facultés de droit, des sciences, des lettres, chargés de l’enseignement de quelqu’une des matières appartenant à la faculté où ils auront pris leur licence , les uns et les autres après cinq ans d'exercice et de domicile réel dans la commune;
Les anciens fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire jouissant d’une pension de retraite ;
Les employés des administrations civiles et militaires jouissant d’une pension de retraite de six cents francs et au dessus;
discipline avec rang de capitaines, lieu teuans ou sous-lieutenans (art. ioi et io3 de la loi du 2 a mars), doivent -ils, comme les officiers par droit dïlection, être inscrits en leur qualité sur la liste des électeurs communaux? Cette question, d abord résolue affirmativement pir le ministre, dans va circulaire du 10 mai i83i , ayant été peu de temps après portée incidemment devant la cour de cassation, cette cour rendit, à la date du 10 novembre i83i, un arrêt en sens contraire Ses motifs furent qu’on ne devait considérer comme officiers proprement dits que ceux qui avaient été nommés par les gardes 11a1 iouaux eux-inèmes, jt que les titres de rapporteur ou de sejrrétairedes conseils de discipline n’étaient nullemeut constitutifs de la qualité d'officier, puisqu'ils n'eu donnaient que le rang et non le grade .
Depuis, la question s’étant représentée devant le conseil d'état, les observations produites par le ministre au sujet de cette affaire furent conformes à la doctrine consacrée par larrét de la cour suprême; il rappela même, à celte occasion, les paroles de M. Faure, rapporteur à la chambre des députés, au moment où fut discutée l’adjonction des officiers de la garde nationale. «L’honorable marque
« de confiance & laquelle ils doivent leur « grade, disait M. Fauré, justifie suffia samment cette adjonction. »
Néanmoins le conseil d’étâl, contrairement à la jurisprudence de la cour die cassation, ainsi qu’aux observations du ministre, jugra, par arrêt du 1 1 juin 18 34, qu'un capitaine-rapporteur, dont il s’agissait dans celte affaire, devait être maintenu en celte qualité sur la liste des électeurs communaux.
Ainsi, quelque opinion qu’on croie de voir adopter sur la question, on ne mauquera pas d’autorités pour la soutenir. Celle qui a été consacrée par l’arrêt delà cour de cassation nous parait la plus conforme à l’esprit de ta loi.
(o) F’of. quant à l’époque pour laquelle doit être accomplie la condition de domicile, ce qui a été dit plus haut, page 6 , relativement à l’age.
A moins de notoriété bien constante eu ce qui concerne la durée du domicile, le maire consultera les registres des habitans de la commune et tels autres document auxquels il jugera ulile de recourir. A leur défaut, il pourra se contenter d'actes de notoriété ou de certificats en bonne forme. { Inst r uct. minist . du 10 mai x83t.) *
Les élèves de l’école polytechnique qui ont été, à leur sonie, déclarés admis ou admissibles dans les services publics, après deuxansdedomicile réel dans la commune : toutefois, les officiers appelés à jouir du droit électoral en qualité d'anciens élèves de l'école polytechnique ne pourront l’exercer dans les communes où ils se trouveront en garnison qu'aulant qu’ils y auraient acquis leur domicile civil ou politique avant de faire partie de la garnison ;
Les officiers de terre et de mer jouissant d’une pension de retraite; ' ^
Les citoyens appelés à voter aux élections des membres de la chambre des députés ou des conseils généraux des départemens, qurçj que soit le taux de leurs contributions dans la commune (a).
i», Le nombre des électeurs domiciliés dans la commune ne pourra être moindre de trente ,^auf le cas où il ne se trouverait pas un nombre suffisant de citoyens payant une contribution personnelle.
13. Les citoyens qualifiés pour voter dans l'assemblée des électeurs communaux, conformément au paragraphe a de l’article 1 1 , et qui seraient en même temps inscrits sur la liste des plus imposés , voteront en cette dernière qualité.
14. Le tiers de la contribution du domaine exploité par un fermier à prix d'argent ou à portion de fruits est compté pour être inscrit sur la liste des plus imposés de la commune , sans diminution des droits du propriétaire du domaine (6).
(a) 11 a clé euteuiiu dans la discussion ( Voy. Monit. du 14 février 1 S 3 c ) que • cet la disposition ne devait s'appliquer qu'aux membics des collèges électoraux domiciliés dans la commune. Ainsi, uu membre du collège électoral ne peut être inscrit comme adjoint indépendamment de la quotité de sa contribution, (pie dans la cooiniiiue où il a *011 domicile réel.
(l>) Il est à 1 (.'marquer que la loi n'exige pas ici, à la ditléreuce de celle du 19 a vril 1 8 3 1 , ijunt l'article 9 coutient une disposition analogue, que le bail à ferme ait une durée de neuf aupées.
Mai. ce bail doit-il être authentique)
Le ministre, s'appuyant, par analogie, sur le, terme, de cet article de h loi électorale, avait d’abord résolu affirmativement celle question ( Imtruct . minut. du 10 mai i83« ); mai- plus lard , frappe des difficulté, auxquelles cette iulerp. liai ion donnait lieu journellement , il crut pouvoir autoriser les maire, à se cuulenter d'actes sou. seing* privé., uu même de la .impie notoriété, si le bail u'elaiL que verbal. [Circui, , 19 juillet 1 8 3 1 .)
Appelée depuis à se prononcer sur ce *
io
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15. Les membres du conseil municipal seront tous choisis sur la liste des électeurs communaux (a) , et les trois quarts , au moins, parmi les électeurs domiciliés dans la commune.
16. Les deux tiers des conseillers municipaux sont nécessairement choisis parmi les électeurs désignés au paragraphe i*r de l’article 1 1 ; l'autre tiers peut être choisi parmi tous les citoyens ayant droit de voter dans l’assemblée en vertu de l'article ii.
17. Les conseillers municipaux doivent être âgés de vingtcinq ans accomplis. Ils sont élus pour six ans (6) et toujours rééligibles.
point, la rour de casation, tout en écartant l'application de l'ai lit le 9 de la loi du 19 avril, jugea néanmoins conformément aux règles du droit commun ( (art. :3aa du Code civil), que le fermier 11e pouvait dans ce cas, vis-à-vis des tiers, se faire maintenir sur la liste qu'anlaut qu’il exhiberait un bail sinon authentique, au moins ayant date certaine. {Arrêt du a 5 février 1 833.)
Celle jurisprudence nous parait plus conforme à l'esprit de la loi, en ce que, sans faciliter la fraude, elle s'éloigne d'tiue exigence peu eu rapport avec les usages des habitans des campagne*, qui fout rarement des baux authentiques. On pourrait ajouter, il est vrai, qu’ils ne font guère plus enregistrer leurs baux sous seings privés ; mais il est bon d'observer ici que, dans deux aiitres arrêts postérieurs (3o niai et 11 juin i834), la cour, jugeant de même en matière d'élections communales, a posé ce principe que les articles i34* et suivaus du Code civil, relatifs au mode > e prouver les obligations, sont applicables au bail dont l’existence est contestée; d'où il suit que la preuve par témoins d’un bail non produit peut être admise en certains cas.
Voici, en effet, en quels termes s’exprimait M. le conseiller de Broe, rapporteur dans 1’alïaire jugée par l'arrêt du il juin i834 : « D’après Je droit commun, le bail peut être verbal (art. 1714 « du Code civil). Si le bail verbal a « reçu un commencement d’exécution,
« comme par là le fait de son existence « se trouve établi , il nfy a plus de dif- « Acuité possible que sur le montant « du prix , et à cet égard on doit re- < courir aux quittances précédentes,
« au serment du propriétaire ou à une
• expertise (art. 1716). Si, au con-
• traire, il n'a pas reçu d‘ exécution 9
• alors U loi n'admet pas à prouver
• qu'il y ait eu bail (art. 1715). Mais « auid s’il s’élève une contestation sur « le fait de savoir s'il y a eu ou s'il « n'y a [mis eu commencement (T exécu-
• tion? Quid , par exemple, pour le cas « où la prétendue execution serait niée « en tant qu exécution d'un bail ? Ne « sera t-on pas admis à prouver le fait
• de l’exécution ? On devra sans doute
• y être admis, conformément aux prin*
• cipes généraux en malicre de preuve « testimoniale (art. 1 34i). »
On voit par ce qui précède que les questions auxquelles peut donner lieu l’attribution aux fermiers, des contributions dont il s’agit, sont de la compétence de l’autorité judiciaire. Telle est, en effet, la disposition de l’art. 4a de la loi. — y. les notes sur cet article.
(a) Cette disposition est de rigueur.
Ainsi serait nulle l’élection d’un citoyen non inscrit sur la liste, bien qu’il réunit d’ailleurs les conditions d’éligibilité prescrites par la loi. (Cons. d'état, 3o mai i834 et aa juillet x 835.)
(é) r. De ce qu’un membre du conseil municipal, inscrit à l’époque de son
Les conseils seront renouvelés par moitié tous les trois ans (a).
18. Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture , les ministres des divers cultes en exercice dans la commune (6), les receveurs communaux (c) et tout agent salarié par la commune (rf), ne peuvent être membres des
élection sur les listes électorales , en a été reiranrhé depuis , comme ne payant plus le censf il ne s’ensuit nullement qu’il doive être révoqué de ses fonctions. (Cons. d'état, 3o nov. i83a.)
a. Il en serait de même, par conséquent, de celui qui depuis son élection aurait perdu le titre en Vertu duquel il avait dû être porté sur la liste ; tel serait un officier de la garde nationale, un juge, un membre du bureau de bienfaisance, etc. Le ministre fait observer avec raison, dans sa circulaire du 5 avril >837, qu'aucun texte de loi n'autoriserait même à exclure le membre du conseil qui aurait cessé d habiter la commune et y serait devenu tout-â-fait étranger. Il faudrait une autre cause d exclusion, telle que serait, par exemple, son manquement à trois convocations consécutives.
(a) Voy . plus bas art. 53, S a, et les notes.
(Æ) Il suit évidemment de ces expressions qu'un ministre du culte en exercice daus une autie commune peut être élu conseiller municipal, si, d'ailleurs, il réunit les conditions exigées..
(c) i. On a demandé si, par l’expression comptables de deniers communaux, il faut entendre les comptables des revenus des hospices et bureaux de bienfaisance, et, eu généra), les comptables qui perçoivent les revenus des établissemens à l'existence desquels la commune concourt au moyen de subvention*. D’une part , on fait observer que ces établissement ont une administration particulière et des revenus dhtinrls et séparés de ceux des communes; que si des fonds d’origine communale entrent pour une partie dans leurs revenus, ces revenus ne août pas ceux de la commune; mais cpinme^ aux termes de l’ordonnance du
3z octobre 1 8a i, article la, les conseils municipaux sont appelés à délibérer sur le réglement des budget* et des comptes, et sur d'autres affaires d’administration des hospices et ctablissemeus charitables soutenus par les fonds communaux, cette considération doit faire assimiler les receveurs de celte classe d’étublissemens aux comptables des deniers communaux. Il n’en est pas de même des hospices et autres élablisseniens qui subsistent avec leurs revenus propres. (Circul.t i z août x83r.)
a. On ne peut être à la fois membre du conseil municipal d’uue ville et gérant provisoire de sa recette municipale.
Néanmoins, si ce gérant a déclaré se démettre des fonctions qu'il avait provisoirement remplies, avant l'installation et à plus forte raison avant lYlection, cette cirrniMauce ayant fait resser l'incompatibilité, Irlrct ion est vaIable.((o/u.</V/a/, lü août 1 83a.)
3. Dans une autre affaire analogue, où il y eut également pourvoi, la démission n’avait été donnée qu’avant l'installation du conseil municipal, ce qui n'empêcha pas le conseil d’état de valider l’élection. ( Arrêt t n avril i 834. ) (a) i. Quel est le sens des mots agent salarié par la commune ? — On a demandé si cette désignation comprend les médecins des pauvres qui touchent un traitement sur le budget, les bibliothécaires, les professeurs payés également sur le budget, ou s’il faut la restreindre aux individus employés dans les divers services de l’administration communale.
On dit , pour ceüc dernière interprétation, que la loi n’a pas employé l’expression tout salarié de la commune , ni celle-ci, tout citoyen salarié par la commune. Toutefois, attendu que la limite serait difficile à reconnaître entre ce qui
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conseils municipaux. Nul ne peut être membre de deux conseils municipaux (a).
n’est pas service administratif, et que, sauf les individus recevant une (tension sur le budget communal (auxquels ne peut convenir l’expression agent salarié ), tout individu qui reçoit de la commune un salaire , le louche comme prix d’un travail qu’il exerce dans l'intérêt de la commune, d’un service qu’il rend à la communauté, il semble plus rationnel de ne point admettre l’exception et de considérer comme exclu du conseil municipal tout individu qui reçoit un traitement ou salaire sur les fonds de la commune. (Circula 1 1 août 1 8 3 1 .)
Ainsi, par application de ces principes, le ministre, consulté sur la question de savoir si l'adjudant-major d'un bataillon cantonal qui reçoit un traitement des communes composant ce bataillon se trouvait dans le cas de l'exclusion prononcée par cet article, a répondu affirmativement. ( Décis. du a g avril 1 8 3 3. )
a. Mais doit-on considérer comme salariées par la commune les personnes qui, sans recevoir un traitement sur le budget, sont rétribuées par des ctablissemens communaux, tels que collèges , hospices, etc.? Il est bon de rappeler à ce sujel que la chambre des députés (scances des 4 et 1 5 février) a rejeté deux •mendemens tendant à exclure, i° des fonctions de maire et (t adjoint , les fonctionnaires salariés attachés à des étabfissemens auxquels la commune accorde dans son budget une subvention; a® des fonctions de conseiller municipal les agens salariés par tout établissement placé sous la surveillance municipale.
Or, il est à remarquer que l'auteur des deux amendement avait, en présentant le premier, émis l'opinion que l'incompatibilité prononcée par l'article i8n’atteiguair pas les personnes salariées par ces établbsemens. Le ministre s’appuyant, 4’uue part , sur les conséquences qu’on peut tirer de cette dis usqnn, et, de l’autre, sur ce principe que les exclusions sont de droit étroit et ne se présument pas, a pensé de même, et avec raison se-
lon nous, que la disposition dont il s’agit ne devait s’entendre que des agens qui reçoivent un traitement ou salaire sur le budget même de la commune.
3. Même dans ce dernier cas , l'incapacité ne doit pas être appliquée avec une telle rigueur qu'elle tie comporte aucune distinction. C’est ainsi que le conseil d’état a jugé que l'engagement, contracté par un habitant de la commune, de remonter, moyennant un salaire annuel, l’horloge communale, ne suffisait pas pour lui conférer la qualité d 'agent salarié de ladite commune, et ne pouvait, par conséquent, entraîner la nullité de son élection. ( Arrêt du iq août
4. De même le conseil d’état a jugé qu’on ne devait pas rouriderer comme agent salarié l'individu dont la femme est rétribuée par la commune èn qualité d’institutrice. (Arrêt du 18 mai 1837.)
(a) De ce que le même individu ne peut être membre de deux conseils municipaux, il ne s’ensuit point que la dernière élection doive être annulée. Si, comme on l*a vu plus haut, il dépeud d une personne exerçant des fonctions salariées par la commune, de faire cesser l'incompatibilité qui en résulte, par sa démission donnée seulement apres l'élection, de même, à plus forte raison, le citoyen d< jàr conseiller municipal d’une autre commune peut-il, en optant pour celle où i! a été élu en dernier lieu, valider son élection. C’est aussi ce qu’a décidé un arrêt du conseil d’état du 4 février j 836.
De même il suffirait que l’élection faite par la première section fût annulée pour que l'incapacité «pii en résultait ces»ût d’exister, et que la seconde élection .dût être validée. (Cons. d'état , o mars
Mais si, les deux élections étant maintenues, le conseiller élu se refusait d’opter, comment et dans quel delai déciderait-on à quel conseil il doit appartenir? Le ministre a pensé que le moyeu te plut
19. Tout membre d’un conseil municipal dont les droits civiques (a) auraient été suspendus, ou qui en aurait perdu la jouissance, cessera d’en faire partie, et ne pourra être réélu que lorsqu'il aura recouvré les droits dont il aurait été privé (£).
simple serait le tirage au sort , qui alors serait effectué par le préfet eu conseil <1* préfecture, à moins, ajoute-t-il, que les élection* ayant ru lieu à des époques différente.*, on ne regarde la dernière comme non aveulie. ( CircuL min., 3o nottmbrr »S3i.) — De ces deua modes le procéder, le piemier noua parait beaucoup plus coûtai tue à l’esprit de U loi , par cela même, comme nous venons de le dire, que la seronde élection a'est pas nulle de plein droit.
Quant au délai dans lequel doit être déclarée ou recouniie la vacance résultant d’une douhle élection, comme la lai ne s'exprime pas davantage à cet égard, on peut, par analogie arec ce qui a été établi pour la chambre des députés par l’art. 63 de la loi du 19 avril, accorder au citoyen élu dasu deux ou plusieurs communes , un mois pour déclarer son option. Ce mois se compterait à partir de U vérification des pouvoirs par le conseil de préfecture, ou du terme assigné aux réclamations, s'il u'euavait été formé ni par les citoyens ni par le préfet.
Qnid, enfin, si les commun** où la même per>onnc cumulerait les fonctions de consriller municipal n'agipartenaient pas au même département ? — Aux termes de la même circulaire du ts août >83i,le tirage au sort devrait également trancher la difficulté dans le cas où le conseiller, sur l'invitation qui lui en serait faite, refuserait d’opter. Il semble , ajoute le minutie , que daus ce ca* le tirage au sort desrait se faire dans le département où la réunion sHegale de fonctions aurait été découverte.
S’il n'est pas permi* de cumuler les fonctions de conseiller municipal dans deux ou (tlusiturs communes, il n'en est pss de même de celles d'électeur, pourvu, toutefois, qu’on paie dans chacune de ces commuues le cens nécessaire, ('.'est ce
qu'a jugé un arrêt du conseil d'état du 4 février t636. On peut invoquer aussi, à l’appui de cette jurisprudence , le rejet par la rbambre «les député» d'un amendement qui teudait à déclarer que nul ne peut être membre de plusieurs assemblées d électeurs communaux.
(n) Foy. notes sui l'art. 3a.
(b) • L'exercice des droits de citoyen français est suspend" , dit l'art, à, titre i*r, de la eotistiquiion du as frimaire au vin, par l’état de débiteur failli ou d’héritier immédiat détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d’un failli ;
• Par l'état de domestique à gages, attaché au service de la persouuc ou du ménage;
• Par l’état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace. »
Le maire d’une commune ayant , en vertu du § 1" de cet article, rayé de la liste d'électeurs municipaux le fils d'un failli qui avait accepté la sucressiou de son père, la questiou s’éleva de savoir si la constitution de frimaire 11'avait pas été abrogée, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, par les lois postérieures. Mais, mr le pourvoi de l'électeur, la cour de cassation, par arrêt du 9 juillet 18 3a, jugea que la disposition dont il s'agit était eu vigueur, et a uiaiuteuu, en conséquence, la décision du maire.
Un autre arrêt de la mèine cour , du 6 août x 8 3 B, a décide que le failli concordataire était frappé de la môme incapacité jusqu'à 1 eliabilitation.
Ut* même encore, la cour de cassation a jugé, parairèt du 14 août 1837, qu’un domestique à gages , 11e jouissant pas def droits civiques, ne pouvait être électeur.
On soutenait, dans l'intérêt de ceux qui avaient formé cesdiUér^us pourvois, que l'article 5 de la constitution de fri-
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ao. Dans les communes de cinq cents âmes et au dessus , les parens au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au
maire avait clé abrogée sur ce point par l'article a t de la loi municipale. — On sent combien il serait utile de revoir et de rodifirr, pour les mettre en harmonie avec nos institutions actuelles, les diverses dispositions de lois relatives à l'état des citoyens. — Voy. à ce sujet, p. 19, les notes sur l’art. 3a.
Nous ajouterons ici, comme complément desdi-positioosde la loi de frimaire, les articles suivans du Code pénal relatifs à la suspension et b la perle des droits civiques.
Art. 9. — Les peines en matière correctionnelle sont, 1* l'emprisonnement à temps dans un lieu de correction ; a° l'interdiction à temps de certains droits civiques , civils ou de famille ; 3° l'amende.
Art. *a. — Les iribunaui jugeant correctionnellement puiirronl, dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, l'exercice des droits civiques, civils et de famille suivans :
i* De vote et d'élection !
a” D'éligibilité ;
3° D’être appelé oh nommé aux fonctions de juré oit autres fonctions publiques, ou aux emplois de l’administration, ou d exercer ces fonctions ou emplois ;
4» Du port et armes ;
5° De vole et de suffrage dans les deliberations de famille;
fi» D’élre tuteur, curateur, si ce n’est de ses enfaus, et sur l avis seulement de la famille ;
7° D'étrc expert ou employé comme témoin dans les actes;
8° De témoignage en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations.
— Une condamnation pour escroquerie suffit-elle pour faire exclure un individu de la liste des électeurs communaux ; ou, en d'autres termes, l’exclusion prononcée dans ce cas par l'art. i3de la loi du aa mars sur la garde nationale est-elle ici applicable?
La cour de cassation a rendu sur ce point, à la date du a5 août 1834, un arrêt que nous croyons devoir rapporter textuellement, à raison des questions analogues qui pourraient encore se présenter.
• La cour, — Vu l'article 3i de la loi du ai mars t83t; — Attendu que cet article n'exige, pour être compris sur la liste électorale de la commune, d'autre condition que celle de jouir des droits civiques et de payer le cens déterminé par la loi ; que , si celle du lendemain, aa mars, sur la garde nationale, en a exclu les condamnés en police correctionnelle pour vol, escroquerie, banqueroute simple et autres faits graves énumérés dans l'art. i3 de ta susdite loi, il n'en résulte pas pour cela que cette disposition dui'e nécessairement s'appliquer i l’exercice des droits électoraux, puisque la loi qui y est relative n’en parle point et que les exclusions de ce genre doivent, comme les peines, être renfermées dans le cercle tracé par la loi ;
• Que si le législateur a omis d'insérer dans la loi électorale l'exclusion que renferme celle sur la garde nationale, il n'est pas au pouvoir des tribunaux de rechercher les motifs de ce silence, encore moins d'y suppléer; — Par ces motifs , casse, eic. s
On voit que la cour, tout en rendant hommage aux principes, a voulu, par les termes dans lesquels est rédigé Sun ara rét, signaler au législateur une omission qu'il lera bien de réparer à la première révision de la lui.
Dans tous les cas, le citoyen qu’on refuse d inscrire sur la liste des électeurs municipaux, sous prétexte qu'il ne jouit pas de ses droits civiques, peut se pourvoir directement devant le tribunal pour obtenir son inscription , sans déférer préalablement au préfet la décision du maire. ( Cour de eass., 9 juillet i83». — Cons. rl'état, 18 septembre i83t.)
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même degré (a) , ne peuvent être en même temps membres du même conseil municipal ( b ).
ai. Toutes les dispositions des lois précédentes concernant les incompatibilités et empêchemens des fonctions municipales sont abrogées.
aa. En cas de vacance dans l’intervalle des élections triennales, il devra être procédé au remplacement dès que le conseil municipal se trouvera réduit aux trois quarts de ses membres (c).
(a) On entend par allié d'une famille l’individu qui est uni par un mariage encore subsistant, ou qui l’a été par un mariage dont il reste des entons, avec une personne de cette famille. Mais il n’y a point alliance , dans le sens légal, entre des individus qui ont contracté mariage dans la môme famille. Ainsi les maris des deux sœurs ne sont point alliés dans le sens légal. L'alliance u'a lieu qu’avec les pareils de la femme et non point avec ses alliés. L’empêchement établi par ('article ao a donc lieu entre le père et le fils, entre les frères, entre le beau-père et le gendre, entre le beaupère et le beau-fils (fils de la femme), entre les beaux-frères, qui sont l’un epoux, l’autre frère de la même femme, pourvu qu’il n’y ait pas veuvage sans enfans. L’alliance continue, bien qu’uu second mariage ait été contracté, lorsqu’il reste des entons du mariage qui a établi l'alliance.
(A) i. Les incompatibilités signalées par cet article peuvent se rencontrer dans difTérens cas pour lesquels il faut suivre des réglés diflérentes.
a. Ainsi les membres au degré de parenté ou d’alliance prohilié , ont pu être élus dans le môme scrutin, et alors la préférence est due à celui qui a obtenu le plus de suffrages. ( Cons . d'état, 9 mars 1 836.)
3. Si , au contraire , ils ont été nommés chacun par un scrutin ou par une section différente , la préférence est déterminée, dans ce cas, par l’antériorité de l’électiou et non par le nombre des suffrages obtenus. La jurisprudence du conseil d'état eat attestée à cet égard par une
foule d'arrêts. — V., entre autres, ceux des a5 oct. i833 et 17 nov. i835.
4. Dans tous les cas, si le premier des conseillers n’accepte pas, la ‘econde nomination est valable. {Cons. tf état , *6 fée, et a 3 avril i83a, 3 mai i833.)
5. Kn Pin , il peut arriver que les incompatibilités surviennent seulement par suite d’alliauces contractées entre des membres du conseil.
L’instruction ministérielle du 3o mai porte qu’alors le préfet doit déclarer exclus celui ou ceux qui ont ubteuu le moins de suffrages, et qui sont, par conséquent, inscrits les derniers sur le tableau. «Ce mode d exclusion, ajoute le ministre, paraît plus simple que celui de la date de la nomination, dont l'avantage est relatif i la simplicité et à la célérité des opérations électorales , et qui ne semble plus devoir être suivi quand ces opérations sont terminées. D'ailleurs, une fois le conseil installé, les premiers inscrits selon l’ordre du tableau ont des droits acquis qui n'existaieut pas avant la formation de ce tableau. On pourrait aussi recourir au tirage au sort en l’effectuant dans le sein du conseil municipal. •
6. Lorsque, au sujet d’une réclamation fondée sur l’allégation d'alliance entre deux membres élus, le fait d'alliance est contesté, cette question préjudicielle n’est plus de la compétence des conseils de préfecture; elle doit être renvoyée à la connaissance des tribunaux ordinaires. {Cons. d'état , ai oct. i835, 8 janv. 18 36 et a janv. 18 38.)
(e) On a demandé comment on pourrait concilier cette disposition , qui sembla n’autoriser la remplacement que
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SECTION ü. — Des Assemblées des Conseils municipaux.
23. Les conseils municipaux se reunissent quatre fois l'année, au commencement des mois de février, mai, août et novembre. Chaque session peut durer dix jours (a).
34. Le préfet ou sous-préfet prescrit la convocation extraordinaire du consei) municipal, ou l'autorise sur la demande du maire, toutes les fois que les intérêts de la commune l'exigent.
Dans les sessions ordinaires, le conseil municipal peut s’occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions.
lorsque le conseil est réduit aux trois quarts de ses membres, avec l’art. 5a , qui veut que, dans le ras d'élections annulées, il soit procédé immédiatement aux réélections. — A celte question le ministre a répondu par une distinction fort ju«-te, au moyeu de laquelle disparaît toute apparence de contradiction entre ces deux articles. Les élections triennales, a-t-il dit, ne sont terminées que quand chaque assemblée communale ou ieclionnaire a élu tous les conseillers qu’elle doit nommer. Or, une élection annulée soit pour vice de forme, soit pour défaut de capacité légale de l’élu, soit pour incompatibilité, eirj>échement, etc., est comme non avenue. Il y a donc lieu, dans ce cas, non de pourvoir à uue vacance , mais de continuer et de compléter l’élection , et c’est dans ce but que l’article 5a prescrit de réunir de nouveau l’assemblée électorale. (P. circ,t 3 o «oc. i83j.)
a. Au surplus, la question s’etaut élevée de savoir si les termes de l’art, a? devaient être entendus en ce sens qu’il ne serait permis de procéder aux remplacemens dont il s’agit qu’flDtant que le conseil se trouverait réduit aux trois quarts de ses membres, le ministre soutint vivement celte opinion, adoptée depuis par le conseil d’etal, que si l’article prescrit de compléter le conseil municipal réduit à cette limite, il ne défend pas de le compléter avant qu’elle soit
atteinte. C’est aux préfets à reconnaître quand il y a lieu d’user de cette faculté, et, ainsi que l’exprime l’instruction du 10 septembre 1 8 3 4 * ils devront concilier les exigences des intérêts communaux avec le soin de ne pas fatiguer les citoyens par des réunions trop fréquentes, qui pourraient «faiblir la pujssspce du système électoral.
Il est entendu que les conseillers municipaux nommés en remplacement dans le cas de lanicle a a ne doivent rester en fonctions que le temps durant lequel auraient été en exercice ceux qu’ils remplacent. S'il un était autrement, dit avec faisou M. Duvergicr, le renouvellement triennal par moitié présenterait des difficultés insurmontables; d’ailleurs, ajoute-t-il, dans Ja législation on trouve un grand nombre de dispositions qui disent expressément que les fonctions d’un remplaçant ne peuvent se prolonger au delà du terme fixé pour la durée des fonctions du remplacé.
(fl) Un membre de la cliambre des députés avait présenté ici un ar»iclc additionnel tendant à consacrer eu principe la publicité des séances; mais cette proposition fut rejetée. L’art. ?3 de la loi sur les a tributions votée depuis, porte, ou couüaire, que les séances des conseils municipaux sont secrètes , sauf, toutefois, la publication officielle de leurs débats avec l’approbation de l’autorité supérieure.
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En cas de réunion extraordinaire , il ne peut 9'occuper que des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué.
La convocation pourra également être autorisée pour un objet spécial et déterminé, sur la demande du tiers des membres du conseil municipal adressée directement au préfet , qui ne pourra la refuser que par un arrêté motivé , qui sera notifié aux réclamans , et dont ils pourront appeler au roi.
Le maire préside le conseil municipal ; les fonctions de secrétaire sont remplies par un de ses membres, nommé au scrutin et à la majorité à l’ouverture tle chaque session.
a5. Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste au conseil (a).
Il ne pourra être refusé à aucun des citoyens contribuables de la commune communication, sans déplacement, des délibérations des conseils municipaux.
a 6. Le préfet déclarera démissionnaire tout membre d'uq conseil municipal qui aura manqué à trois convocations consécutives (b) , sans -motifs reconnus légitimes par le conseil.
aj>. La dissolution des conseils municipaux peut être prononcée par le roi.
L’ordonnance de dissolution fixera l'époque de la réélection (c).
Il ne pourra y avoir un délai de plus de trois mois entre la dissolution et la réélection. Toutefois, dans le cas où les maire et adjoints cesseraient leurs fonctions par des causes quelconques
(a) Vojr. toutefois ci-après l’art. a6 de la loi du 18 juillet 1837 sur IWmi* nistration municipale .
(£)Par convocations consécutives, doiton entendre les séances consécutives d'une même session, ou bien trois sessions consécutives? Il parait que c’est dans ce dernier sens que le gouvernement, à l'époque où il avait le droit de révoquer les conseillers municipaux, a toujours appliqué la règle administrative que cet article a eu pour objet de maintenir, et on sent qu’en effet elle serait d’une extrême rigueur, s’il ne s’agissait ici que de trois séances. On pourrait invoquer,
à l’appui de cette interprétation, les termes d’une disposition analogue de la loi du 11 juin 18 38, relative aux couseillers de département. L'art. 7 de cette loi se sert, en effet t des mots sessions consecutives, Il est vrai que les sessions des conseils généraux ont lieu à des intervalles beaucoup plus éloignés.
(c) Un membre de la cbambre des députés avait demandé que l’ordonnance de dissol 11 lion fut motivée; mais cette proposition a été rejetée. Les circonstances dans lesquelles interviennent de telles mesures eu font assez connaître le* causes.
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avant la réélection du corps municipal , le roi , ou le préfet en son nom , pourra designer, sur la liste des électeurs de la commune, les citoyens qui exerceront provisoirement les fonctions de maire et d'adjoints.
a8. Toute délibération d’un conseil municipal portant sur des objets étrangers à ses attributions est nulle de plein droit. Le préfet, en conseil de préfecture (a), déclarera la nullité; le conseil pourra appeler au roi de cette décision.
29. Sont pareillement nulles de plein droit toutes délibérations d’un conseil municipal prises hors de sa réunion légale. Le préfet, en conseil de préfecture, déclarera l’illégalité de l’assemblée et la nullité de ses actes.
Si la dissolution du conseil est prononcée , et si dans le nombre de scs actes il s’en trouve qui soient punissables d’après les lois pénales en vigueur (6), ceux des membres du conseil qui y auraient participé sciemment pourront être poursuivis.
30. Si un conseil se mettait en correspondance avec un ou plusieurs autres conseils , ou publiait des proclamations ou adresses aux citoyens, il serait suspendu par le préfet, en attendant qu'il eût été statué par le roi.
Si la dissolution du conseil était prononcée, ceux qui auraient
(o) 1. Il faut remarquer qu'autre chose est le préfet en conseil de préfecture et le conseil de préfecture présidé par le préfet. Celle différence essentielle résulte de la nature des questions qui se présentent, et qui sont tantôt judiciaires et tantôt purement administratives. Or rattriliution donnée ici aux piéfels rentrant évidemment dans cette dernière catégorie, il doit simplement recourir à l’avis du conseit avant de prononcer, tandis que, dans les matières contentieuses proprement dites, il n’a lui-mème que ta voix dans le conseil, qui juge alors comme un tribunal ordinaire.
De là aussi une différence dans la nature des recours qui peuvent être exercé*. Pans le premier ras, il y a lieu, cumme le dit 1 ar iele, à un recours au roi, cl alors intervient une ordonnance routresignée par un ministra responsa-
ble. Dans le second, au contraire, ce u'esl qu’au conseil d’état qu'il appartient de connaître de l’arrêté du conseil de préfecture.
a. Lor-qu’un conseil municipal délibère qu'il n’y a lieu d'e-cciiler une décision du conseil de préfecture , sous prétexte qu'elle fait une fausse application de la loi et que la délibération est annulée par le conseil de préfecture, l’arrélé du préfet n’est pas susceptible d'être attaqué par la voie routent icuse. — En pareil cas, le préfet ne dépasse pas les pouvoirs qui lui sont attribués par la loi. {Cons. tf état , a non. z83a.)
{b) >'or. dispositions du Code pénal relatives aux coalitions et aux empiétemens des autorités administratives et judiciaires, art. ia3 et suivans. — V. aussi l’art. a58 du même (iode.
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participé à ces actes pourront être poursuivis conformément aux lois pénales en vigueur (a).
3i. Lorsqu’en vertu de la dissolution prononcée par le roi un conseil aura été renouvelé en entier, le sort désignera , à la fin de la troisième année, les membres qui seront à remplacer (b).
COMMUNAUX
i SECTION PREMIÈRE. — De la formation des Listes.
3a. Le maire, assisté du percepteur et des commissaires répartiteurs, dressera la liste de tous les contribuables de la commune jouissant des droits civiques ( c ) , et qualifiés, à raison
(û) Voy. note sur l’art. 29.
( b ) Voy . art. 53, § a, et le* notes.
(c) Les droits civiques sont ceux qui résultent de la qualité de citoyen; mais que doi!>on entendre, dans l'état actuel de la législation, par un citoyen français?
Une discussion, qui s’était déjà engagée sur ce point à la chambre des députés lors du vote de l’art. 10, $ x*r, s’y est produite de nouveau au sujet de I art. 3a. La courte analyse que nous croyons devoir en présenter, en y joignant quelques aperçus de la jurisprudence, pourra servir de commentaire aux dispositions uou seulement de cette loi, mais encore des autres contenue* dans cet ouvrage, où il est plus d’une fois question de la jouissance et de la perte des droits civiques.
- La constitution de l’an thi, a dit M. Marchai, impose la nécessité de l’inscription sur le registre civique de l'arrondissement, pour être citoyen.
« Or, ces registres, dont la durée fut plus ou moins longue dans les divers arrondissemens , disparurent entièrement dans les premières année* de la restauration. Des qu’il n’y avait plus ni assemblée primaire, ni élection municipale, le registre civique devenait tout-a-fait sans objet, et défait il n’existe plus nulle part. Mais si l'article a de la constitution de
l’an vin, qui définit le citoyen, est à peu près saus application aujourd’hui, il faut en conclure la nécessité d'établir une nouvelle définitiou de cet état politique qui fait le citoyen. »
M. Marchai avait proposé, en conséquence, afin de pourvoir à celte lacuue de la législation, un ensemble de dispositions ayant pour titre de CÊfat des dtoyeru ; mais la chambre a déclaré ne pas vouloir même eu délibérer, d’abord parce que, sous forme d’amendement, la proposition de l’honorable membre contenait un véritable projet de loi, et, en second lieu, parce que l’article a de la loi de l’an vut étant encore en vigueur, c’était à ses dispositions qu’on des a il s’en référer pour la solution des questions relatives à la qualité de citoyen.
Quoi qu’il en soit, celle dernière opinion, appuyée de l’autorité de M. Dupin, fut vivement combattue par M. Isamhert.
« Il y a , dit l'honorable membre, deux moyens d’abroger les lois, l’abrogation formelle et la désuétude; or, les lois relatives à la reconnaissance des droits de citoyen root inexéculées depuis plus de vingt ans. Il est impossible de rétablir l’institut ion des listes des citoyens. Ou peut donc dire qu’il u'existe pas aujourd’hui de citoyens français.... Sans doute il existe d’autres citoyens, les citoyens
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de la quotité de leurs contributions, pour faire partie de l'assemblée communale, conformément à l’article 1 1 ci-dessus.
électeur*, et le» citoyen* qui, après cotre loi, auront le droit de voter dan* le* municipalité*, et encore le* citoyen* qui, aprè* la loi départementale, pourront élire le* membre* de* conteil* générait* ; mais je di* que, dans l’état de la législation, il n’eïiite pas, à proprement parler, une qualité générale de citoyen*, parce que la loi de l'an vin , qui a déterminé cette qualité, est tombée en désuétude. • Dan* la discussion, M. Isambert ayaot interpellé le rapporteur, M. Faure, sur le sens qu’il attachait au oiot citoyen, ce dernier a répondu : • J’entend* par citoyen tout Français qui réunit le* conditions voulues par la loi conslilutionuelle, telle que la définit la constitution de l'an vin , qui , sous ce rapport, n’est point abrogée. Elle ne l’a été ni d’une manière expresse, ni d'une manière indirecte : d’une manière «presse, par aucune luit d’uue manière indirecte, je regrette que M. le garde de* sceau* ue soit pas présent, il pourrait attester que dans son" ministère on en fait tons lès jours l’appliration. Tonie* les fois qu'un étranger cherche à se faire naturaliser Français, c’est la constitution de l'an vki et le décret de i Soti qui servent de règle sur ce point. Il est vrai que la constitution de l'an vm exige une condition qui n'est pas remplie. C'est un registre civique sur lequel tous les citoyen* doivent être inscrits. Cette formalité est tombée en désuétude) mais il ne faut pas eonelore qu’elle n'existe pas. Je crois donc qu'il existe en France des citoyens dans le sens légal.
M. Isambert a insisté :-Jc ferai remarquer, a-t-il dit, que la constitution de l’an vrti n'existe pa* quant à la disposition dont il s’agit. Le* lettres de naturalisation sont nn mode de de* enir citoyen français; niais ce mode n'e*t pas applicable à ceux qui sont déjà Français. Il u’y a doue d'autre moyen, pour con-taler la qualité de citoyen, que l'iuscription sur le registre civique. Non seulement ce registre n'existe
plus, mais il n'a pu exister depuis la restauration, etc.-
M. Marchai a fait une autre objection : > Aux termes de Fart, a de la loi de l’au vin , a-t-il dit , trois conditions sont requises pour avoir la qualité de citoyen : i“ avoir ai ans; »“ s'éire fait inscrire sur le registre civique ; 3* avoir demeuré un au sur le territoire français, d'où il suit, a-t-il ajouté, qu’on ne peut être citoyru avant u ans : or l'art, n de la loi permet d'ètre électeur communal A a i ans : donc les électeurs commanaux ne serout pas citoyens. >, — A cela M. le rapporteur a répandu que la loi dérogeait, en ce point, j la constitution de l'an vin ; et M. le ministre de l'intérieur a ajouté que si plu* tard nue loi sur la qualité de citoyen était proposée et adoptée, les conditions qu’elle imposerait s’accnidrraicnt nécessairement avec la disposition de l'art. 3a.
Nous croyons devoir compléter cet exposé par le texte même des dispositions de la constitution de l'dli vin, relatises à la qualité de citoyen fiançais, qui peuvent être considérées comme étant encore en vigueur.
• Article a.— Tout homme né et résidant en France, qui, Agé de a i ans accomplis, s'est (ait inscrire sur le registre civique de sou arrondissement communal, et qui a demeuré depuis, pendant un an, sur le territoire de la république, est citoyen français.
« 3. — - Un étranger devient citoyen français lorsque, après avoir atteint l'Age de a i ans accomplis et avoir déclaré l'intentiou de se fixer en France, il ♦ a résidé pendant dix années consécutives.
• 4- — La qualité de citoyen français se perd :
• Par la naturalisation en pays étcan • ger;
« Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ;
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Les plus imposés seront inscrits Sur cette liste dans l’ordre décroissant delà quotité de leurs contributions (a).
33. Cetté liste présentera la quotité des impôts de chacun de céui qui y seront portés ; elle énoncera le chiffre de la population de la commune, et sera affichée dans la Commune, et communiquée, an secrétariat de la mairie, à tout requérant.
34. Tout individu émis pourra, pendant un mois, à dater de l’affiche , présenter sa réclamation à la mairie (b).
Dans le même délai, tout électeur inscrit sur la liste (c) pourra
• Par t '«(filiation à toute corporation : qui supposerait des distinctions de naissauce ;
< Par la condamnation à des peines afflictises ou infamantes. •
Les peines afflictives sont ! t” la mort; *• les travaux forcis i perpétuité; J° la déportation ; 4* le* travaux forées à temps; 5® fa réclusion.
l es peines infamantes sont : i° le carcan ; a* le bannissement ; 3* la dégradation civique (Code penal, aH. 7 et 8.)
Nous ajouterons , pour compléter ces dispositions, celles dn Code rivil relatives i la maniéré dont s'acquiert la qualité de Français.
• Tout individu, né en France d’iro étranger, peut, dan* l’année qui suivra l’époque de sa majorité, réclamer la qualité de français , pourvu que , dans le ras où il résiderait en France, il déclare que sort intention est d’y fixer son domicile, et qne, dans le eas Où fl résiderait en pays étranger, il fasse sa soumission de fixer en France son domicile, et qu'il l’y établisse dans l'année i compter de l'acte de soumission (Code ci*., art. 9.}
« Tout enfnnl né d'tib Français en pats étranger esl Français.
« Tout enfant né en pays étranger d’un Français qui aurait perdn la qualité de Français, pent toujours renouveler cette qualité en remplissant les fcsrmalilés prescrites par l'article 9. ( Code eh., article ro.)
Foy. , quant an» causes par lesquelles est suspendue la qualité de citoyen français, les notes sur l'art. 19.
(4) 1. Foy., pour la manière de calculer le nombre des électeurs en raison de la population, les notés sur l'art t r .
a. Comme il peut attirer que, dans le cours des trois mois pendant lesquels a lieu la révision des listes communales, celle des électeurs censitaires detienne incomplète, par suite de décès ou de radiations ordonnées par les autorités chargées de statuer sur 1rs réclamations, il est utile, ainsi qne le fait observer le ministre dans sa circulaire du ro maii83i, de former uue liste supplémentaire analogue J celle qne prescrit l'art, ao de la loi électorale du 19 avril. Cette liste, composée d'on certain nombre des plus imposés au dessous des électeurs censitaires, a pour objet d'épargner au maire un tiuuveau travail, lorsqu'il s'agit de pourvoir aux rrmplaremeus devenus nécessaires.
W n ti’est pa* nécessaire qne la demande d’insrriptinti soit présentée en personne par l’électeur omi*. Le conseil d’état, par arrêt du xo février i835 . a jngé, contrairement à la dérision d'un maire, approuvée par le préfet en conseil de préfecture, que la réclamation pouvait être faite par le moyen d'un tiers, revêtu d’on mandat spécial.
(*) t. C Cs mots, inscrits snr la liste, ne doivent pas être pris dans un sens tellement absolu qu'on duive écarter la réclamation d'un tiers par cela seul qu'il n'était pas porté sur la liste au moment où fl l'a présentée, lorsque depuis il a été rèccntuu qu'il avait été omis, et que cette | omission a été réparée dan* U délai
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réclamer contra l'inscription de tout individu qu'il croirait indûment porté («).
35. Le maire prononcera dans le délai de huit jours, après avoir pris l’avis d’une commission de trois membres du conseil délégués à cet effet par le conseil municipal. Il notifiera dans le même délai (b) sa décision aux parties intéressées (c).
prescrit. Ainsi jugé par arrêt du conseil d'état du l^ décembre 1837. — Dans l'espèce, il s’agissait d’une double réclamation présentée par l'électeur injustement éliminé, laquelle tendait, <° à sa réintégration; a” à la radiation d'un autre individu qu'il prétendait indûment inscrit. Mais le maire, tout en faisant druit à sa demande en réintégration , l'avait déclaré non recevable dans la seconde partie de sa rédematiun , décision évidemment contradictoire.
a. Si le prelet , en conseil de préfecture, a, dans un tel cas, confirmé la décision du maire, il y a lieu par le conseil d’étal d'annuler son arrêté et de renvojer devant le maire pour être statué sur la demande en radiation. {Même arrêt.)
(a) 1. De même qu'uu tiers est admis à poursuivre la radiation de tout individu qu'il regarde comme indûment inscrit , pourrait- il demander f inscription de celui qu'il prétendrait avoir été omis ?
Le ministre, dans sa circula. re du 10 mai 1 83 1, pense que l'action des tiers est restreinte aux seules radiations; mais comme il admet lui-même en principe, dans plusieurs cas , que la loi électorale du 19 avril 1 8 3 1 doit servir de commentaire à celle-ci, et que, dans son article a 5, elle autorise une telle réclamation, il nous semble que, dans le silence de la loi du a 1 mars sur ce point, elle devrait être également admise.
a. L’électeur inscrit sous un faux domicile, et qui se liouveainsi compris dans une section dont il ne doit point faire partie, peut être considéré comme indûment 1 lorté sur la liste dans le sens de l'art. 3 4, et, des lors, tout électeur inscrit peut réclamer contre cette fausse inscription. ( Cour de eau. , s 7 février iH36.) — V. arl. 4», note d, n° a.
3. Dans sa circulaire du 10 mai tRSt, le ministre prescrit anx maires des villes, où les réclamations peuvent être nombreuses, la tenue d'un registre où elles doivent être inscrites, en même temps qu’il leur recommande de délivrer aux réclamons des récépissés des pièces déposées.
Mais ces registres devront-ils être communiqués à tout requérant , ainsi qu’il est prescrit par l'art. 33 à l'égard de la liste des électeurs? — Cette question, portée devant le conseil d'état , au sujet de réclamations qu'on prétendait tardives, et auxquelles , cependant, il aurait été fait droit, a été résolue négativement , (Arrêt du i3 mai i836.)
4. Le délai fixé par la loi pour les réclamations est de rigueur; une fois expiré , les listes soi t inattaquables, quelque graves que puissent être les irrégularités qu’elles contiennent (Cons. d'état, ta juin i835.); — lors même, par exemple, qu’elles n'auraient indiqué ni le domicile ni l’ige des électeurs. (Jd., 4 février 18 36.)
5. Par une conséquence de ce principe, un préfet ne peut, à l'expirai ion, ordonner d'nIGce la radiation d'un électeur dont I iuscriptiou n'a pas été attaquée en tempsulile. (ld., 1” août 1837.)
(t) Ces mots ne peuvent s’entendra d'un autre délai que des huit jours mentionnés dans la première partie de l'article, et dans lesquels le maire est tenu de stalurr. Elle n'a pas pour effet d'accorder pour la notification un nouveau délai de huit jours en sus du premier. Le sens de l’article est que , dans les huit jours apres la réerptiou d'une réclamai iou, la dérision du maire doit être reuJue et notifiée. (Circul., 10 mai >83i.)
(c) I, Il n'est pas douteux que, au
36. Toute partie qui se croirait fondée à contester une décision rendue par le maire dans la forme ci-dessus, peut en appeler, dans le délai de quinze jours (a), devant le préfet, qui, dans le délai d’un mois, prononcera en conseil de préfecture et notifiera sa décision ( b ).
nombre des parties intéressées , on ne doive comprendre ici les tiers sur les réclamations desquels les décisions sont intervenues.
a. Les notifications doivent éd'e faites par le garde champêtre ou par l’appariteur de 1a commune, ou bien par le maire lui-mèaie ou l’adjoiut, s’il n’y a pas d’appariieur ou gai de champêtre. — Elles seront effectuées à la résidence des partie» domiciliées dans la commune, et, s’il s’agit d un contribuable qui n*y a pas de domicile, chez son fermier, locataire ou correspondant habituel. (Circ.t 10 mai 1 83x.)
3. Les décisions du maire doivent être motivées et faire mention que la commission du conseil muuicipai a été entendue. (C/‘rc.f io mai z83z.)
(n) De quel jour doit courir ce délai ?
Le conseil d état, par arrêt du a3 novembre i83a, a jugé que c’était à partir du jour de l'affiche du tableau de rectification; mais comme il s’agissait, dans l’espece, de réclamations t lc\ ces pour la première fois, et de la part d’électeurs qui d’ai .leurs n’agissaient pas dans leur iutérèl propre , cette jurisprudence ne serait pas, selon nous, applicable au cas où une réclamation aurait été exertee en vertu des dispositions de l’article 34 : autrement elle tendrait à dispenser le maire de la notification individuelle prescrite par l’article 35, ce qui nous paraîtrait contraire non moins à l'esprit qu’au le.vte de la loi. Quel est, en effet, l’objet de cette notification? de faire connaître au réda- ; niant non seulement la decision reudtic, mais en même temps les motifs sur lesquels elle s'appuie, afin «pi 'après examen, il décide s'il doit user du recours qui lui est ouvert , soit devant le préfet, soit devant les tribunaux, suivant la nature des questions en litige. Or, voilà ce que ne
| lui apprendrait point le tableau de rectification, où il ne verrait que le rejet pur et simple de sa demaude. Concluons que, dans ce dernier cas, le délai de quinzaine ne devrait courir que du jour de la notification ordouuée par l'art. 35.
(5) i. Ou voit que le préfet juge ici en conseil de préfecture , e’e'l -à-dire prononce seul après avoir pris toutefois l’avis des membres du conseil. ( Voy, les notes sur l’art. a7.) — Mais il est à remarquer cependant que les arrêtés rendus ainsi par les préfets, en vertu de l'article 36, sout, comme ceux des conseils de préfecture, susceptibles de recours devant le conseil d'état. ( Arrêt du a 3 novembre z 83a.)
a. Les réclamations adressées aux préfets doivent être i mérites sur un registre, et on doit leur appliquer les garanties établies pour les listes des membres des collèges électoraux par la loi du 19 avril, qui les a empruntées à celles du a juillet z8a8. Mais cette application, n’étant pas prescrite textuellement par la loi du ai mars, ne peut être faite que par voie administrative, et les préfets n’ont pas le droit de l’imposer aux parties. Ainsi, lorsqu’un tiers réclame contre nue décision du maire qui a rejeté une demande eu radiation qu'il avait formée, les préfets ne doivent pas lui demander la preuve qu’il a notifié sa demande à l'intérosé, ainsi que le prescrit l’art. a6 de la loi du 19 avril, mais ils doivent communiquer eux-inèmes cette demande à l'intéressé, en l’iovitaut de répondre dans le delai de dix jours. ( Instr . min., 10 mai z83r.)
3. La loi du ai mars n'accorde pas à un électeur le droit de saisir directement le préfet , en conseil de préfecture, de la demande en radiation d'un électeur dont il n’aurait pas contesté la qualité devant le maire. Les principes sur les délais pen-
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3?. Le maire, sur la notification de la décision intervenue, fera sur la liste la rectification prescrite (ci).
38. Le maire dressera la liste des électeurs appelés à voter dans l'assemblée de la commune en vertu du paragraphe î de l’article n ci-dessus, avec l'indication delà date des diplômes, inscriptions, domicile et autres conditions exigées par ce paragraphe.
3g. Les dispositions des articles 33, 34, 35, 36 et sont applicables aux listes des électeurs dressées en exécution de l’article précédent (b).
4o. L'opération de la confection des listes commencera, chaque
dant lesquels les réclamations sont ouvertes ne permettent pas de contester devant le préfet la capacité électorale qui u'aurait pas été attaquée dans le mois qui suit la publication de la liste; mats si la perte de la capacité électorale est postérieure à cette époque, la demande en radiation présentée par un tiers pourrait être reçue comme simple renseignement, et communiquée au maire, qui provoquerait, s’il y avait lieu, la radiation. {Ibid.)
Dans les questions qui, aux termes de l’art. 4a , sont de nature à être portées devant le tribunal civil, doit on préalablement exercer un recours devant le préfet, ou faut- il se pourvoir de piano devant le tribunal, c'est-à-dire immédiatement apres la décision da maire ? — V. les notes sur l'art.
5. Un maire est non recevable à attaquer devant le conseil d’état l'arrêté du préfet eu conseil de préfecture, qui réforme sa décision. {Cons. d'état , i5 août «834 )
6. lien est de même de tout électeur à l’égard d’arrêtés qui ne le concernent pas personnellement. — Il n’y a que les avocats aux conseils qui aient qualité pour former un pourvoi devant le conseil d’état au nom d’un tiers. ( Idem , a janv. x835.)
(a) i . Si la décision est de nature à faire varier le nombre des électeurs censitaires ou des domiciliés, dans ce cas l'inscription d’un nouveau censitaira doit exclure
le dernier inscrit aur cette liste. Réciproquement la radiation d’un des censitaires entraîne l’admission du plus imposé en dehors île la liste. C’est pour cela qu'on a indique plus bâtit la nécessité de former une liste supplémentaire. ( Instr.
min. y xo mai x83i.)
a. Aux termes de l'article 37, il ne peut être fait de rectifications sur les listes électorales d’une commune qu’après la notification de la décision interveuue; en conséquence, lorsque le jugement qui a prononcé la radiation de certaius électeurs n’a été notifié ni au maire ni à ces électeurs, leurs votes donnés depuis ce jugement doivent être maintenus comme valables. {Cons. d'état , xo juin 18 35.)
(é) Ainsi, les délais dans lesquels doivent être faites les réclamations relatives à la confection des listes s'appliquent sans distinction à foutes les classes d’électeurs. Un individu, n’ayant pas été inscrit en sa qualité de propriétaire, avait réclamé le 17 mars seulement son inscription en qualité d'officier de la garde nationale. Il faisait observer qu’à la différence des censitaires, dont les titres exigeaient certain examen et souvent même des décisions administratives et judiciaires, les officiers de la garde nationale pouvaient toujours se présenter avec leur qualité , dès qu'ella n 'était pas contestée. Mais le conseil d'état, s’appuyant sur les dispositions formelles de l'article 39, a, par arrêt du 19 octobre 1837, rejeté son pourvoi.
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année, le Ier janvier; elles seront publiées et affichées le 8 du même mois, et closes définitivement le 3i mars (n). 11 ne sera plus fait de changement aux listes pendant tout le cours de l’année : en cas d'élections, tous les citoyens qui y seront portés auront droit de voter, excepté ceux qui auraient été privés de leurs droits civiques par un jugement (é).
4i. Les dispositions relatives à l'attribution des contributions,: contenues dans les lois concernant l’élection des députés , sont applicables aux élections réglées par la présente Iqi (c).
4a. Les difficultés relatives, soit à cette attribution, soit à la jouissance des droits civiques ou civils et au domicile réel ou politique (d), seront portées devant le tribunal civil de l’ar-
(a) Le maire procède, «vec la commission dn eousei! municipal, à U clôture de la liste des électeurs communaux. H dresse d'abord le second tableau de rectification : ce tableau présente le résultat des arrêtes du préfet, en conseil de préfecture , des jngemens des tribunaux civils, et des décisions prises par le maire pour donner sirite à ces arrêtés ou jugemens. Il complète ou réduit la liste des censitaires et des domiciliés, pour la mettre en rapport avec la population dont l'arrêté de clôture doit contenir le chiffre. ( Cire ni. , 10 mai r83i.)
(b) t. Réciproquement, il en est de même de ceux des électeurs dont la capacité, contestée par le maire, aurait été, depuis la clôture des listes, reconnue par uu jugement.
t. C'est une question de tavoir, dit l'instruction ministérielle du i o mai 1 8 3 1 , ai, après l'époque de clôture, le maire pourrait faire les chatigemens consécutifs résultant médiatement de jngemens de tribunaux; si, par exemple, il pourrait, en cas de radiation d'un censitaire , appeler le plus imposé en dehors de la liste, ou réciproquement exclure le dernier censitaire, à raisou de l'inscription d’un contribuable plus imposé que lui.
Le texte de l’article 40 parait opposé à cette interprétation, puisqu'il porte qu’après la clôture , il ue sera plus fait de changement aux listes. Il semble donc |
résulter de là que si des jngemens interviennent après le 3i mars, conformément à l’article 4x, ces jngemens ne doivent avoir d’antres suites que celle qui résulte immédiatement de leur dispositif, et qu'ainsi il y a lieu d’inscrire 011 de rayer l'individu qui en est l'objet, sans avoir aucun égard à la disproportion que cette inscription ou cette radiation opère entre les nombres effectif! des électeurs et ceux qu’exigent les articles 1 1 et ia.»
Par la même raison , il n'y a plus lieu de recourir à la liste supplémentaire dont nous avons parlé plus haut (V. les notes sur l'art. 3a), cette liste ne pouvant servir que pendant les trois mois de la rétis'on. {Cons. d’rtat, aS jtmv. 1 838.)
a. L'introduction, de la part d’un maire, d’un certain nombre d’électeurs nouveaux, après la clôture définitive des listes, e-t une contravention de nature & entraîner la nullité de toutes les opérations électorales. (C&ns. <t état, 3o mai
(c) For. lui des élections , srt. 4 et survans, ainsi que les notes. — Voir anssi plus liant l'art. 14 de la présenté loi.
(</} 1. Comme il résulte évidemment de l'esprit et de l’ensemble dès dispositions de la loi, que le domicile réel est le seul exigé pour les élections communales, on a tout lieu de penser que ces mots on politique obi été ajoutés à l'article par pure inadvertance.
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rondissement (a) , qui statuera en dernier ressort, suivant les
a. Dans les communes où les électeurs sont divisés cil sections, si la fausse indication sur la liste du domicile d'un électeur a pour résultat de le faire entrer dans une section à laquelle il n'appartient pas par son véritable domicile, la demande leudant à faire rectifier la liste sur ce point constitue une question de domicile, et les tribunaux sont compétens pour conuaitre du recours formé contre l’arrété du maire qui n'aurait pas fait droit à une pareille demande.
Mais la demande d'un électeur qui n'a pour objet que de faire rectifier des erreurs ou omissions de domicile qui se trouveut sur la liste. e<*t de la compétence de l'autorité administrative. ( Cour de cass., 17 février iK36.)
3. Lorsque des électeurs soutiennent que les actes produits par d’autres particuliers, pour obtenir leur inscription sur la liste, sont illégaux, nuis et simulés, de telles difficultés sont exclusivement de la compétence de l'autorité judiciaire. (Cons. d'état, ai juin x833.)
(a) 1. Une question grave a été de savoir si, dans les matières prévues par cet article, les tribunaux pouvaient ou devaient même être saisis directement de l’appel formé contre les décisions des maires, sans qu elles eussent été préalablement déférées au préfet.
Le ministre, dans son instruction du 10 mai i83i, exprima l'opinion formelle que le tribuual civil constituait ici un troisième degré d'instance; il s’appuyait principalement, à ce sujet, sur les termes de l'article 36 , qui , eu donnant aux parties le droit d'appeler de la décision du maire devant le préfet, n'établit, en effet, aucune distinction quant à la nature des questions en litige. Dans une consultation, qui fut alors publiée par U Gazette des Tribunaux , nous combattîmes cette opinion comme évidemment contraire à l'esprit de la loi; il nous avait paru qu’un tel cumul de juridictions, en opposition d'ailleurs avec les règles du droit commun , aurait ici pour effet de neutraliser, par la multiplicité
et la leuteur des formes, les garanties même qui sembleraient d’abord devoir en résulter. Invoquant aussi , par analogie, la procédure établie en maticred’éleclions politiques, par l’art. iâ de la loi du 28 juillet 1828, auquel renvoie Part. 4a, nous disions que les tribunaux de première instance étant ici à la place des cours royales, comme les maires à la place des préfets, le législateur n’avait pas plus voulu, dans uu cas que dans l’autre, établir ce degré de juridiction intermédiaire admis par le ministre.
La question n avant pas tardé à se présenter devant la cour de cassation, elle y fut, en effet, résolue dans ce sens. Ainsi un premier arrêt, du 9 juillet i83a, jugea que les questions de la compétence de l’autorité judiciaire/>o«po/e/i/être portées de piano devant le tribunal civil , saus qu’il fût nécessaire d’attendre la décision de l’autorité administrative. Depuis, la cour, par un autre arrêt du 6 avril 1 835, cassa même pourexces de pouvoirs, un jugement du tribunal de première instance, qui avait réformé sur appel l’arrèté d’un préfet.
2. Une autre question qui s’éleva fut celle de savoir si le recours préalable, ainsi exercé incompétemment devant le préfet, empêchait la déchéance résultaut de ce que l'arrêté du maire* n’aurait pas été soumis au tribunal dans les dix jours, ainsi qu'il est prescrit par l’art. 18 de la loi du % juillet 1828.
Appelée à prononcer sur cette nouvelle difficulté, la cour de ca-saiinn, par ua arrêt du ai mai 1834, jugea que le 1ecours au préfet ne faisait point obstacle à la déchéance dont il s’agit, ou, eu d’autres termes, que l’article *246 du Code civil , suivant lequel la citation donnée devant uu juge incompétent interrompt la prescription, n'élait pas ici applicable.
3. À plus forte raison , l'appel porté dans ce cas devant le tribunal devrait-il être déclaré non recevable, si le préfet avait déjà statué. On sait, en effet, qu’il est de principe que les tribunaux ne peu-
formes établies par l’article 18 de la loi du a juillet i8a8(a).
vent réformer les décisions de l'autorité 4. Lorsquaprèsun arrêté du maire, qui administrative.' a renvoyé un ciioycn réclamant une at-
Toutefuis, un autre arrêt de la même tribulion de contribution devant le pré-
cour a consacré à ce sujet une dislinc- fet, ce magistrat renvoie lui-méme la
lion fort importante; voici dans quelles question devant l’auloritèjudiciaire, c’est
circonstances ; le maire et non le préfet qui doit être
Le maire de la commune de Balaine mis en cause sur l’appel porté au tribu-
avait refusé de compter au sieur Fabre nal. {Cour de cats., 6 août i838.)
une partie des contributions grevant les (a) i. Cet article est ainsi conçu :
biens dont il était fermier, et l’avait, en « Toute partie qui se croira fondée à
conséquence, rayé de la liste. — Recours contester une décision rendue par le prede Fabre devant le préfet de l’Hérault, fet en conseil de préfecture pourra porter qui réforme l’arrété municipal et ordonne son action devant la cour royale du resla réintégration de Fabre sur la liste. — sort. (Il est entendu que dans l'application Mais alors deux autres électeurs de la de ces dispositions et de celles qui suivent commune assignent Fabre et le préfet aux élections municipales, le maire est devant le tiibuual civil, pour voir ordon- substitué au préfet , et le tribunal civil à ner la radiation. — Jugement qui fait la cour royale.)
droit à leur demande, et, par suite, pour- • L’exploit introductif d’instance devoi rn cassation de la part du préfet, vra , sous peine de nullité, être notifié fondé principalement sur le principe de dam les dix jours, tant au peefet qu’aux la séparation des autorités adminislrati- parties intéressées.
vec et judiciaires , principe qu'il soute- • Dans le cas où la décision du préfet , nait avoir été viulé par le jugement at- en conseil de préfecture, aurait rejeté taqué. unedemande d’inscription formée par uu
Mais la conr a rejeté le pourvoi par tiers, l’action ne pourra être intentée arrêt du 8 janvier 1 8 38, conçu en ces que par l’individu dont l’inscription était termes: — Attendu que si une partie, réclamée.
qui s’e-t pourvue devant le préfet contre « La cause sera jugée sommairement, la décision du maire, ne peut plus en- toutes affaires cessantes et sans qu’il soit suite être reçue à attaquer, comme in- besoin du ministère d’avoué. Les actes compétent, devant le.tribunal civil, l’ar- judiciaires auxquels elle donnera lieu rêlé qu’elle a elle -même provoqué, seront enregistrés gratis. L’affairo sera l'existence d’un arrêté du préfet ne »au- rapportée en audience publique par un rail être opposée à des tiers qui , pour des membres de ta cour, et l'arrêt sera premier exercice de leurs droits, saisis- prononcé après que le ministère public sent les tribuuaux civils des questions aura été entendu, que l'article a expressément réservées « S'il y a pourvoi en cassation, il sera à ces tribunaux ; — Attendu que, s’il en procédé comme devant la cour royale, était autrement, le droit conféré par Par- avec la même exemption de droits d'enticle 34 de la même loi, à tout électeur registrement , sans consignation d'ainscrit sur la liste, de réclamer pendant mende. a
un mois, à dater de l’affiche de la liste, a. De ces dispositions, qn'on trouvera contre l’inscription de tout individu qu'il commentées avec plus de développement croirait indûment porté, pourrait deve- à l’article 33 de la loi des élections, il rénir illusoire, et que ce droit est insépa- suite , comme on voit, que , dans les inarable de celui d'être jugé sans délai, par licres prévues par l’art. 4a de la loi les tribunaux civils, dans les cas spéci- municipale, les décisions des maires défiés par l'article 4a; — 'Attendu, en fait, vront être déférées, daos les dix jours, qu'il s'agissait , dans l'espèce, etc. • au tribunal civil, tandis qu'un délai de
ORGANISATION
SECTION II. — Des Assemblées des électeurs communaux .
43. L’assemblée des électeurs est convoquée par le préfet (a). 44- Dans les communes qui ont deux mille cinq cents âmes et plus , les électeurs sont divisés en sections.
Le nombre des sections sera tel, que chacune d’elles ait au plus huit conseillers à nommer dans les communes de deux
quinze jours est accordé par l'article 36 de la mémo loi , pour les appels à porter devant le préfet : raison de plus pour éviter la confusion de ces deux juridictions, et, par *uite, les decheances qui résulteraient d appels inrompélimmcnt formés.
Ajoutons que, de ces mots dans Us dix jours , il suit que la signification de L'exploit faite le onzième jour devrait être déclarée tardive, la réglé posée par l'article io33 du Code de procédure u'é> tant pas ici applicable.
3. Le citoyen qui a déféré au iribunf) une décision du maire est recevable à appuyer son recours de toutes pièces nouvelles, et notamment d’uue délégation de contributions qu'il n'avait |>a« encore produite. ( Cour de eau., i5 janv . i83S.)
4. Les jiigemeus des tribunaux civils, qui statuent sur les appels des décisions des maires, doivent, à peine de nullité, être rendus >ur rapport; c’est là une forme substantielle, et l'expedition du jugement doit constater qil'elle a été observée. ( Cour de cas s t a6 janv . et a fév . i835.)
5. 11 est entendu, puisque la loi ne contient aucune disposition contraire , que les parties ont, après le rapport, le droit de présenter leurs défenses par ellesmêmes ou par des avocats. — Qn'enfin le recours en cassation n'est pas suspensif, puisqu'il s’agit de matière civile.
6. La voie de la tierce-opposition est ouverte contre les jugemena rendus en matière d’élection communale, lorsque, par une disposition de ces jugeraens auxquels il n’a pas été partie, le tiers-opposant se trouve lésé dans l'exercice de ses droits électoraux. ( Cour de eau . , aa mai i83a.) — Le conseil d'état n'admet point
la tierce-opposition devant les conseils de préfecture.
(a) 1. (/est également au préfet seul qu'appartient le droit de fixer le nombre des conseillers à élire. Toute nomination faite en sus du nombre fixé par lui doit être annulée, si elle a été attaquée daus les délais. ( Cons. delai , 18 fév . i836.) — V les notes sur l’art. 45.
a. L’arrêté du préfet portant convocation de rassemblée électorale est un acte purement administratif, qui ne peut être déféré au conseil d’état par la voie contentieuse. (Cons. d'état, 6 avril 1 836.)
Dans l'espece, la réclamation de l’électeur était fondée sur ce que, le conseil n'étant pas encore réduit aux trois quarts de ses membres, il n'y avait pas lieu de procéder à de nouvelles élections. — - V. sur celte question les notes sur l’art, as.
3. Le maire n’est pas tenu de convoquer à domicile lesélecteurs communaux, forains ou autres, pour leur donner avis de lelection; il suffit que le jour et 1 heure de la réuuiou électorale aient été indiqués par affiches et publications.
(Cons. d'état , 16 août et a4 oet. i83a, 17 juin et 16 oct. i835, 18 fév. i836.)
4. De ce que la convocation des électeurs n'aurait été séparée de la réunion électorale que par un seul jour d'intervalle , il ne résulte pas un moyen de nullité des opérations, alors surtout que ce retard a été causé par une circonstance indépendante de la volonté du maire. (Cons. d’état , a 7 février i836.)
5. De même, le fait de l'ouverture des opérations électorales deux heures plus tard qu’il n'avait été annoncé n’est pas de nature I* faire prononcer la nullité de l’élection. (JtL, *7 fév. x836.)
raille cinq cents à dix mille habitans , six dans celles de dix raille à trente mille , et quatre dans celles dont la population excède ce dernier nombre.
La division en sections se fera par quartiers voisins, et de manière à répartir également le nombre des votans , autant que faire se pourra , entre les sections (a).
Le nombre et la limite des sections seront fixés par une ordonnance du roi, le conseil municipal entendu.
Chaque section nommera un nombre égal de conseillers, à moins toutefois que le nombre des conseillers ne soit pas exactement divisible par celui des sections, auquel cas les premières sections, suivant l’ordre des numéros, nommeront un conseiller de plus. Leur réunion aura lieu à cet effet successivement, à deux jours de distance (A).
L’ordre des numéros sera déterminé pour la première fois par la voie du sort , en assemblée publique du conseil municipal. A chaque élection nouvelle, la section qui avait le premier numéro dans l’élection précédente prendra le dernier; celle qui avait le second prendra le premier , et ainsi de suite.
(a) i. L’électeur qui était domicilié dans une section de commune des ie milieu de l’année xS33 a pu valablement être porté sur la liste des électeurs de cette section pour l'auuée i834- {Coru. d'état, 4 fcv. 1 836.)
a. Dans tous les cas, l’inscription d’un citoyen sur la liste d'une section à laquelle il n'appartient pas n’ew raine point la uullité de l'élection , alors qu'il a etc admis à voler sans réclamation de la part d'aucun membre de rassemblée, et lorsque d’ailleurs, même en retranchant sou suffrage, la majorité n’en serait pas moins acquise au citoyen ê\w. {Même arrêt.)
3. Les électeurs forains doivent faire partie de la section où se trouvent situés la maison ou le domaine qui leur confère le droit électoral. Ceux qui seraient propriétaires dans plusieurs sections devraient être inscrits dans la section où seraient situés, soit rétablissement principal qu’ils auraient dans la commune,
soit, au défaut d'établissement proprement dit, celle de leurs propriétés qui paierait la plus forte contribution. {Cire., 2* avril 1837.)
{!>) 1. Il résulte d'un arrêt du conseil d’état, du 24 août 18 3a, que l’intervalle de deux jours doit se compter d'après la date des réunions, et de maniéré à ce qu'il y ait seulement entre elles la distance d'un jour franc. Ainsi, la première section se réunissant le 2, la seconde doit se réunir le 3 , la troisième le 4 , etc. — Celte iuteiprétatiou , à laquelle on a été conduit par le rapprochement des dispositions de l'article 49, desquelles il résulte que les opérations de chaque section doivent être terminées, au plus lard, le second jour de la réunion, a pour effet d’abréger beaucoup la durée des élections.
2. V ojr. , pour le cas où un citoyen se trouverait élu par deux sections, la note b sur l’articlq 18.
ORGANISATION
Les sections seront présidées, savoir : la première à voter, par le inaire (a), et les autres successivement, par les adjoints dans l’ordre de leur nomination, et par les conseillers municipaux dans l’ordre du tableau (A). Les quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens sachant
(a) i . Lorsqu'après les opérations électorales il s'agit de procéder à l'eleclion de nouveaux membres par suite de décès ou de déminions, l'ancien maire, qui de fait en exerce encore les fonctions, a qualité pour présider l'assemblée, encore bien qu’il n'ait pas obtenu le nombre de suffrages nécessaires pour être membre du conseil municipal. ( Conseil d’état , a i juin i833.)
a. Lorsqu’un maire et son adjoint ont donné leur démission , et que l'administration de la commune a été confiée à un conseiller municipal, par suite du refus des autres conseillers qui le précédaient dans l'ordre du tableau, c'est à lui qu’appartient le droit de présider l'assemblée. [Cons. d’état , 7 juin 18 36.)
3. Lorsque, par suite de la démission du maire acceptée par l'autorité supérieure, l'adjoint a présidé l'assemblée électorale, le défaut de mention sur le procès-verbal, de la qualité qui lui donnait ce droit, ne saurait motiver la nullité des opérations. (Cons. d’état , 4 déc.
(A) 1. fa circonstance que l’assemblée d’une section de commune n’a pas été pré-idée par le conseiller municipal appelé à remplir ces fonctions dans l'ordre du tableau, n'est pas une cause de nullité des opérations, lorsque celte irrégularité n’a été que la suite d’une erreur, et que, d’ailleurs, elle n’a pas influé sur le résultat de l’élection. (Cons. d’état , 10 juin 1 835.)
a. Le président d'une section de l'assemblée n’a pas le droit de voter dans celte section, s'il n’y a son domicile. (Id.t a8 mai i835.)
3. Le président, après avoir rappelé le nombre de conseillers S"£lire, fera observer aux électeurs que leurs suffrages ne peuvent se porter que sor des citoyens
inscrits sur la liste des électeurs de la commune et âgés de a 5 ans accon;plis ( art. 17 ), en ne dépassant pas toutefois les limites posées par les articles 1 5 et 16, qui exigent :i° que les trois quarts au moins des conseillers soient domiciliés dans la commune; a® que les deux tiers au moins soient au nombre drs électeurs les plus imposés ou censitaires.
Ainsi, on ne peut élire que le quart des conseillers parmi les électeurs non domiciliés, et que le tiers parmi les électeurs adjoints. Si la commune a plus de cinq cents âmes, le président doit faire observer que les parens nu alliés au degré de père, fils ou frère, ne peuvent être à la fois membre du conseil municipal. Il doit appeler également l'attention des électeurs sur les incompatibilités prononcées par l'article 1 8. ( Instr . min. , 1 1 août i83r.)
4. Si l’avis donné à tort par le président aux électeurs que leurs suffrage* ne peuvent se porter utilement sur telles ou telles personnes, a pu influer sur le résultat de l'élection, les opérations doivent être annulées. — Ce principe ressort de divers arrêts du conseil , et notamment de ceux des ig août et a 3 octobre z 8 35.
5. Dans le ras d'une ««semblée communale partagée en plusieurs sections, les choix faits par la première ou par les premières sections restreindront d’autni.t, quant au nombre d’électeurs aJjoints ou non domiciliés, les choix que pourraient faire les dernières sections. Dès que la faculté d’élire un quart des conseillers parmi les électeurs non domiciliés, ou un liers parmi les électeurs ad* joints, sera épuisée, les sections qui n’auront pas encore vo'é seront ténues de choisir parmi les électeurs d’une autre ealégoiic. f Ibid.)
MÜNICIPÀJ.E. ' 3l
lire et écrire (a) : le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire (4).
45. Dans les communes qui ont moins de deux mille cinq cents âmes, les électeurs se réuniront en une seule assemblée.
(a) x. Le bureau une fois formé ne peul plus être modifié , lors même qu’il arriverait, dans le cours de la séance, des électeurs plus âgés ou plus jeunes que ceux qui siègent déjà au bureau. ( Instr . min 1 1 août i83x.)
a. Lorsqu aucune réclamation n’a été élevée au moment où ont été désignés les scrutateurs, on ne peut ensuite arguer de nullité les opérations électorales, sous prétexte qu’il y avait en ce moment, dans l'assemblée, des électeurs plus jeunes ou plus âgés que ceux qui ont été appelés. (Cons. d’état , irr nov. 1837.)
3. Le degré de parenté ou d’alliance des scrutateurs ne fait point obstacle à ce qu'ils siègent simultanément au même bureau. (Cons, détaty a4 oct. i83a et a8 nov. i834-)
4. La circonstance que le procès-verbal des opérations électorales a été écrit par un des scrutateurs n'entraine point la nullité des élections, alors d’ailleurs qu'aucun doute ne s'est élevé sur la sincérité du procès-verbal et que toutes les formes et conditions prescrites ont été observées. (Cons. d'étaty 9 mars 18 36.)
(£) r. Le secrétaire a-t-il voix délibérative ?
Cette question, résolue affirmativement par le ministre, dans son instruction du ir août x 8 3 • , ayant été soumise au conseil d’état, y fut l'objet d’une décision contraire. Le conseil jugea, en effet, que le bureau se composant du président et des quatre scrutateurs, le secrétaire n’en faisait pas partie, et que dès lors son concours et sa participation aux décisions du bureau les rendaient irrégulières (arrêt du 34 octobre). — Il est à remarquer cependant que, par un arrêt postérieur (i5 juillet i835), le conseil a jugé que le secrétaire devait être considéré comme faisant partie des trois membres du bureau doot la présence est exigée par l’ar-
ticle 43 pour la validité du scrutin. Or, cette dernière décision paraissant au premier abord en opposition directe avec la première, on pourrait en conclure que le conseil a voulu revenir sur sa jurisprudence. Nous pensons toutefois qu'on aurait tort d’en tirer celte conséquence. On a pu certainement considérer le secrétaire comme membre du bureau , en ce sens que sa présence avec celle de deux scrutateurs suffisait pour valider le scrutin, sans cependant lui accorder voix délibérative, et, en effet, si, comme on l’a déjà fait pour un grand nombre de questions, on veut se décider ici par des raisons d’analogie tirées de la loi électorale du 19 avril, uous y voyous, article 44, que le secrétaire n'a que voix consulta tive. Ce qui prouve, au surplus, que telle a été la pensée du conseil d'état, c’est que , dans un arrêt postérieur (7 juin x836Jï il a encore déclaré irrégulière une délibération du bureau à laquelle le secrétaire asait concouru. Mais il est à remarquer que cet arrêt, comme celui du 34 octobre 1833, n’en a pas moins validé les opérations électorales, par le motif, est-il dit dans les considérons, que les délibérations du bureau, n’étant qué provisoires , sont toujours soumises à l’examen de la juridiciion supérieure. »
2. Il sera placé en avant du bureau où doivent siéger les president , scrutateurs cl secrétaire, une table entièrement séparée de ce bureau, et sur laquelle les électeurs pourront écrire leur vote.
Le bureau sera disposé de telle sorte que les électeurs puissent circuler alentour pendant le dépouillement du scrutin.
La liste des électeurs devra être affichée dans la salle, et, de plus, déposée sur le bureau, indépendamment de la feuille d’inscription des votans. (Inst, min., 1 1 août 1 83 1.)
ORGANISATION
Toutefois, sur la proposition du conseil général du département, et le conseil municipal entendu, les électeurs pourront être divisés en sections par un arrêté du préfet. Le même arrêté fixera le nombre et la limite des sections, et le nombre des conseillers qui devront être nommés par chacune d'elles (a).
Les dispositions du précédent article relatifs à la constitution du bureau sont applicables aux assemblées électorales des communes qui ont moins de deux mille cinq cents âmes.
46. Lorsqu’en exécution de l’article 22 il y aura lieu à remplacer des conseillers municipaux dans les communes dont le corps électoral se divise en sections, ces remplacemens seront faits parles sections qui avaient élu ces conseillers.
47. Aucun électeur ne pourra déposer son vote qu’après avoir prêté entre les mains du président serment de fidélité au roi des Français , d'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume (£).
(«) 1. Lorsque le préfet a déterminé le nombre des membres que chaque section de coounuue doit élire, si cette Ovation est contestée, le conseil de préfecture ne peut connaître du recours qui serait formé contre l’arrêté du préfet, qui n’est pas non plus susceptible d’un pourvoi au conseil d'état. [Arrêt, cons . d état, io juin x835.) — V. Part. 43, note i.
a. De même, uu conseil de préfecture, et, par suite, le conseil d’état, ne pourraient connaître d'une réclamation fondée sur ce que le préfet aurait méconnu les dispositions de la loi, en formant luimême les sections qui devraient être formées par ordonnance royale. (/</., *1 juillet 1 836.) — Dans ce cas, comme dans le précédent, il n’y aurait de recours possible que devant le ministre.
3. Lorsque, malgré un arrêté du préfet, non rapporté ou uou réformé par l'autorité compétente (le ministre de l’intérieur), les électeurs d’une commune se réunissent en une seule assemblée , au lieu de se diviser eu deux sections, ainsi que le porte l’art été, le conseil de préfecture fait une juste application de la loi eu annulant leurs opérations comme irrégulières. {Cons, d'état , a 5 mars 1 835.)
(4) i. Le défaut de mention dans le procès-verbal de la prestation de serinent par les électeurs entraine la nullité des opérations électorales. Ainsi jugé par arrêt du conseil d’état du 8 février x833. — 11 est à remarquer toutefois qu’un arrêt postérieur ( 18 février i836 ), rendu dans le même sens, ajoute ces mois : alors <T ailleurs qu'il n'est pas justifié que cette formalité ait été remplie; d’où il suit que l’insertion au procea-verbal ne serait pas indispensable dans le cas où l’on pourrait, à l’aide de pièces ou témoignages authentiques, suppléer à son silence.
a. On ne peut demander la nullité d’opérations électorales, par le motif que le serment n'aurait pas été prêté dans les formes voulues par la loi, si le procèsverbal éuonce l’accomplissement de cette formalite. {Cons. délai, a août i836 et i5 mars 1837.) — C’est en vain même qu'on opposerait dans ce cas au procèsverbal uue déclaration contraire du président. {Id., 37 hqv. i835.)
, 3. Lorsque des électeurs, ayant omis de prêter serment avaut de déposer leur vote, se sont bâtés de le faire immédiatement après, sur la demande du président.
48. Le président a seul la police des assemblées (a). Elles ne peuvent s’occuper d autres objets que des élections qui leur sont attribuées. Toute discussion , toute délibération, leur sont interdites (b).
celte irrégularité ne peut entraîner la nullité des opérations électorales, alors surtout qu’elle n’a donné lieu à aucune réclamation au sein de rassemblée. (Cons. d'état , i3 nov. 1 835.') — A plus forte raison, n’y a-t-il pas nullité, si le serment a été prélé avant le dépôt des billets dans Turn*. c'est-à-dire apres qu’ils avaient été seulement déposés entre les mains du président. (ld., 6 mars >835.)
4. De ce qu’un électeur aurait voté saus avoir prêté serment et dans un état complet d’ivresse, il ne résulte point que les opérations électorales soient milles, si, déduction faite de son vole, la majorité est encore acquise aux membres élus. (Cons. d’état, 8 fév. i838.)
5. L’électeur, qui en est empêché par une infirmité, peut te dispenser de lever la main. (/</., 24 oct, i83a.)
6. La loi du 3i août i83n, relative au serment des fonctionnaires publics, est applicable aux conseillers municipaux; d’où il suit que le préfet peut déclarer démissionnaire le membre élu qui n’a pas prêle serment dans la forme prescrite par 1a loi, ou qui l’a fait suivre d’explications restrictives. ( Conseil d'état, 3i août i83i.) — Dans l’espèce jugée par cet arrêt, il s'agissait d’un serment par écrit, où, à la formule de la loi, étaient ajoutés ces mots : * bien entendu que le serment signifie pour moi que, nommé par la commune, je dois exercer les fonctions de conseiller municipal dans la seule vue des intérêts des habitons, et qu’un pareil serment n'entraine aucune sujétion au chef actuel du gouvernement. ,
(a) 1 . Nul électeur ne pouvant exiger son admission dans l'assemblée, s’il ne justifie de sa qualité , le président a pu en exclure les électeurs qui avaient oublié leurs cartes, encore bien qu’il n'iguoràt pas personnellement leur qualité d'électeurs. [Cons. d'état, ifév. x836.)
а. L'intervention du juge de paix du canton dans les opérations électorales d'une commune, ordonnées par le préfet, sur la demande du maire, pour donner à celui-ci les instructions necessaires sur l'exécution de la loi, n’est pas une cause de nullité des élections, lorsque le juge de paix n’a pris d’ailleurs aucune part aux opérations électorales. [Cons, d'etat , 8 fév. 1 S 33
3. La préseuce dans l’assemblée d’individus uon électeurs ne peut en vicier les opérations, si elle n’a porté aucune atteinte à la liberté des suffrages, et alors surtout que res personnes se sont retirées sur l’iujonclion du président. ( Cons. délai, 34 août i83a, 21 oct. i83î et aS janv. i838.)
4. Il en est de même de la présence d'un agent de la force publique ou d'un gendarme dans l'intérieur de la salle, lorsqu’elle u’a donué lieu à aucune réclamation. (Cons. délai, >4 août i83a.)
5. Un électeur ne peut se présenter armé dans un collège électoral. ( Loi du 19 avril 1 83 1 . art. 58.)
б. Le présideut qui s'absente momentanément n’est pas obligé de se faire remplacer par le scrutateur le plus âgé. Il suffit qu’il se fasse représenter par l’un des scrutateurs. ( Cons. d état , 8 fév .
7. Le fait d'avoir expulsé de la salle où ont eu lieu les élections, le maire ou l’adjoint qui devait présider l’assemblée, constitue un délit politique qui doit être renvoyé devant la cour d’assis es. (Cour de Cass., 3 mai i83a.j
(h) ■ . S’il s'élevait drs discussions dans le sein de l’assemblée, le président devrait rappeler aux électeurs la disposition de la loi.
Si, malgré celle observation, la discussion rontinuait, et si le président n'avait pas d'autre moyen de la faire cesser, il lèverait la séance et l’ajournerait, soit
49. Les assemblées des électeurs communaux procèdent aux élections qui leur sont attribuées , au scrutin de liste (a). La
à une autre heure de )a journée, toit au lendemain. Si c'était une assemblée seetionnaire, et si une autre section devait se réunir le lendemain , comme il ne serait pas juste que le trouble qui aurait éclaté dans son sein retardât les opéra* lions des autres sections, la séance serait ajournée après les opérations de la section qui porte le dernier numéro. ( Instr . min., x x août 1 83 1.)
a. Lorsque le président, malgré les réclamations d’un grand nombre d’électeurs, a laissé prononcer un discours qui était de nature à exercer de l’inQuencc sur rassemblée, l'élection dont ce discours a été suivi doit être annulée. (Cons. d'ctat, 11 janv. 1 838.)
3. Le sélect ions sont milles lorsqu'aprcs la retraite du président, qui a levé la séance, les électeurs se sont constitués en assemblée pour constituer leurs opérations. ( Cons. d état, aa fév. i833.)
4. Des votes préparatoires qui auraient eu lieu en dehors des operations électorales ne peuvent en entraîner la nullité. (Cons. d'état , *4 août i83a.)
(a) On appelle scrutin de liste celui où il y a plusieurs candidats à nommer collectivement. Chaque votant écrit sur son bulletin autant de noms que l'assemblée doit élire de conseillers.
Dans le silence de la lo^sur les formes à observer lors des opérations du scrutin, afin d’assurer le secret et la sincérité des suffrages, nous allons poser ici quelques règles générales qui ressortent tant de la jurisprudence du conseil d'état que des instructions ministérielles.
1. Ainsi, un arrêt du conseil d’état a jugé que la disposition de la loi du X9 avril i83r, portant que chaque électeur écrit oti fait écrire secrètement son vote par les électeurs de son choix , est applicable aux élections municipales; en conséquence, lorsque des électeurs illettrés ont élc forcés de faire écrire leur bulletin par un membre du bureau, il y a lieu d’annuler les élections, ainsi que l'arrêté du conseil de préfecture qui les
a maintenus. (Arrêts des a4 mai 18 33 et xi avril 1837.)
а. Mais il n’est pas douteux qu'un membre du bureau et le président* luimême, ne puisse, sue la demande qui lui en est faite, écrire le bulletin d’un électeur illettré. (Cons. d'état, 16 nov. i335.)
3. Les électeurs qui ont fait écrire leur vote par un électeur de leur choix ne peuvent être admis, apres l'élection consommée, à désavouer l’usage qui a été fait du mandat qu’ils avaient donne.
( Cons. (T état , 4 */ 27 nov. 1 835.) • — Ils 11e le pourraient, alors même qu’ils offriraient de prouver que l'électeur a écrit un autre nom que. celui qu’ils avaient désigné. (Id., a 5 janv. i838.)
4. De ce que l'instituteur de la commune, n’étant pas électeur, aurait écrit les bulletins de quelques électeurs illettrés, sur l'invitation de ceux-ci, il n’y a pas nullité des élections, si sa présence à l'assemblée a été tolérée par tous' les citoyens qui en faisaient partie , si les membres dg bureau n’y ont formé aucune opposition, si, lors de la lecture du procès-verbal des opérations, aucune réclamation ne s'est élevée, et alors d’ailleurs qu’il n’e>t nullement justifié qu'il y ait eu irrégularité dans l’expression des voles. (Cons. d'état , i5 mars i833.) — On pourra remarquer dans cette circonstance, comme dans plusieurs autres, qu'en raison de l’ignorance d’un grand nombre d’électeurs communaux et de la difficulté de les assujétir aux prescriptions de la loi, la jurisprudence du conseil d’ctat sc montre, en général, peu sévère.
5. Mais ce qui est défendu, à peine de nullité de l’élection, c’est que des bulletins soient écrits hors de la salle où se tient l'assemblée. (Cons. d'état, 19 août et ?4 oct. i83a, a 5 mars x83 5 et 1 8 fév. x 836.)
б. Il en serait autrement, toutefois, si ccs bul’etins avaient été écrits dans un cabinet n’ayant d’autre issue que la salle de l’assemblée, et dout la porte serait
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majorité absolue des votes exprimés est nécessaire au premier tour de scrutin; la majorité relative suffit au second (a).
restée constamment ouverte, alors surtout que ce mode de voler n'aurait été l’objet d’aucune réclamation. ( Cons. d'état ,
1 1 juillet 1834. )
7. la distribution faite aux électeurs par le marre de bulletins portant des numéros pouvant porter atteinte à la liberté des suffrages, suffit pour motiver la nullité de l'élection. [Cons. d’état , 8 fév. i833.)
8. Lorsqu’un bulletin a été remis par le président à chaque électeur, et que Ica votes ont clé régulièrement déposés, le fait justifié que des électeurs se seraient présentés au scrutin ayant à la main deux bulletins, dont l’un leur aurait été remis par d’autres électeurs, ne serait pas de nature à entraîner la nul lité des opérations électorales. (Cons.
d’état, 1 6 déc. 1 8 3 5.)
9. Les bulletins sont plies par les votons avant d’ètre déposés dans la boite du scrutin, et le vote est constaté par la signature d'un membre du bureau ou par un paraphe ou tout autre signe écrit eu regard du nom de chaque votant.
Comme il peut y avoir deux tours de scrutin, on ouvre deux colonnes en blanc sur la liste destinée à constater 1rs noms des votans, où l’on y laisse assez de place, | à côté des noms, pour y pratiquer deux émargemens successifs. (Instr. min., n août i83r.)
io. Avant de déposer son bulletin, chaque électeur qui vote pour la première fois doit prêter le serment prescrit par la loi du 3i août i83o. — Y. les notes sur l’article 47.
— Après que l'appel est terminé , le president doit faire un réappel des électeurs qui n’ont pas voté. Si, après l’appel et le rèappel, U y a des électeurs preseus dans la salle, et qui n’aient pas voté, leurs votes seront reçus immédiatement. ( Meme instruction . )
(a) 1. Après l’appel, le réappel, le vote des électeurs presens, et pourvu que le scrutin soit resté ouvert trois heures au moins f le president déclare que le
scrutin est clos. Il fait constater le nombre des votans au moyen de la feuille d'inscription, puis il fait procéder au dépouillement du scrutin. ( Instr. min. , 10 mai i83i.)
1. Le président ouvre la boite et compte le nombre des bulletins; ce nombre et celui des votans sont mentionnés au procès-verbal. S’ils ne sont pas identiques, le bureau décide, selon les circons»auces, de la validité de l’opération; il est fait mention de la décision au procès-verbal, f Ibid.)
3. Si le uombre des bulletins excède celui des votans , qu'il y ait , par exemple, io3 bulletins pour 101 votans, il n’y a pas lieu d'annuler les scrutins, lorsque deux bulletins se trouvent pliés I’uq dans l’autre, de manière qu'il est évident qu’ils ont été m s dans l’urne par un seul électeur. Il y a lieu seulement à l’annulation de l’un des deux bulletins. ( Cons. d’état , a 4 ooùt 18 3a.)
4. Mais, en général, une élection doit être annulée lorsque le nombre des suffrages excède celui des votans et que les votes en sus ont eu de l’influence sur le rc-ultat de l'élection. ( Cons. détat 9 iD Juin 1 8 3 5 et a août 18 36.)
5. Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie, le remet au président, qui eu fait lecture à haute voix et le passe à un autre scruta# leur. ( Loi du 19 avril i83r.) — Le bureau doit rayer de tout bulletin: x° les derniers noms inscrits au delà de ceux qu’»l doit contenir ; a° les noms qui ne désigneraient pas clairemeut l’individu auquel ils s’appliquent.
Si un bulletin contenait moins de noms qu’il y a de conseillers à élire, il n’en de# vrai t pns moins être procédé à son dé# pouilleùient.
Deux des scrutateurs et le secrétaire tienneut note du dépouillement du scrutin sous la dictée du président. Si deux des trois relevés sont d’accord, ils obtiennent la préférence sur le troisième. Si tous les trois diffèrent, il faut recommen-
ORGANISATION
Les deux tours de scrutin peuvent avoir lieu le même jour (a).
cer le dépouillement. (Instr. min., i x aoi'u x 8 3 r . )
6. Lorsqu'on retranche du nombre de voix obtenues par un candidat celles qui auraient pu lui être données par des personues illégalement admises à voter, on doit , pour fixer la majorité requise , opérer la même réduction sur le nombre total des votans. (Cons. d'état, ig mai,
10 sept, et % i oct. iH 35.)
7. Un principe général qui résulte de la jurisprudence du cônseii d'état en cette matière, est que, si en retranchant du nombre des suffi âges obtenus par un candidat les votes qui auraient pu lui être donnés par des personnes illégalement admises à voter, il réunit encore la majorité requise, il y a lieu de valider l'élection. (V., entre autres, arrêts des 24 août i832, ai oct. 18 35.)
8. En général, on 11e compte pas comme suffrages exprimés ceux qui ne contiennent aucun uotn ou qui contiennent autre chose que des noms. (Instr. min.,
11 août i83x. — Cons. d'état , ig mai x835.)
9. Mais il n'eu est pas de même d'un bulletin illisible. Il doit être considéré comme suffrage exprimé. (Cons. d'état , 3o mai 1 834-)
xo. Si le nombre des suffrages est impair, la moitié plus un *e compte en prenant la moitié du nombre pair immédiament inférieur, et l’augmentant d'une unité, par exemple 38 sur 75, 45 sur 89. (Instr. min., 1 1 août i83i.)
x 1 .On a demandé si la condition de réunir le tiers plus une des voix de tous les membres ayant droit de voter dans l’assemblée, était exigée pour les élections municipales, comme elle l est pour l'élection des députés. [Loi du 19 avril , article 54.) Celle condition ne pourrait être exigée que si la loi du 11 mars l'avait prescrite. (Ibid.)
12. Il peut arriver que le nombre de candidats qui obtiennent la majorité absolue excède le nombre des conseillers que l’assemblée doit nommer. Dans ce cas, la pluralité des suffrages détermine
la préférence, et, eu cas d’égalité des suffrages, le candidat le plus âgé doit l'emporter. (Ibid.)
1 3. O11 sait qu’il est peu d’élections où il ne s'élève quelques difficultés causées, soit par des bulletins où le nom du candidat est mal écrit, soit par d autres qui ne contiennent pas de désignation suffisante, et ce dernier casse rencontre d’autant plus fréquemment dans les élections municipales qu’il y a ordinairement dans la même commune plusieurs personnes du même nom. On seul que la diversité des circonstances dans lesquelles peuvent surgir des questions de cette nature, ne permet pas de poser des règles générale! pour leur solution. Là doit surtout prévaloir la bonne fui du bureau, éclairée par les observations des électeurs : aussi ses décisions sont-elles presque constamment maintenues, soit par le conseil de préfecture . soit par le conseil d’état. Voici, néanmoins, quelques arrêts dont on pourrait s'appuyer dans des cas analogues.
i4- Ainsi t lorsqu’il existe dans une commune deux électeurs du même uoin, réunissant les conditions d'éligibilité, que l'iin est maire de la commune et l’autre son neveu, on ue peut compter de préférence au maire sortant un bulletin contenant son nom sans autre désignation, alors surtout que d'autres suffrages se sont portés sur le neveu (Cons. d’état , aa juillet i835.)
15. Mais on peut compter à un candidat des bulletins porlaut un nom seul sans désignation, bien qu’il ait un fils porté sur la liste électorale, lorsque ce fils remplit les fondions de receveur municipal, lesquelles sont incompatibles avec celles de conseiller. Vainement alléguerai t-on que ce dernier pourrait faire cesser l'incompatibilité en donnant sa demissiou. (Cons. détat , 4 déc. 1837.)
16. On doit compter à un candidat un bulletin qui le désigne par son surnom ou sobriquet , lorsque cette désignation ne peut s'appliquer à aucun autre électeur. (Id., 17 juin 1 835.)
(a) x. Le président, à l'ouverture du
municipale.
Chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au moins (a). Trois membres du bureau au moins seront toujours présens (p).
5o. Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s’élèvent sur les opérations de l’assemblée (c).
second serin in, fait connaître combien l'assemblée a de conseillers à nommer. Il doit en même temps indiquer combien il est encore possible de nommer de conseillers parmi les électeurs non domiciliéj on parmi les électeurs adjoints, sans dépasser les limites établies par les articles 1 5 et 1 6. Il est procédé à ce scrutin par bulletin de liste, comme pour le premier. Les mêmes formes sont obserrées pour l'appel drs éleeteurs, la «oufection et le dépôt des bulletins, la clôture et le dépouillement du serutiu. ( Instr . min., 1 1 août i83r.)
n. Mais la majorité relative des votes suffit à re second scrutin. Si, parmi les électeurs qui ont obtenu la pluralité des suffrages, il s’en trouvait qui fussent en dehors des limites posées par tes articles i5 et i6, ou dans les cas d'empêchement prévas par les articles 17, r8 et an, le bureau proclamerait ceux qui viendraient après eux. [lhiti. )
3. La loi n'ayant pas déterminé le délai de rigueur pour le second tour de scrutin , re Second tonr a pu , par suite de remises successives qui n’ont donné lien à aucune réclamation, être fait valablement quatorze jours après le premier.
(Com. d'état, »r oet. i835.) — Il en est de même, à plus forte raison, d’un ajournement à huitaine. ( Id., • juin 1 836.)
4. Dans le eaï oit l'élection d'un ou de plusieurs conseillers est annulée, la réunion nouvelle des éleeteurs, qui a pour objet de pourvoir à leur remplacement, ne peut être considérée comme eoni inuation de la première réunion; et dès lors la nomination des nouveaux conseillers ne pent être faite à nn premier four de scrutin, à la simple majorité relative.
( Cons. d'état , 4 déc. i835.)
5. Bien que U nouvelle élection ait pour but, de remplacer une première
élection faite à nn second lotir de scrutin et annulée pour vice de forme, on doit cependant procéder à deux tours de scrutins. {Com. d’état, 4 mai 1 835.)
6. A la fin de chaque séance, les bulletins autres que ceux qu'il y aurait lieu d'annexer au procès-verbal doivent être brûlés en piêsence de l'assemblée.
{Loi du 19 avril i83t, art. Sx.)
(a) Cette disposition est de rigueur.
Ainsi, le con.etl d'état a toujours annulé les opérations électorales lorsque le scrutin n'était pas resté ouvert pendant trois heures au moins, et que mention n’en était pas faite au proces-verbal. — V., entre antres, les arrêts des 8 fév. i833 et »5 jenv. >838.)
(4) 1. Le secrétaire , en ce qui tourbe cette disposition, est considéré Comme membre du bureau. {Cons. d'état, 1 5 juillet » 835.) — Y. les notes sur l’article 44, § dernier.
a Lorsqu'un di s scrutateurs appelé à donner son vote a refusé de prêter serment, et a néanmoins continué, pendant la dnrée du premier scrutin , de siéger au bureau, où il a participé aux dérisions rendues lors dn dépouillement du scrutin, et a signé le proeês-terbal, il y a lien d'annuler tes opérations électorales. {Conseil d'état, xi déc. 1837.)
(c) «. Le droit accordé an hnrrao par éet article ne s’applique qu’aux opérations confiées aux électeurs et non aux questions relatives aux incapacités, incompatibilités et autres objets étrangers aux formes de l’élerlion. ( Com. d’état, s6 fév. et i3 avril i83a ) — Il est à observer cependant que les décisions do bureau n'étant jamais que provisoires, ou ne voit pas quel inconvénient réel pourrait résulter de celle» qui sortiraient dises attributions. Toutefois, le bureau fera 1 mieux , dans ee cas , de ne juger que lea
ORGANISATION
, 5i. Les procès-verbaux des assemblées des élceleurs communaux seront adressés par l'intermédiaire du sous-préfet au préfet, avant l’installation des conseillers élus.
questions à l'égard desquelles un sursis pourrait entraver les opérations.
a. Les réclamations seront insérées au procès-verbal, ainsi que les décisions du bureau, avec leurs motif*. Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations sont paraphés par les membres du bureau et anuexés au procès-verlral. ( lnstr . min., ii août 1 83 x .) — V. loi électorale, article 45, $ 4.
‘5. Lors donc qu’il résulte du procèsverbal que divers bulletins ont été annulés par le bureau comme ne désignant pas clairement la personne à laquelle ils devaient s’appliquer, et que néanmoins ces bulletins n’unt été ni décrits dans le procès-verbal ni annexés, il y a lieu d’aniiuler l'élection, tout recours ôtant ainsi devenu impossible contre les annulations prononcées par le bureau. (Cons. et état , fj août 1 835.}
4. Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, de consigner dans le procès-verbal les protestations faiies par quelques électeurs; il suffit de les annexer. (Cons. (tétât, ai juin i835.)
5. Mais le bureau peut-il se dispenser d’inscrire au procès-verbal ses décisions provisoires sans que cette omission doive entraîner la nullité de l’élection ?
La solution affirmative de cette question résulte également de divers arrêts du conseil d'état, et, entre autres, de ceux des a4 août i83a, ai juin i833 et x6 décembre 1 835. — • Considérant ,
• porte ce dernier, que la loi n’a point « rangé au nombre des causes de nullité « des élections municipales le defaut *• d'insertion au procès verbal des déci-
• sious provisoires du bureau, cette omis-
• sion pouvant d’ailleurs être réparée en « déférant au conseil de préfecture le ju- « gement définitif des difficultés qui ont - donné lieu auxdites décidons. • Sans doute il est vrai de dire que la loi qui ne parle pas même de l'insertion au procèsverbal des décisions du bureau , ne l’a
pas prescrite à peine de nullité ; mais, outre les formalités qu’elle a dû prévoir, n’en est-il pas qu'elle a pu omettre par cela même qu’elles sont substantielles?
Or, n’est-ce pas en droit un principe constant que le procès-verbal de toute opération doit eu contenir une relation à la fuis fidclc et complète, de manière que rien d'esseuliel n’y soit omis? Et quoi de plus important ici que les décisions rendues par les membres du bureau sur les questions qui out pu s’élever dans le cours des upèratious du scrutin ? — Mais, dit l’arrêt que nous venons de rapporter, ces décisions ne sont que provisoires, et leur ouiissiun peut être réparée en les déférant au conseil de préfecture qui doit prononcer définitivemeut.
Ces motifs, il nous semble, tendraient plutôt à une conséquence opposée, car c’est précisément parce que de telles décisions sont susceptibles d'être réformées par l’auloiité supérieure qu’il faudrait pouvoir les produire; et où les trouver, si elles ne sont pas dans le procès-verbal? Comment, enfin, le cnmeii de préfecture pourra-t-il les approuver ou les réformer eu connaissance de causes’il n’est pas pleinement édifie par ce même procès-verbal sur les circonstances qui y out donné lieu et les motifs sur lesquels elles ont été fondées? Fei a-t-on alors un appel à la mémoiie des membres du bureau ? Mais les opérations une fois terminées, le bureau n’existe plus; hors de l’enceiiite électorale, les membres qui le composaient ne sont plus que de simples citoyens, et, d'ailleurs, les faits sont fugitifs et les souvenirs incertains. Sur ce point, nous pensons donc que la jurisprudence du conseil d’état, en tant du moins qu’appliquée à des décisions de quelque importance, est contraire à l’esprit de la loi. Les membres du bureau, et, à leur defaut, les électeurs qui auront présenté des réclamations, ou tous autres, feront toujours bien da veiller à l’insertion au procèa-
Si le préfet estime que les formes et conditions légalement prescrites n ont pas été remplies, il devra déférer le jugement de la nullité au conseil de préfecture dans le délai de quinze jours, à dater de la réception du procès-verbal (a). Le conseil de préfecture prononcera dans le délai d’un mois (6).
verbal des décisions motivées qqi en auront été la suite.
6. Le secrétaire est-il membre du bureau, en ce sens qu'il ait voix délibérative? — Voy. pag. 3g , noies de l’art. 4 1» desquelles il résulte qu’il n’a que voix consultative.
7. Une élection est valable, bien que le secrétaire élu ait abandonné ses fonctions à un autre électeur, et n’ait ni signé, ni rédigé le procès verbal, si ce moyen de nullité n’a pas été présenté devant le conseil de préfecture. {Coru. d'état , 8 fév. i838.)
8. Les membres du bureau peuvent délibérer sur les questions qui les concernent personnellement, et spécialement sur celle de savoir si certains bulletins doivent leur être attribués. [Cons. d’état , a a juillet iK35.)
g. On ne peut sc faire un moyen de nullité de ce que le bureau aurait sursis à statuer sur les bulletins contestés jusqu’après l’entier dépouillement du scrutin. {Cons. d’état , 4 nov. 1 836.)
10. ... Ni de co que le procès-verbal n'aurait pas été signé séance tenante.
{ld., a3 oct. 1 835.)
ic. . .Ni même de cc que la majorité des membres du bureau aurait refîné de le signer, lorsqu’il résulte de l'instruction que ce relus n’a eu d’autre motif réel que le désir de faire annuler les opérai ious électorales. (/«/., i3 mai i836.)
(u) Dans quelle forme le préfet doitil saisir le conseil de préfecture ? — Dans le silence de la loi sur ce point, on a soutenu que le préfet devait exercer ce renvoi par forme d'arrêté, mais .cette questiou ayant été soumise au conseil d’état, il a cte jugé, par arrêt du i3 mai i836, qu'une demande de statuer, {aile verbalement, était suffisante.
Les auteurs du Code municipal, MM. Lcber et de Puibusqiie, en rapportant cet arrêt, font observer avec raison qu’il parai: peu conforme à l’esprit de la loi, en ce qui touche les garanties ducs aux droits des citoyens.
Apres avoir rappelé à ce sujet les formes prescrites pour la validité des recours formés par tes parties, ils ajoutent : a II semble donc convenable et régulier que le préfet s’assujélisse à des conditions analogues ; c'est-à-dire qu’il donn^ date certaine à son recours en le communiquant au conseil de préfecture par arrêté spécial, dans leterme prescrit (quinze jours à partir de la réception du procèsverbal), et en même temps qu’il notifie le pourvoi au maire de la commune, en le chargf ant d’en instruire, comme de droit, le conseiller élu. Sans celte notification, le maire ne serait-il pas exposé à procéder à ( installation d’un conseiller, dont l'élection pourrait être annulée postérieurement. De toute nécessité il faut, pour qu’il lui soit possible de surseoir, qu’il soit averti à temps utile.» {Cod. munie., pag. a 2 a-.)
{b) 1. A partir de quelle époque ce délai doit -il être compté? — Le ministre, dans sa circulaire du 11 août i83i, fut d’avis qu’il y avait lieu de le calculer dc la même manière que pour les cas prévus par les art. 34,35 et 36; qu’ainsi le mois prescrit pour le jugement devait se compter à partir du recours formé par le préfet ( art. 5i ), ou de la réception soit du procès-verbal, soit de la réclamation qui aurait élc formée après sa clôture (art. 5a). — C’est aussi dans ce sens que se prononça d’abord le conseil d’état par un arrêt du 22 février i833; mais, plus tard, la questiou lui ayant été de nouveau soumise, il reudit, à la date du a6 août x835, un second arrêt eu
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5a. Tout membre de l'assemblée aura également le droit d’arguer les opérations de nullité (a). Dans ce cas, si la réclamation
sens contraire, c’est-à-dire suivant lequel le délai devrait courir du dépôt des réclamations au secrétariat de la mairie.
Enfin, à l’occasion d’une dernière affaire, on se présentait encore cette même question ; le conseil , sur les observations fortement motivées du ministre, en revint à sa première jurisprudence. {Arrêt du ia juillet 1837.) — fl est à remarquer que, aux termes de l’art. 5i de la loi d’organisation départementale, le délai ne court aussi, en pareil cas, que du jour de la réception des pièces à la préfecture.
a. Comme les opérations d’une section peuvent souvent iufluer sur celles d’une autre section, et qu’il y aurait de l'inconvénient à scinder les décisions sur les élections des membres du même conseil municipal, le délai d’un mois, à l’égard des communes où les électeurs forment plusieurs sections, doit se compter à partir de la réception de tous les procèsverbaux des assemblées sectionnâmes, ou des réclamations formées les dernières.
{/mtr. min.. 1 1 août i83 1 .)
3. Le préfet, aux termes du décret du 19 fructidor an 9, complétant le nombre des trois conseillers nécessaires pour délibérer, 00 ne peut attaquer un arrêté, lorsque le préfet a assisté à la séance, sur le motif qu’il n’aurait été rendu que par deux conseillers. — Le droit du préfet de saisir le conseil de préfecture de la nullité des opérations électorales, ne faii pas obstacle à ce qu’il y >iége comme juge.
{Cons. tf état. 3o mai 1 834.)
4- Le préfet qui annule l’élection d’un membre du conseil municipal, par le motif qu’il était secrétaire de la mairie au moment de l’élection, commet un excès de pouvoir, dont la répression peut être demandée directement au conseil d’état; et le conseil, après avoir annulé larrélé du préfet, peut statuer immédiatement au fond, c’est-à-dire apprécier la validité de l’élection. {Com.tTét at. 1 1 arr<7 18 34.)
(a) Un électeur peut-il réclamer contre les opérations électorales dune sec-
tion à laquelle il n’appartient pas ? — Cette question assez délicate a été vivement controversée. Appelé à donner son avis, le miui*tre de l'intérieur, après quelques observations, puisées surtout dans le rapprochement des dispositions du projet de loi présenté en 1829, se résumait en ces termes : « Si l’on considère que les élections des conseillers municipaux intéressent toute la commune, il semble que tout électeur, quelle que soit la section à laquelle il appartient, a intérêt et a droit, par conséquent, de contester les opérations des autres sections, s’il ne les croit pas régulières ; que, sous ce point de vue , 011 devrait entendre par membre de rassemblée , un membre quelconque du corps électoral de 1a commune.
« Mais, d’un autre côté, il y a lieu d’observer que le législateur aurait pu, dans l’article 5a . employer l’expression tout électeur, qui se présentait, même plus naturellement à l’esprit que celle de membre de rassemblée , et qu’il ne l’a poiut fait; que même on pourrait prétendre avec quelque fondement que celte expres'ion exclut tout électeur, soit de l’assemblée unique, soit de la section, qui n’aurait pas pris part aux opérations; enfin que, dans le système de la loi du ai mars i83x,qui, à cet égard, diffère du projet présenté en 1829, chaque section élit séparément et complètement un certain nombre de conseillers municipaux ; qu’ainsi ces diverses sections sont indépendantes les unes des autres. Ces considérations tendent à établir que le droit d’attaquer les opérations d’une section appartient seulement aux électeurs do celte section. ■
Cette dernière opinion est, en effet, celle qui a prévalu detant le conseil d’état {arrêt du 6 avril i836); mais, comme nous l’avons dit, la question est fort délicate, et il ne serait pas impossible que lo conseil revint sur celte jurisprudence.
n’a pas été consignée au procès-verbal, elle devra être déposée dans le délai de cinq jours, à compter du jour de l'élection , au secrétariat de la mairie (a); il en sera donné récépissé, et elle sera jugée dans le délai d'un mois ( b ) par le conseil de préfecture (c).
(a) i. Il a été jugé par plusieurs arrêta que le délai de cinq jours était de rigueur, et que, par conséquent, nue fois expiré, il y avait déchéance. (Cons. d'étatt a 5 juin et 3i juillet 1 833, 17 juin, 7 août et tt sept, a 835.)
2. La réclamation est recevable bien qu’elle ait été déposée directeoient à la préfecture au lieu de l’étre à la mairie. (Cons, d'état , 9 mars i836.)
3. Si, dans ce cas, elle n’est parvenue à la préfecture qu’après le délai de cinq jours, elle doit être rejetée comme tardive, à moins cependant qu’un autre exemplaire n'en ait été dépose à la mairie à temps utile. ( ld.t 6 mai 18 36. ) — A moins encore que le préfet n'ait formé de son côté, à temps utile, un recours contre les mêmes élections. (/</., ra juin et 11 juillet 1 835.)
4* bien qu’une réclamation ait été formée en temps utile, 011 ne peut cependant , par une nouvelle requête produite apres les délais, y ajouter des moyens nouveaux. (Cons. d'etat, 8 fév.
5. 11 n’appartient ni au préfet ni au ministre de l'intérieur de juger si les réclamations ont été formées dans les délais prescrits. Ils commettraient un excès de pouvoir s’ils décidaient qu’il n’y a point lieu de déférer une réclamation au conseil de préfecture. ( Cons. d'état , ai juin et 3i juillet r833.)
(4) Ce délai court à partir non du dépôt de la réclamation à la mairie, mais du jour de l’arrivée des pièces au coumûI de préfecture. (Cons. d’état , 17 janv.
i833, 18 fév. et 10 juin i836.) — Voy.
pag. 39, note b.
(c) r. Lorsqu’un conseil de préfecture n’a été appelé à connaître des opérations électorales d'une commune, ni par une
réclamation des électeurs, ni par un re-
cours du préfet, il doit s’abstenir : il ne peut se saisir lui-même d'offiee. (Cons, d’état , 18 mai i835 et i3 mai 18 36.)
a. Un arrêté d’un conseil de préfecture est suffisri minent motivé, lorsque, en prononçant la nullité d’opérations électorales, il se réfère à l’avis du sous-préfet, dans lequel étaient développés des motifs d’annulation. (ld., 1 y mai i835.)
3. Un conseil de préfecture excède ses pouvoirs en réformant, même sur pièces nomelles, un arrêté rendu par lui contradictoirement. (Cons. d’état , a 8 mai 1 835.)
4. tes arrêtés rendu 1 par lea conseils de préfecture ne peuvent être attaqués par la voie de la tierce opposition. (Cons. d’état , 7 janv. i833.) — Mais il n’en est pas de même de* arrêts du conseil d'état. — Voy. pg. 4a, notes 16 et lf.
DU RECOURS AU CONSEIL n’ÉTAT.
1. Dans le sileuce de la loi, il avait d’ab<vrd paru douteux que les arrêtés des rouseih de préfecture, en matière d’élections communales, fussent susceptibles d'qu recours an conseil d'état; mais un premier arrêt du conseil, en date du 26 février 18 3 a, qui fit jurisprudence ponr l’avenir, décida que le recours était ouvert j ar cela même que la loi ne contenait sur ce point aucune dérogation au droit commun.
1. Le délai de ce recours est de trois mois, et ne doit être compté, aux termes du réglement de 1806, que du jour de la notification de l'arrêté attaqué; mais une grave exception à ce principe a été introduite en cette matière par de nombreux arrêts; c'est que le delai de trois mois, à défaut dune notification que le conseil d’état juge, par conséqiunt, ne pas être de rigueur, doit être compté du jour où la prtie a eu connaissance de la déci- , siod attaquée.
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Si la réclamation est fondée sur l’incapacité légale d'un ou de plusieurs des membres élus («)» la question sera portée devant
3. Aimi, par exemple, celle connaissance est réputée suffisamment acquise, même à l'égard de tousles réclamans, par l'expédiliou délivrée ou uoliGée à l'un d’eux. (Cons. tf état , 2 g juin <83a,
17 cl aS janv. i833, 10 sept. i835.)
4. La déchéance résultant de l'expiration du délai de trois mois est applicable alors même que le réclamant aurait, dans ce délai , déféré par erreur au ministre de l'intérieur l'arreté du conseil de préfecture. (/</., 9 coût i836.)
5. La même déchéance est applicable au ministre qui n'exerce sou recours devant le couseil d'état que trois muis après qu’il a eu connaissance de l'arrêté attaqué. (/</., 10 sept. i835.)
6. Le délai est de cinq mois pour le département de la Corse. ( Id., 9 août >836.)
7. Des électeurs ne sont pas recevables à attaquer un arrêté, lorsqu'il a été exécuté par de nouvelles élections auxquelles ils ont pris part sans protestations ni réserves. (Cons. d'étal , 19 août 1 83a et a 5 oct. i833, iodée. <835.) — Et dans le cas où les élections attaquées ont été maintenues, lorsqu'il y a eu installation du conseil, de même sans protestations de leur part. (Id , 4 nov. <835 et *7 fév. i836.)
8. Le recours au conseil d’état devant avoir lieu sans frais, il n’est pas nécessaire que la requête soit signée d'un avocat aux conseils, ( Cons. délai , aa juillet
g. . . Il suffit qu'elle soit déposée ou envoyée à temps utile par la partie au secrétariat du conseil d'état. (Id., 1 0 sept .
10. Le recours ne serait pas valablement introduit par un acte extrajudiciaire, signifié au préfet et transmis au secrétariat dtreonseil par le ministre. (Id., 3 1 janv. 1 838.)
1 r. Le recours au conseil d'étal, formé avant qu'il ait été statué par le couseil de préfecture, doit être rejeté comme
prématuré et non recevable, (Id., 7 nov. i83a.)
îa. Lorsque des moyens de nullité n'ont pas été proposés devant le conseil de préfecture, le conseil d'état ne peut en connaître. (Id., ai juillet et 16 déc. <835, <8 fév. <836.)
■ 3. Le recours au conseil d'état, qui ne contient ni l'exposé sommaire des faits, ni les moyens invoques, est inadmissible, alors surtout qu'il n'a pas été supplié à son insuffisance par uue requête ampliative. (Cous, d’état, 1 4 fév. <838.)
1 4 • • • A plus forte raison, le recours daos ce cas doit-il être déclaré non recevable, si l'électeur, mis en demeure du fournir sa requête ampliative dans un délai déterminé, a laissé passer ce délai sans le faire. (Id., G mai <836.)
i5. Lorsque , pendant l'instruction d’une affaire, l'électeur qui avait réclamé devant le conseil d’état contre les élections, perd la qualité d'électeur, le conseil d'état n’en doit pas moins statuer sur son recours. (Id. , <g août <83a.)
<6. Les conseillers municipaux , dont l'élection est attaquée devant le conseil d’état, doivent être admis à intervenir et à produire leurs défenses. (Id.f a3 nov.
17. Des conseillers rounicipaui, dont l’élection a été annulée par un arrêt du conseil d'état, sont recevables à y former tierce-opposition, lorsqu'ils u'ont été ni appelés ni entendus. (Cons. d’état, 1 nov. et 29 juin <83a, 3 mai i833.)
18. Mais la tierce-opposition fondée sur un intérêt public et non sur un intérêt personnel n'est pas recevable. (Id., 3 mai <833.)
(a) 1. Les questions d’incapacité’ legale doivent s'entendre, dans le sens d a cet article, de toutes celles qui touchent soit au domicile ou à l'attribution des contributions, soit à la jouissance des droits civiques, soit enfin à l'appréciation de tous actes produits contre lesquels s’élèveraient des griefs de fraude et
le tribunal d'arrondissement, qui statuera comme il est dit à l’article 4a (a).
S il n’y a pas eu de réclamation portée devant le conseil de préfecture, ou si ce conseil a négligé de prononcer dans les délais ci-dessus fixés , l’installation des conseillers élus aura lieu de plein droit (i). Dans tous les cas où l’annulation aura été
de simulaiion. — V. les articles ti, ig et 4s.
i. MaU il est des questions A' éligibilité qtri rentrent essentiellement dans les attributions de la juridiction administrative. — Ainsi un arrêt du ronjeil d’état, du 4 juillet 1834, a jugé qu’il apparienaît au conseil de préfecture de staiurr sur une question de fait relative à l’assie*to de la patente complétant le cens d’éligibilité, de décider, par exemple, si cYst le père ou le bis qui a été inscrit au rôle de la patente.
3. De même il appartient aux conseils de préfecture de statuer sur les incompatibilités résultant soit de la qualité A' agent salarié {coru. d'état, 17 fév. i83a et 8 janv. 18 36), soit d’une cause de parenté ou d’aiiiance, lorsque le fait n’est pas contesté, car, dans le cas contraire, c’est devant le tribunal civil que doit être portée la question préjudicielle. — Foy.
pag. i5 , note b , u° 6.
4. De même encore la question de savoir si un conseiller municipal élu par une section de commune , a pu ensuite être élu valablement par une autre section, est de la compétence des conseils de préfecture et non des tribunaux. ( Cons . tCétat, a 3 janv. 1837.)
5. Par une conséquence du principe qu’il n’appartient pas à loutorite judiciaire Je réformer les actes de la juridiction administrative, un tribuual ne peut connaître d’une contestation sur laquelle il a été prononcé , même incompélcmmenf, par le conseil de préfecture. (Cons. d'état, 17 fév. 18 3a et 6 avril i835.)
(<*) 1 , Voyez, quant aux formes à suivre pour le recours en cassation, les notes sur l’art. 4 a et celles sur l’art. 33 de la loi des élections.
a. La cour de cassation ne peut con-
naître d’aucun moyen qui n'auràit pas été soumis au tribunal civil.
Ainsi, lorsqu’un citoyen, apres avoir été élu conseiller municipal, est déclaré ensuite par jugement incapable d'être électeur et partant inéligible, il ne peut invoquer pour la première fois devant ta cour de cassation; — ni le moyen pris de ce que son incapacité aurait été couverte par rinset iption de son nom sur les listes électorales de la commune où il a été élu sans contestation; — ni lemoycn résultant de ce que le préfet, qui l’a fait déclarer incapable, était déchu du droit 1 de critiquer son élection, faute d’avoir formé sa demande dans les quinze jours qui ont suivi la réception à la préfecture du procès-verbal des élections. (Cour de cass ., 6 août i838.)
(b) En conséquence de cette disposition, le conseil d’état a jugé, par arrêts des a novembre i83a et ao juillet i83(i, que, lorsque l’arrêté du conseil de préfecture avait été pris hors du délai d’un mois, il y avait lieu de l’annuler et de maintenir les élections.
Il n’est pas douteux qu’en cela le conseil n'ait dû se conformer au texte formel de la loi; mai<, dans un autre arrêt, du 18 février 1 836, il est allé plus loin; il a jugé qu’il importait peu que le conseil de préfecture eût rendu dans le mois un premier arrêté, ordonnant, par exemple, une enquête, s’il 11’avait pas dans le même délai prononcé définitivement.
Celle disposition de la loi, ainsi que l’application rigoureuse qu’eu fait le conseil d’état, nous paraissent devoir donner lieu quelquefois a de graves incoménicns. Sans doute il contient que le droit des citoyens élus ne reste pas long-temps sous le coup de réclamations souvent mal fondées; mais, d’un autre côté, il ne fallait
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prononcée, l’assemblée des électeurs devra être convoquée dans le délai de quinze jours à partir de cette annulation (a).
L’ancien conseil restera en fonctions jusqu'à l’installation du nouveau. ,
CHAPITRE IV. — Dispositions transitoires
53. Toutes les opérations relatives à la confection des listes pour la première convocation des assemblées des électeurs, devront être terminées dans le délai de six mois à dater de la
pas perdre de vue que ce délai d'un moi», sans doute suffisant pour le jugement des questions les plus ordinaires, se trouverait quelquefois trop court, en raison des mesures d’instruction préalable que d’autres plus grave» pourraient nécessiter. El c’est, comme on l’a vu, ce qui est arrivé dans la dernière affaire que nous venons de citer, où, par un premier arrête, une enquête avait été ordonnée. Il eut donc fallu , selon nous , laisser dans ce cas plus de latitude aux conseils de préfecture.
[a) x. L’annulation de l’élection d’un ou de quelques-uus des conseillers élus par une meme assemblée unique et sec* tiounaire, ne doit pas retarder l'installation du conseil, si les membres dont l’élection est valable forment les trois quarts de la totalité. Il en serait de même s’il y avait des actions intentées devant le tri bunal de l'arrondissement contre la capacité d'un ou de quelques-uns des conseillers élus par la même assemblée. Jusqu'au jugement du tribuual, les conseillers, dont la qualité est contestée, ne peuvent siéger au conseil, mais les autres doivent être installés, s’ils forment la majorité des trois quarts. ( Instr min. du xi moiit i S 3 1 .)
a. On a demandé s’il faut convoquer de nouveau l’assemblée dont un des choix a été anuulé, bien que la vacance qui en résulte ne réduise pas le conseil municipal aux trois quarts de ses membres. Le texte de l’article 5a ne permet pas de différer cette convocation. [Ibid.') — V, les notes sur l’article a a.
Mais les vacances qui ont d’autres
causes qu’une élection aunulée par arrêté du conseil de préfecture, ne donnent pas lieu à uu remplacement immédiat, lorsque seules , ou avec les vacances pour élections apnulées, elles laissent au conseil les trois quarts de »es membres. Ainsi le décès ou ta démission d'un conseiller élu, survenant à la suite de l’élection et avant l’installation du conseil, rentrent dans la classe des vacances qui ont lieu dans Vinlervalle des élections triennales, et reçoivent l’application de l’article aa.
4. Si , parmi les conseillers élus par une même assemblée, il y en a dont l’élection est annulée, et d’autres qui viennent à décider ou à opter ou à se démettre de leurs fonctions, et si cependant le couseil municipal compte encore au moins les trois quarts du nombre de membres dont il doit être composé, il serait plus conforme aux principes de ne pourvoir qu’au remplacement des premiers, puisque l’article 5a ne s'applique qu’à eux seuls , et que pour les autres l’assemblée a épuisé le droit d'élire. ( Ibid .)
5. Le conseil de préfecture, en prononçant la nullité de l’eleci ion d'un conseiller municipal, a-t-il qualité pour proclamer A sa place celui qui a ob'enii le plus de suffrages après lui? — L'affirmai ive résulte de deux arrêts du couseil des ix avril i83a et aa juillet iS35; mais il faut, dans ce cas, que ce nombre de suffrages constitue la majorité.
6. Il ne suffirait pas, dans ce cas, que le nombre des suffrages fût constaté par une simple déclaration du bureau faite après la clôture du procès-verbal des opérations. [Cons. d'étaty la awril x 83a.)
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promulgation de la présente loi. La première nomination qui sera faite aura lieu intégralement pour chaque conseil municipal.
Lors de la deuxième élection qui aura lieu trois ans après, le sort désignera ceux qui seront compris dans la moitié sortant (a).
Si la totalité du corps municipal est en nombre impair, la fraction la plus forte sortira la première.
54- L’exécution de la présente loi pourra être suspendue par le gouvernement dans les communes où il le jugera nécessaire.
Cette suspension ne pourra durer plus d’un an à partir de la promulgation de la présente loi.
CHAPITRE V. — Dispositions générales
55. Il sera statué par une loi spéciale sur l’organisation municipale de la ville de Paris (6).
(a) Les dispositions de cet article, bien que transitoires, étant encore applicables au renouvellement des conseils municipaux dont la dissolution serait prononcée, nous n’avons pas dû écarter comme inutiles quelques notes sur les difficultés auxquelles elles ont donné lieu.
x. Le tirage au sort des membres sorfans doit se faire dans une réunion publique du conseil municipal. (Cire., des juillet et 5 avril 18^7.) a. Le ministre, dans le but assurément fort louable de donner le temps aux électeurs de connaître les conseillers atteints par le sort et de s’entendre sur les choix à faire, a, par sa circulaire du 11 juillet, prescrit aux maires de laisser un intervalle de huit jours au moins entre le tirage au sort et l’élection. Mais on conçoit qu'en l’absence d’un texte de loi, on ne peut se faire de l’inobservation de ce délai un moyen de nullité. Aussi le conseil d'état, appelé à statuer sur un pourvoi de cette nature, a-t-il jugé qu’une élection faite immédiatement après le tirage an sort et dans la même réunion, était régulière alors que le tirage as-ail eu lieu en présence des électeurs, et que le résultat leur avait été communiqué avant le com-
mencement de l’élection. ( Coru. d’état , k déc. 18 35.)
3. C’est au préfet, et par suite au ministre , dans la hiérarchie de leur compétence, qu'il appartient de statuer sur la validité du tirage au sort pour lj désignation de la moitié des membres sortans du conseil municipal. ( Cous, d'état, 10 sept. 1 835.)
4. Un électeur est non reresable à contester 1a validité du tirage au sort lorsqu’il a lui-même pris paît, sans aucune protestation ni réserve, aux élections doni celle opération a été suivie. {Coru, d’état. 17 juin i835.)
5. Le conseil d'état, par un autre arrêt du 16 novembre de la même année, a même validé, par le motif quelle n’avait pas été attaquée devant l’autorité competente, l’upéiation par laquelle un maire avait fait seul, en l abseure du conseil municipal, la désignation des membres sortans. — M. de Cortnenin a vu avec raison, selon nous, dans une telle infraction à la loi, une cause substantielle de nullité. ( Quest. de droit admin., tom. 3, pag. 07.)
(b) Voy. plus loin U loi du 10 avril i*3*.
LOI SLR L’ADMINISTRATION MUNICIPALES
(18 Jüiixbt 1837.)
TITRE PREMIER. — des réunions, divisions et formations
DES COMMUNES
Art. ior Aucune réunion , division ou formation de commune ne pourra avoir lieu que conformément aux règles ci-après (n).
a. Toutes les fois qu’il s’agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d’une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalablement, dans les communes intéressées, une enquête, tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
Les conseils municipaux, assistes des plus imposés, en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils d’arrondissement et le conseil général donneront leur avis.
Si le projet concerne une section de commune (A), il sera
(x) Celle loi, présentée aux chambres dans la session de 1 833, y fut l’objet d’une première discussion. Depuis elle reparut dans les sessious de 1 3 34 et de i836; mais toujours de nouveaux amendemens introduits par Tune ou l'autre chambre en retardaient l'adoption definitive.
Enfui, reprise à la chambre des députés dans la session de 1837, elle y fut discutée de nouveau ; nous indiquons les séances auxquelles ou aurait à recourir en cas de recherches.
Reprise du projet à la chambre des députés, ai janvier 1837. — Discussion, les 36, 37, 3o et 3i janvier, i*r, a, 3,6, 7, 8, 9 et 10 février.
Présentation à la chambre des pairs , 18 février. • — Rapport de M. le baron Mounicr, 37 mars. — Discussion les 3o et 3 1.
Retour à la chambre des députés le 3 mai. — Rapport de M. Vivien, le 16.
— Discussion, le 1 9.
Retour à la chambre des pairs, le
x 6 juin. — Rapport, le 3 juillet. — Discussion le 6.
(a) Bien que la loi du 18 juillet ait statué en termes généraux pour tous les cas de fractionnement de commune, elle n'a pas eu pour but de modifier les formes précédemment suivies pour la suppression des enclaves et terrains prolongés, ou pour les simples rectifications do limites qui out lieu chaque jour, par suite des opérations cadastrales. {Avis du cons. d'état du a8 fév. i838.) — V. pour les formes à suivre, au sujet de ces rectifications, les instructions îuiuisIcrieUcs des 7 et 3o avril 18 38.
(£) « Nous enteudons par celte exj ressiou section de commune, a dit M. Vivien dans son rapport à la chambre des députés, toute poition habitée du territoire ; qu’elle ait ou non des droits , des propriétés spéciales ou une origine distincte, il est juste qu’elle soit représentée par des organes distincts.» {Mon. du 36 avril 1 836.)
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créé, pour cette section, une commission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres delà commission.
Ils seront élus par les électeurs municipaux domiciliés dans la section (a); et si le nombre des électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la commission sera composée des plus imposés de la section (A).
La commission nommera son président. Elle sera chargée de donner son avis sur le projet.
4. Les réunions et distractions de communes qui modifieront la composition d'un département, d’un arrondissement ou d’un canton, ne pourront être prononcées que par une loi.
Toutes autres réunions et distractions de communes (c) pourront être prononcées par ordonnances du roi, en cas de consentement des conseils municipaux, délibérant avec les plus imposés, conformément à l’article a ci-dessus, et, à défaut de ce consentement, pour les communes qui n’ont pas trois cents habitants, sur l’avis affirmatif du conseil général du département.
Dans tous les autres cas, il ne pourra être statué que par une loi.
5. Les habitans de la commune réunie à une autre communeconserveront la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature (</).
Les édifices et autres immeubles servant à usage public deviendront propriété de la commune à laquelle sera faite la réunion. *
(a) On a demandé >i le choix des électeurs pourrait se porter sur des habitans qui ne fussent pas électeurs eux-mêmes.
M. Vivien, rapporteur, a répondu: «La loi n'impose pas de conditions, quiconque sera choisi le sera valablement. *
(4) Aux termes de l’arrêté du t>4 (terminal an xr, les commissions nommées par les sections, en cas de procès, étaient composées de cinq membres. Ici, le nombre n'étant pas fixé, est laissé à la discrétion du préfet.
(e) Voy. note sur l’article i*r.
(d) M. Mounier, dans son rapport à la chambre des pairs, s’est exprimé en ces
termes au sujet de cette disposition : - Les habitans d’une communauté qui e«se d’exister doivent conserver ies avantages individuels dont ils jouissaient. La participation aux propriétés servant en commun, à l'usage de tous, qu’ils perdent, se trouve compensée par leur admission b la même participation dans la nouvelle communauté. Ces habitans doivent donc continuer à jouir des fruits qu'ils percevaient en nature, tandis que les biens dont les revenus étaient appliqués aux dépenses générales de la communauté doiveut être réunis à ceux de la nouvelle commune.»
(Mon. du 28 mort 1837.)
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6. La section de commune érigée en commune séparée , oo réunie à une autre commune, emportera la propriété des biens qui lui appartenaient exclusivement.
Les édifices et autres immeubles servant à usage public, et situés sur son territoire, deviendront propriété de la nouvelle commune ou de la commune à laquelle sera faite la réunion (a).
y. Les autres conditions de la réunion ou de la distraction seront fixées par l’acte qui la prononcera. Lorsqu’elle sera prononcée par une loi, cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure, sauf réserve ,' dans tous les cas, de toutes les questions de propriété.
8. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des élections nouvelles.
CHAPITRE PREMIER. — Des attributions des maires
9. Le maire est chargé , sous l’autorité de l'administration supérieure ( b ),
( a ) Dans r«rlicle, td qu’il fut voté d'abord par la chambre des députés, s^ trouvaient ces mots: sauf indemnité , s'il y a lieu. Le rapporteur de la commission à la chambre des pairs motiva , en ces termes, leur suppression : « Le projet de loi a admis le principe du paiement d'une indemnité; mais, en l'énonçant, le projet n’est point entré dans les moyens d’exécution. Il ne parle point de 1 évaluation de cette indemnité; il ne déclare point sur qui retomberait la charge ; nous pensons qu’on y rencontrerait de grandes
difficultés Si Tou peut supposer des
circonstances dans lesquelles il serait équitable d'indemniser une commune de la privation de certains immeubles servant au public, ce serait dans l'acte de séparation qu’on stipulerait cette indem-
nité, soit en fixant immédiatement la quotité, soit en annonçant qu’elle serait fixée dans des formes déterminées. •
{b) On sait que le maire , considéré comme agent. du pouvoir exécutif ou comme représentant de la commune , exerce deux ordres de fonctions bien distincts. Il s’est agi de savoir, lors de la discussion de cet article à la chambre des députés, à quelle categorie devraient appartenir les attributions conférées aux maires eff matièie de police rurale et municipale ; si, comme le proposait le projet du gouvernement, elles seraient considérées comme une délégation de l’autorité centrale , ou si , conformément au vœu de la commission, on maintiendrait le principe de la législation de 1789, en les replaçant par mi celles qui dérivent im-
kotticifalb.
la De la publication et de l’exécution des lois et réglemens ;
a* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois ;
3» De l’exécution des mesures de sûreté générale (a).
10. Le maire est chargé, sous la surveillance de l’administration supérieure (i),
i* De la police municipale (e), de la police rurale (d) et de la voirie municipale (e) , et de pourvoir à l’exécution des actes de l’autorité supérieure qui y sont relatifs;
a° De la conservation et de l’administration des propriétés de la commune, et de faire en conséquence tous actes conservatoires de ses droits;
3° De la gestion des revenus, de la surveillance des établissemens communaux et de la comptabilité communale ;
4° De la proposition du budget et de l'ordonnancement des dépenses ;
5° De la direction des travaux communaux;
6° De souscrire les marchés , de passer les baux des biens (J)
médiatement de l’autorité municipale.
Ôn disait, è l'appui du premier système, qu'il fallait laisser à l'autorité supérieure toute liberté d'action dans les mesures de police que pourraieut nécessiter les circonstances et que l'intervention directe, immédiate du pouvoir municipal, pourrait quelquefois entraver. Mais le rapporteur, M. Vivien, a répondu que, bien loin d’admettre qu'il pût exister en pareil cas aucu ue rivalité et par suite aucune collision entre les deux pouvoirs, la coiumissionarait eu soin.au contraire, de déclarer par le 3" paragraphe de l’article, que le maire, en ce qui touche les mesures de sûre U generale , était placé tout l’autorité de i administration supérieure.
Ainsi, la police municipale reste donc placée comme auparavant dans les attributions directes du maire, en ta qualité de rcprésenlaut de 1a commune. S’il excède, au surplus, les limites de sa compétence , le préfet peut annuler ses arrêtés ou en suspendre l'exécution. — V.
art. 1 1, $ dernier.
(a)-(A^ V. U note qui précédé.
(c) V. la loi du a 4 août 1790, lit a.
(d) V. la loi du 6oct. 1791.
(e) Un membre de la chambre des députés, M. Quiiielle, avait proposé, lors de la discussion de l'ai-ticle 17, de placer au nombre des attributions des conseils municipaux le droit de donner les alignement, toutes les fois qu'il en résulterait ou abandon d'une partie de la voie publique à uo propriétaire riverain , on élargissement de le voie publique aux dépeas d'une propriété voisine.
biais, sur les explications données à ce sujet par M. Vivien, l'amendement fut rejeté, de sorte qu'il n'est rien changé air ce point à l'état actuel des choses. Au maire appartient toujours le droit de donner des alignement individuels; et c'est là, en effet, un acte d’administration auquel il peut seul apporter l'esprit de suite convenable. Mais, s'il s’agit d alignemeus généraux, le conseil municipal est appelé à en délibérer. — V. au surplus l’art, ai, $*•
(/) V. art. ip, S 5.
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et les adjudications des travaux communaux , dans les formas établies par les lois et réglemens ;
<j° De souscrire, dans les mêmes formes, les actes de vente , échange , partage , acceptation de dons ou legs , acquisition , transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente lÂi (a);
8° De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant (i).
ii. Le maire prend des arrêtés à l’effet , i° D’ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité (c) ;
De publier de nouveau les lois et réglemens de police , et de rappeler les citoyens à leur observation (<f).
Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l’exécution.
Ceux de ces arrêtés qui portent réglement permanent ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de l’ampliatiou coitstatée par les récépissés donnés par le sous-préfet (e).
(a) V. l’art, ta, §3,9, 10, et lc« an. 46, 47, 48 et 5g.
( b ) V. l’art. 19, § ro, «t les art. 4g et
SUIT
Il est à remarquer que rémunération contenue dans cet article n’est pas limitative , toutes les attributions des maires ■'ayant pu y être mentionnées; c’est ce qu’a déclaré formellement le rapporteur, M. Vivien.
(c) V. les lois du 1 4 déc. 1789, art. 5o; du 34 août 1 790, lit. a, art. 3; du as juillet 1791, lit, t", art. 46. — V. aussi Code pénal, art. 475.
(fl) M. Duvergier, dan» sa collection des lois , fait observer ici avec raison que, si le maire veut cousrrver à un ancien réglement qu'il croit devoir rappeler à l'attention publique, toute sa force, non seulement eu ce qui touche les obligations qu'il impose, mais aussi quant aux peines qui lui servent de sanction , il faut qu'il se borne à le reproduire purement et simplement. • S’il le modifie, le tron-
que, s’il y ajoute quelques dispositions, ce n’est plus l’ancien réglement , c’est mi réglement nouveau, et les infractions ne peuvent être punies que des peines de simple police, lorsque d’ailleurs il porte sur des objets confiés 4 la vigilance de l’autorité municipale par la loi du 16- *4 ®ortt «790, lit. a, art. 5.— Cette distinction se justifie d’cllc-méme; elle est consacrée par un arrêt de la cour de cassation du ta novembre t83o.*
(e) 0 On voit la différence qui est établie entre les arrêtés qui portent réglement permanent cl ceux qui n’ont qu’une application momentanée. Les derniers sont exécutoires sur-lc-rliamp; il faut donc que le préfet se bile de les réformer ou de les suspendre, s’il croit qu’il y a inconvénient à les laisser exécuter.
Les premiers , dont le caractère durable rend les conséquences plus importantes, restent un mois soumis à l’evamcn de l’autorité supécieure. Si ce délai expire sans qu’elle les ait suspendus ou aunulés,
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i a. Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination. Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois (a).
i3. Le maire nomme les gardes champêtres, sauf l’approbation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissionnés .par le sous-préfet; ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet peut seul les révoquer (i).
ils deviennent exécutoires. Cela ne Veut pas dire ipi’en pi llant le silence pendant un mois, l'anloritc supérieure ait abdiqué son droit de suspension ou d’annulation, et qu'elle ne puisse plus en user, soit spontanément, soit sur la réclamation des parties intéresser». 11 est ineontestable, au eoulraire, que le préfet, à qui les inconténieus d’un arrêté seront révélés plus d’un mois après la publication , pourra et devra l'annuler, ou du moins le suspendre. Le projet du gouvernement exigeait que tout ariété filt revêtu de l'approbation du préfet pour avoir force exécutoire ; mais c'était évidemment paralyser le pouvoir municipal et sans utilité, puisque l'action de l’administration supérieurepeut s’eserceravecune parfaite liberté, après que l'arrêté est publié, soit qu’il doive recevoir sur-le-champ son exécution , soit qu’il reste en su-pens pendant un mois. - (Duvergier, collecl.
des lois, tom. 37, pag. *35.)
(a) t. - Ce qui comprend, a dit M.Vivien, tous ceux que la commune rétribue, depuis les employés de bureaux jusqu’aux agens extérieurs, tels que gardesignes, gardes-messiers, etc.
a. La commission de la chambre des députés avait proposé un article d’après lequel le maire aurait eu le droit de présenter trois candidats pour la nomination des commissaires de police; mais celle proposition fut vivement combattue. On objecta que les fonctions des commissaires de police se référaient dans le pins graud nombre de cas aux attributions du pouvoir central, et qu’il était à craindre que les candidats choisis et présentés par le maire, surtout en raison de leur aptitude, aux fonctions de police municipale,
n'eussent pas les qualités nécessaires en les cousidéranl comme auxiliaires de la police géuérale. F.t puis , sjnutait-un, ce mode de présentation locale serait uu obstacle à l'avancement des commissaires que leur capacité et leurs services désigneraient à des résidences plus importantes. — Répondant à l'argument tiré de ce que 1rs villes payant elles-mêmes leurs commissaires de police, il était juste qu'au moins elles concourussent à leur nomination, le ministre de l’intérieur, sans conteslrr la vérité du fait, rappelnit toutefois que, dans la plupart des villes , le gouvernement leur donnait uu supplément de traitement, et souvent en outre des gratifications extraordinaires. D'ailleurs , ajoutait-il, ou pourrait citer les receveurs municipaux qui sont nommés par le gnuvrrnement et payés par les communes. Il en eat de même des ministres du culte.
L'article de la commission ayant été rejeté après de longs et vifs débats, ou est resté à cet égard sous l'empire du décret du 1 9 uivose an n, d'après lequel la nomination directe des commissaires de police appartient au chef du gouvernement.
3. Il avait été aussi proposé, par la commission de la chambre des députés, 110 article portant que le maire présenterait, concurremment avec les bureaux de bienfaisance et 1rs commissions a lministratives des hospices, des candidats en nombre triple pour la nomination des membres de ce» bureaux et commissions ; mais cet article a été également rejeté.
(b) La révocation ne peut-elle être prononcée par le préfet qu’auti.nt qu’elle a été précédée de la supehsion par le
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Le maire nomme également les pâtres communs, sauf l'approbation du conseil municipal. II peut prononcer leur révocation.
14. Le inaire est chargé seul de l’administration ; mais il peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions («).
15. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l’en avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial (è).
Lorsque le maire procède à une adjudication publique
maire? — Cette question, soumise au minutie de l'intérieur, a été résolue négaliveiueQl d’après les considérai ions suivantes :
« Il pourrait arriver qu’un garde champêtre trouvât daus iadmioist ration municipale une protection résultant de la faibles.*)»*, de la complaisance,.. . ou d’uue opposition irréfléchie. Dans ces dWïérens cas , le défaut de suspemiou du garde perpétuerait des désordres préjudiciables à l'ordre public ou aux intérêts privés, dont il est constitué le gardien; l'action de l'autorité supérieure devient alors nécessaire, et il est Lien évident que, dans les circonstances prévues, le droit de révocation attribué au préfet doit pouvoir être exercé par lui, indépendamment du fait de la Mi«pensinn préalable. »
(n) Il s’ agit ici de la délégation t*olontaire , faculté déjà établie par l'arrété du 2 pluviôse an ix et le décret du 4 juin 1806, et uon de la délégation Ugale^ laquelle s’opère de plein droit lorsque le maire est absent ou empêché, et qui u’est autre chose que le remplacement prévu par l'art. 5 de Ja loi du ai mars i83i. Aitisi, par exemple, le maire d'une grande ville, qui ne peut remplir toutes ses fonctions, peut en deleguer une partie à ses adjoints, à l’un la police, à un autre !a surveillance des édifices public*, à un troisième l'ctat civil ; niais il faut qu’il reste toujours maire et administrateur de la commune. Un ameudement proposé par U commission du la chambre des dé-
putés portait qo’il pourrait déléguer tout ou parti# de ses fonctions, mais ce système a été repoussé.
{b) • Il faut, a dit M. Vivien dans son rapport, que le préfet ne soit admis à user du droit que le projet lui confère que pour les actes formels précisément exigés par la loi, et qu'à l’aide de ce droit il ne puisse pas annuler t'aytorilé municipale ; pour prévenir toute incertitude, nous avons effacé de l'article tous les mots qui présentaient une signification vague, et nous limitons le droit du préfet aux seuls cas où le maire a refusé ou négligé de faire un acte prescrit par U s loi. » Tel serait, par exemple, le refua de dresser un acte de l’état civil, ou de procéder aux époque* prescrites par la lui, io>t à la révision des listes électorales , soit a la confection des tableaux de recensement, etc, ; mais un |»réfet rte pourrait, au refus du maire, preudre des mesures d’intérêt ou de police locale qu’il jugerait convenables et même nécessaires. Il ne pourrait, dans ce cas, que te suspendre ou provoquer sa révocation.
Il a clé égal» nient entendu , lors de la discussion de cet article, que le refus du maire, lorsqu'il s’agirait, par exemple, de la rédaction d'un acte de l’et&t civil, le rendrait passible des peines portées par la loi : - La désobéissance ne sera que plus constante, a dit M. Vivien, puisqu'il aura fallu que le prefet de ligue quelqu’un à sa place. •
pour le compte de la commune , il est assisté de deux membres du conseil municipal, désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l’ordre du tableau.
Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications (a).
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l’adjudication sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux conseillers as$istans , à la majorité des voix, sauf le recours de droit.
CHAPITRE II. — Des attributions des conseils municipaux ( b
17. Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les objets suivans :
i° Le mode d’administration des biens communaux;
20 Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée n’excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens (c);
3° Le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes ;
(a) Main sa présence n'est pas indispensable comme celle des deux conseillers nmniripaux.TI a ét é entendu dans la discussion que, s’il 11e pouvait se rendre à cette convocation pour cause de mala die ou d’affaire indispensable dans une antre commune, l'adjudication n'en serait pas moins valable.
(b) Ces attributions s’exercent, ainsi qu’on le terra dans les articles qui suivent, sous la forme de règlement, de délibérations et devis.
• l.es rcgleinoos, a dit M. Vivien dans son rapport, ne concernent que le présent, ils ne s’appliquent qu'à de simples jouissances qui ne peuvent ni engager un long avenir, ni compromettre le fonds de la propriété communale....
• Apres les délibérations portant réglement et qui ne tombent qu'à la jouissance et au temps présent , se trouvent celles qui sont susceptibles d’engager
l'avenir ou d’altérer la fortune communale, et qui, à ce titre, ne peuvent valoir par elles-mêmes; ces délibérations ne sont exécutoires qu'avec l'approlntiou de l’autorité supérieure...
« Il est enfin une troisième espèce do questions à l’égard desquelles les rouseili municipaux sont seulement consultés; leurs délibérations n'aboutissent qu'à mi simple avis. Cette dernière catégorie comprend les objets qui n'intéressent qu’indirecleuu-nt la commune, dont l'initiative est confiée à d'antres pouvoirs et dont la décision appartient à l'administration. a
(«) l a loi du »5 mai 1 8 35 avait déjà, contrairement à l’ancienne législation , assimilé complètement, quant aux formalités à remplir, les baux de dix-huit ans faits par les communes et autres établissemena publics d’une moindre durée.
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4° Les affouages , en se conformant aux lois forestières.
18. Expédition de toute délibération sur un des objets énoncés en l’article précédent est immédiatement adressée par le maire au sous-préfet, qui en délivre ou fait délivrer récépissé. La délibération est exécutoire si , dans les trente jours qui suivent la date du récépissé, le préfet ne l'a pas annulée, soit d’office, pour violation d’une disposition de loi ou d’un réglement d’administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée (a).
Toutefois, le préfet peut suspendre l’exécution de la délibération pendant un autre délai de trente jours.
Le conseil municipal délibère sur les objets suivans
ï° Le budget de la commune, et, en général, toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires;
20 Les tarifs et réglemens de perception de tous les revenus communaux ;
3° Les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différens services publics, et, en général , tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
4° La délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de commune ;
5° Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux des biens pris à loyer par la commune , quelle qu’en soit la durée (£) ;
6° Les projets de constructions , de grosses réparations et de démolitions, et, en général, tous les travaux à entreprendre (c) ;
(o)On s fait ici observcr.lors de la discussion de l'article, que l'annula lion motivée sur la léclamation d’une partie intéressée, supposait uue communication quelconque et on a demandé dans quelle forme elle aurait lieu. Il a clé répondu qu'en général on ne manquait pas de communications officieuses dans les rapprocliemens perpétuels de la vie communale, et que d'ailleurs, aux termes de l’art. »5 de la
loi du as mars, tous les contribuables de la commune aTiient le droit de prendre communication à la mairie des délibérations du conseil.
(i) Voy. art. 17, § 3 et la note.
(c) Il résulte du rapport de M. Vivien que tous les travaux en cours d'exécution ou déjà autorisés testent exclusivement soumis à l’autorité du maire.
Voj. art. 9, J. 5.
70 L'ouverture des rues et places publiques et les projets d'alignement de voirie municipale (a) ;
8° Le parcours et la vaine pâture;
9° L'acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissemens communaux (b) •
io° Les actions judiciaires et transactions (c) ;
Et tous les autres objets sur lesquels les lois et réglemens appellent les conseils municipaux à délibérer.
an. Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés à l'article précédent sont adressées au sous-préfet.
Elles sont exécutoires sur l'approbation du préfet , sauf les cas où l'approbation par le ministre compétent, ou par ordonnance royale, est prescrite par les lois ou par les régleinens d’administration publique (<f).
ai. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivans :
x° Les circonscriptions relatives au culte ;
a" Les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics (e) ;
3° Les projets d’alignement de grande voirie dans l’intérieur jdes villes, bourgs et villages ;
4° L’acceptation des dons et legs faits aux établissemens de charité et de bienfaisance (J) ;
5° Les autorisations d’emprunter, d’acquérir, d’échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes
(a) Voy. les notes sur l'art. «o, J Ier. (A) Voy. «rt. 48. — (c) Voy, «rl. 5g.
(d) Cet article ne fixant pas le délai dans lequel l'approbation doit être donnée, on avait proposé de dire que si elle ne l’était pas dans un temps déterminé, la délibération serait tenue pour approuvée. Mais cet amendement a été rejeté. On a pensé que si la négligence ou le mauvais vouloir des administrateurs étaient de nature à paralyser l'autorité communale , les réclamations des maires, et, au besuin, celles des conseils généraux, de la tribune et de la presse auraient bientôt appelé l'attention du gouvernement.
(e) Sur les observations d'un député qui craignait que cette disposition ne portât atteinte au droit qui appartient aux bureaux de charité de pourvoir à la distribution des secours publics, M. Yi. vien l'a expliquée en ce sens que le conseil municipal aurait i délibérer sur la manière dont cette distribution aurait lieu, si ce serait par paroisse, par canton, et si, dans une ville, il y aurait plusieurs bureaux de bienfaisauce. • Au surplus , a ajouté M. le rapporteur, la chambre remarquera qu'il ne s'agit ici que d'un simple avis. »
(/) r„y. art. 4*.
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établissemens, et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l’entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l’état;
6“ Les budgets et les comptes des établissemens de charité et de bienfaisance;
70 Les budgets et les comptes des fabriques et autres administrations préposées à l’entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'état, lorsqu’elles reçoivent des secours sur les fonds communaux (a);
8° Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés, parles lois et réglemens, à donner leur avis, ou seront consultés par le préfet.
aa. Le conseil municipal réclame, s’il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l’établissement des impôts de répartition.
a3. Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire.
Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf réglement définitif, conformément à l'article 66 de la présente loi.
• a4- Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous les. objets d’intérêt local (b).
Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse (c).
(a) Ce paragraphe, tel qu'il avait été adopté en premier tieu par ta chambre des députés, soumettait les comptes des fabriques au* conseils municipaux dans tous les cas, et leurs budget* seulement dans le cas où les fabriques reçoivent des secours de la commune. Mais cette rédaction fut modifiée par la chambre des pairs. • Là où les fabriques, a dit M. Mouuier, rapporteur, suffisent à leurs charges par leurs propres ressources , il n’y a aucune raison de faire intervenir le conseil municipal dans la gestion ordinaire d'un établissement qui a sa nature et ses règles particulières» » Foy» Décret du 3o déc.
(é) Ce* mots intérêt local ont etc ainsi expliqués par l’un des membres de la
commission, M. Gillon: * L’intérêt col»
lectif de plusieurs communes n’en est pas moins, a-t-il dit, uu intérêt local pour chacune d’elles. Je citerai un chemin ou une roule à créer, uu pont à ériger. Ces mots interet local ne doivent se prendre et s’interpréter que par opposition aux intérêts politiques et nationaux, qui ont d autres appréciateurs, les chambre* ; et aux intérêts qui revêtent le caractère exclusif de départementaux, lesquels seront confiés aux conseil* générai x. En un mot , f intérêt, pour être local , doit avoir quelque chose de particulier à la commune. »
(c) V. supra pag 18, l’art. 3o de la loi orgauique du 2 1 mars.
a5. Dans les séances où les comptes d’administration do maire sont débattus, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce la présidence (a).
Le maire peut assister à la délibération; il doit se retirer au moment où le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet.
26. Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d’intervalle et dûment constatées , les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présens (&).
27. Les délibérations des conseils municipaux se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante (c).
(«) Un membre de la chambre des députes avait proposé de rendre les dispositions de cet article applicables à toutes le* délibérations dans lesquelles le maire ou son délégué aurait des intérêts opposés à ceux de la commune. Mais le rapporteur, M. Vivien, a répondu que toutes les fois que le maire pouvait avoir un intérêt dans une discussion , i! était frappé d empêchement, et remplacé selon les formes indiquées par la loi d'organisation.
(5) Cette disposition a eu pour objet de corriger ce qu’avait de trop absolu la règle posée par l’art, a 5 de la loi d’organisaliou. Cet article porte, en effet, que le conseil municipal ne peut délibérer que « lorsque la majorité des membres en exercice assiste au conseil. » Or, on a dû seutir la nécessité d’une exception pour le cas où une coalition de plusieurs membres du conseil tendrait, par des absences calculées, à rendre toute délibération impossible.
Quant au mode de convocation, il a été entendu, sur les observations de M. le rapporteur, qu’on devrait s’en rapporter ou à l’usage ou aux iusl méfions qui seraient données par le gouvernement.
On a demandé aussi comment seraient
duement constatées les convocations. — M. (Villon , membre de la commission , a répondu : •• Par le registre des actes de | la mairie C’est un registre , a-t-il dit , sur lequel le maire inscrit le* actes divers qui tiennent à ses fonctions. Le maire y consigne la déclaration, signée de sa main, que tel jour il a convoqué les plus imposés pour s’adjoindre au conseil municipal; c’est ainsi encore que le maire constate qu’il a public tels actes ou tels arrêtés de Pnuforité supérieure. Mais quelques voix plus prenantes me demandent ; Comment s’assurer que le maire a fait ce qu’il a dit dans son acte? En vérité, il faudrait, poiyr rassurer ces honorables membres, avoir recours à l’intervention des gendarmes et des huissiers.
Qu'oti se rassure. Le maire n’est-il pas responsable? Si la convocation que, dans l’acle porté sur le registre, il affirme avoir faite n’a pas eu lieu, il répond de son mensonge. Outre la nullité de la délibération que le préfet prononcera, parce que cette délibération aura manqué du préalable indispensable d’une convocation de tous les membres, le maire peut, selon les circonstances, être poursuivi comme faussaire. »
(c) Il est bien entendu , d’après les expressions générales de la loi, que cette
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a8. Les délibérations seront inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet. Elles seront signées par tous les membres présens à la séance , ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
29. Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques; leurs débats ne peuventêtre publiés officiellement qu'avec l'approbation de l’autorité supérieure (a).
11 est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présens le réclament.
DES COMMUNES
30. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives (£).
prérogative attachée au fait même de la I présidence appartient à tout membre du conseil qui en est momentanément investi, aus'i bien qu’au maire.
(a) De longs et vifs débats ont eu Heu dans l’une et l'autre chambre au sujet de cet article.
Lors de la discussion, à la chambre des députés, de la loi organique du ai mars, un amendement tendant à consacrer en principe la publicité même des séances avait été soutenu par une forte opposition ( Voy. suprà , pag. 16, note a ).
Cet amendement rejeté, restait la question de savoir si les débats pourraient être reudus publics. Or, le gouvernement avait posé à cet égard, dans le projet de loi des attributions le principe d’une interdiction absolue. Les débats des conseils municipaux ne seront pas publiés , disait l’article. Seulement ou avait senti, et cette pensée était exprimée dans l’exposé des motifs, qu’il était un genre de publicité qu’on ne prétendait point interdire , celui qui résultait nécessairement des communications officieuses des membres du conseil. Mais la commission de la chambre des députés combattit vivement cette disposition, d’abord parce qu’elle ne portait pas avec elle de sanction pénale, et ensuite parce que, dans certains cas , la publication officielle des
débats, loin d’étre un mal, serait, au contraire, le meilleur moyen de dissiper les préveniious qui (fourraient résulter de comptes-rendus infidèles.
Frappée de ces considérations, la chambre des députés avait supprime l’article proposé; mais la chambre des pairs l’ayant depuis rétabli, on crut devoir alors recourir à un système qui pourrait concilier les opinions contraires. Ainsi fut adoptée t lors’ du retour de la loi à la chambre élective, la rédaction actuelle de l’article. Il est à remarquer que la chambre des pairs ne parut y adhérer qu'avec répugnance et seulement dans la crainte qu’un rejet ne privât plus long-temps le pays d’une loi impatiemment attendue.
De cette prohibition de la loi , quant à la publication officielle sans approbation de l’autorité supérieure, il résulte donc que toute liberté est laissée quant aux autres modes de publicité. On doit attendre de la sagesse des citoyens qu'ils n’cu useront jamais qu’avec beaucoup de réserve.
(é) Sont considérées comme obliga foires les dépenses que l'administration peut, en cas de refus , imposer aux communes ( Voy. art. 38 ); et comme facultatives celles qui ne dépendent que de la volonté des communes.
Sont obligatoires les dépenses suivantes :
i° L'entretien, s’il y a lieu, de l’hôtel-de-ville ou du local affecté à la mairie ;
a0 Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune ;
3° L’abonnement au Bulletin des Lois;
4° Les frais de recensement de la population ;
5° Les frais de« registres de l’état civil, et la portion des tables décennales à la charge des communes;
6° Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l’octroi , et les frais de perception ;
70 Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres ;
8° Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels qu’ils sont déterminés par les lois (a) ;
90 Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées (£) ;
io°Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d’achat et d’entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton (c) ;
1 1° Les dépenses de la garde nationale, telles quelles sont déterminées par les lois ( d ) ;
(n) Un membre de U chambre des «lépoiés avait demandé que la moitié du traitement des commissaires de police fût mise à la charge de l’état, leurs fonctions n'étant pas purement municipales. Cet amendement fut rejeté sur les observations du ministre; mais il résulte expressément des explications données à ce sujet par le rapporteur, M. Vivien, qu’on ne devait ici considérer comme obligatoire que le traitement tel qu’il est fixé par l'arrêté du a5 fructidor an ix , et non les allocations supplémentaires qu’j joignent certaines villes. Cette dernière déprnse , qui reste toujours facultative , donne à la commune une action salutaire sur les commissaires de police.
(b) Il a été entendu que cette disposition n’obligeait pas les communes à don-
ner des pensions à leurs employés , mais seulement à les payer lorsqu’elles oui été constituées.
On remarquera qu’A titre de dettes elles auraient pu se trouver comprises dans le paragraphe 11 de l’article : M. le rapporteur de la chambre des pairs en a lui-même fait l'observation ; mais il a pensé que cette énonciation n'en était pas moins convenable, en ce qu’elle ne laisserait aucun doute sur les droits des employés auxquels des pensions seraient accordées.
(c) f 'ojr. , pour les menues dépenses des jus'ices de paix , l'art, la , § 8, de la loi du 10 mai 1 S 38 , concernant les attributions départementales.
(d) Voy. art. 81 de la loi du a* man sur la garde nationale.
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ia° Les dépenses relatives à l’instruction publique, conformément aux lois;
i3° L’indemnité de logement aux curés et desservans, et autres ministres des cultes salariés par l’état, lorsqu’il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement;
i4° Les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’état, en cas d'insuffisance de leurs revenus justifiée par leurs comptes et budgets (a);
i5° Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense des enfans trouvés et abandonnés ;
i6° Les grosses réparations aux édifices communaux ( b ), sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bàtimens militaires et les édifices consacrés au culte (c) ;
iy° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et réglemens d’administration publique ;
i8° Les frais des plans d'alignement (rf);
19° Les frais et dépenses des conseils de prud’hommes, pour les communes où ils siègent; les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures, pour les communes où elles existent ;
ao° Les contributions et prélèvemens établis par les lois sur les biens et revenus communaux ;
ai8 L’acquittement des dettes exigibles;
(a) Le projet présenté par le gouvernement avait compris les secours aux hospices et hôpitaux parmi les dépenses obligatoires ; mais ils en ont été retranchés sur la proposition de la commission, et ne constituent des lois comme auparavant qu'une dépense facultative.
(b) Il est à remarquer que la loi ne parle ici que des grossis réparations , tandis que, dans le § i*r, relatif à l’bôtelde- ville ou au local affecté à la mairie, elle classe parmi les dépenses obligatoires celles de simple entretien. — Pour ce qu'il faut entendre par grosses réparations , voy. l’art. 606 du Code civil.
(e) Le décret du 3o décembre i8oy
(art. 37 et 46) oblige les fabriques à contribuer concurremment avec les communes aux grosses réparations des édi- Gces consacrés au culte.
(</)... prescrits par la loi , ajoutait le projet tel qu’il fut présenté par le gouvernement; mais le rapporteur, M. Vivien , ayant rappelé que la seule loi qui prescrit des plaus d'alignement, celle du 16 septembre 1807, ne parlait que des villes, demanda la suppression de ces mots , afin de duimcr à l'administrai iou le droit de contraindre à cette dépense lea bourgs et villages populeux où se faisait également sentir le besoin d'aligncmeut.
Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses, autres que les précédentes, sont facultatives (a).
3i. Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
Les recettes ordinaires des communes se composent:
i° Des revenus de tous les biens dont les habitans n’ont pas la jouissance en nature;
a° Des cotisations imposées annuellement sur lésa yant-droit aux fruits qui se perçoivent en nature ;
3° Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances (b) ;
4° Du produit de la portion accordée aux communes dans l’impôt des patentes ;
5° Du produit des octrois municipaux;
6° Du produit des droits de place perçusdans les halles', foires, marchés, abattoirs, d’après les tarifs dûment autorisés (c) ;
y" Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières , et autres lieux publics (tT) ;
(a) Le projet classait au nombre do dépenses obligatoires : i" l'entretien de l'éclairage établi; a° l'entretien des balles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins et promenades publics, bibliothèques et musées une lois établis; 3° l'entretien du pavé des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie, lorsque cet entretien n’est pas, en vertu d’un usage local , à la charge des riverains. — Ges diverses propositions ont été rejetées.
Nous cro)ons, toutefois, utile de rappeler une discussion assez sue qui s’éleva au sujet du pavé. Le ministre de l'intérieur iaisait remarquer que , d'après la loi sur les chemins vicinaux , l'entretien de ces chemins était à la charge des commîmes ; que ces chemins aboutissent à des villages, à des bourgs, et que, si l’entretien u'était pas obligatoire dans les bourgs et villages , on portail atteinte à celte loi, qui devait s’appliquer su par-
cours du cbemiu tout entier, à son prolongement dans les bourgs et villages comme ailleurs. Mais on répondit qu’il s’agissait ici , non seulement A entretien , mais de juive , et qu'aiusi ou dennmlail plus que ne voulait la loi sur les chemins viciusui. Du rejet de cette disposition U résulta donc que , si un chemin vicinal a besoin de rejwualiuns dans la partie qui traverse un village, la commune pourra être forcée de le faire, mais qu elle ne sera pas tenue de le paver.
(é) l'or, loi du îo mai 1 838 sur les attributions des conseils généraux, articles 3 ei io, J i, a et 3.
(<■) Il a été entendu , dans la discussion , que les communes ne pouvaient , ainsi que cela est arrivé quelquefois, établir de droits sur les marchandises introduites au marché : il ne leur est dd qu’un pris de location.
(d) La loi du 1 1 frimaire an vu dési-
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8* Du produit des péages communaux , des droits de pesage , mesurage et jaugeage, des droits de voirie et autres droits légalement établis (a);
9° Du prix des concessions dans les cimetières; io° Du produit des concessions d’eau, de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
ii° Du produit des expéditions des actes administratifs (Zi), et des actes de l’état civil (c) ;
is» De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, par ceux de police correctionnelle et par les conseils de discipline de la garde nationale (<Z).
gnait aussi expressément 1rs chantiers et les promenades publiques; mais il est évident qu'ils se trouvent compris dans la généralité de ces termes : et autres lieux publics. M. Vivien l'a d’ailleurs formellement déclaré dans la discussion.
(<i) Un membre de la chambre des députés ayant demandé que l'on' comprit dans ce paragraphe les droits de grande et de petite voirie, M. Vivien, rapporteur, a répondu : « Dans ces expressions, droits de voirie , uous avons compris ceux dont l'honorable préopinant a entretenu la chambre. Je dois même dire, en ce qui touche la petite voirie, que nous avons compris tout les droits qui peuvent être établis , sans nous renfermer dans les termes de l'édit de 161)7, qui restreignait les droits de petite voirie à la représentation des salaires payés aux agens voyera sans en faire un revenu. Nous voulons' que ces droits constituent une ressource pour la commune, et c'est dans cette pensée que uous avons employé l’expression la plus générale et que nous ne nous sommes pas renfermés dans les termes de l'édit que j'ai cité. La nécessité de recourir à une ordonnance du roi pour l'établissement des droits est une garantie contre les abus, •
(b) Voy., pour la fixation des taxes, la loi du 7 messidor, art J7;' l'avis du conseil d'état du 18 août s 80;, et une cirailaire ministériel)* du b mai 1808.
(r) Voy. , quant aux taxes dues pour expéditions des actes de l'état civil , les décrets du 1a juillet 1807, 9 décembre 1810, et la loi du a8 avril 18 [6, art. 6*.
Il est défendu d'exiger d'autres taxes et droits i peine de conrussiou. ( Décret du sa juillet 1807, art. 4. )
Cette interdiction s'étend aussi an droit de recherche dont l’usage s’était introduit dans plusieurs localités. ( Cire, du min. de la justice du 1 o mars s 8 1 3 . ) yd) Les amendes de police rurale et municipale prononcées par les tribunaux de simple police appartiennent en entier aux communes où les contraventions ont eu lieu.
Quant é celles prononcées pour délit* et contraventions par les tribunaux de police correctionnelle , elles sont versée» à la caisse du receveur de l'enregistrement, où elles forment un fonds commun dont les préfets peuvent disposer, jusqu'à concurrence des deux tiers du produit, en faveur des communes dont les ressources ne sont pas en rapport avec leurs besoins.
Voy., pour les amendes prononcées par les conseils de discipline de la garde nationale, l'art. 84 de la loi du as mars. Le produit en est appliqué au profit des communes de la mime manière que celles de simple police, conformément à l’article 466 du Code pénal. ( Instr . min. du *5 oct. i83i.)
Et généralement du produit de toutes les taxes de pille et de police dont la perception est autorisée par la loi.
3a. Les recettes extraordinaires se composent :
i° Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
2° Du prix des biens aliénés ;
3° Des dons et legs ;
4' Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ;
5° Du produit des coupes extraordinaires de bois (n) ;
6" Du produit des emprunts,
Et de toutes autres recettes accidentelles.
33. Le budget de chaque commune, proposé par le maire et voté par le conseil municipal, est définitivement réglé par arrêté du préfet.
Toutefois, le budget des villes dont le revenu est de cent mille francs, ou plus, est réglé par une ordonnance du roi.
Le revenu d’une commune est réputé atteindre cent mille francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
Il n’est réputé être descendu au dessous de cent mille francs que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
34- Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le réglement du budget sont délibérés conformément aux articles précédons, et autorisés par le préfet, dans les communes dont il est appelé à régler le budget, et, par le ministre, dans les autres communes.
Toutefois, dans ces dernières communes, les crédits supplémentaires pour dépenses urgentes pourront être approuvés par le préfet.
35. Dans le cas où, par une cause quelconque, le budget d’une
(a) Sont considérée» comme coupe» | extraordinaires et ne peuvent en conséquence être effectuée» qu’en verni d'ordonnance spéciale celles qui intervertissent l’ordre établi par l'aménagement ou par l'usage observé dans les forêts dont l’aménagement n'a pu encore être
| réglé ; toutes les coupes par anticipation, et celles des bois ou portions de bois mis en réserve pour croître en futaie et dont le terme d'esploitalion n'a pas été fixé par l'ordonnance d'aménagement.
( Ordonnance pour Vexée, du Code for., art. 71.)
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commune n’aurait pas été approuvé avant le commencement de l'exercice, les recettes et dépenses ordinaires continueront, jusqu’à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l’année précédente.
36. Les dépenses proposées au budget d’une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi ou par l’arrêté du préfet qui règle ce budget.
37. Les conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour dépenses imprévues.
La somme inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu 'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d’y faire face, ou qu’elle excéderait le dixième des recettes ordinaires.
Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire, avec l’approbation du préfet et du sous-préfet.
Dans les communes autres que les chefs-lieux de département ou d’arrondissement, le maire pourra employer le montant de ce crédit aux dépenses urgentes, sans approbation préalable, à la charge d’en informer immédiatement le sous-préfet , et d’en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense effectuée ( a ).
38. Les dépenses proposées au budget ne peuvent être augmentées, et il ne peut y en être introduit de nouvelles par l'arrêté du préfet, ou l’ordonnance du roi, qu’autant qu’elles sont obligatoires.
3 9. Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme in-
(«) « Le rapprochement entre les § 3 et 4, dit avec raison M. Dnvergier, démontre que l'approbation du préfet et du sons-préfet doit précéder l'emploi des fonds dans les communes qui sont chefslieux de département ou d’arrondissement. Dans toutes les autres, la dépense peut être faite avant l'approbation. Il n'est pas douteux, au surplus, que le maire engagerait sa respun-abilité s'il employait les fonds à des dépenses qui ne seraient pas urgentes, fussent-elles imprévues. LÀ maire d'une commune ru-
rale ne mérite pas pins de confiance que ternaire de la ville chef-lieu de département : si duuc on le dispense d’obtenir une autorisation préalable, qui est nécessaire au second , c’est parce qu’on suppose qu’il y aurait inconvénient à suspendre l'exécution des travaux jusqu'au murncut où le préfet et le sous-préfet auraient pu être consultés. Dès qu'il y a possibilité d'attendre que ces deux fonctionnaires aient donné leur avis, U n'y a plus de raison pour procéder imnièdiatemaul aux travaux. •
suffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordonnance du roi, pour les communes dont le revenu est de cent mille francs et au dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur.
Dans tous les cas, le conseil municipal sera préalablement appelé à en délibérer.
S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. S’il s’agit d'ufce dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d’une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d’office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d’une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi, dans les limites du maximum qui sera fixé annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale si la contribution doit excéder ce maximum.
40. Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obligatoires ne seront exécutoires qu’en vertu d’un arrêté du préfet, s'il s’agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenu, et d’une ordonnance du roi, s’il s’agit d’une commune ayant un revenu supérieur.
Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait pour but de subvenir à d’autres dépenses que les dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée que par ordonnance du roi, s’il s’agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenu, et par une loi, s’il s’agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
4 1 . Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi, rendue dans les formes des réglemens d’administration publique, pour les communes ayant moins de cent mille francs de revenu, et par une ldî, s’il s’agit d’une commune ayant un revenu supérieur.
Néanmoins, en cas d’urgence et dans l’intervalle des sessions, une ordonnance du roi, rendue dans la forme des réglemens d’administration publique, pourra autoriser les communes dont
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le revenu est de cent mille francs et au dessus à contracter un emprunt jusqu’à concurrence du quart de leurs revenus.
42. Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à cent mille francs, toutes les fois qu’il s’agira de contributions extraordinaires ou d’emprunts, les plus imposés aux rôles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice.
Ces plus imposés seront convoqués individuellement par le maire, au moins dix jours avant celui de la réunion.
Lorsque les plus imposés appelés seront nbsens, ils seront remplacés en nombre égal par les plus imposés portés après eux sur le rôle (n).
43. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi, rendue dans la forme des régleinens d’administration publique.
44- Les taxes particulières dues par les babitans ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux, sont réparties par délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet.
Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
45. Aucune construction nouvelle, ou reconstruction entière ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis.
Ces projets et devis seront soumis à l’approbation préalable du ministre compétent, quand la dépense excédera trente mille francs, et à celle du préfet quand elle sera moindre.
ET LEGS
46. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le
(a) On avait proposé de permettre aux plus imposés de se faire représenter; tuais cetie proposition a été rejetée. « Si l'on admettait, a dit M. Vivien , les fondés de pouvoirs f on n’aurait plus dç dé-
libération sincère et éclairée. La liberté du vote disparaîtrait devant des mandats impératifs; la discussion ne serait plus qu’un mensonge. •
partage de biens indivis, sont exécutoires sur arrêté du préfet, en conseil de préfecture, quand il s’agit d’une valeur n'excédant pas trois mille francs, pour les communes dont le revenu est au dessous de cent mille francs, et vingt mille francs pour les autres communes («).
S'il s'agit d’une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, qui déterminera les formes de la vente.
47. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance royale.
Quelle que soit la durée du bail, l’acte passé par le maire n’est exécutoire qu’après l’approbation du préfet (A).
48. Les délibérations ayant pour objet l’acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent, faits à la commune et aux établissemens communaux, sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n’excède pas trois mille francs, et en vertu d’une ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure ou qu’il y a réclamation des prétendant-droit à la succession (c).
Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs , et toutes celles qui concerneraient des dons et legs d’objets immobiliers, ne sont exécutoires qu’en vertu d'une ordonnance du roi.
Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter Jes
(a) Le prix des biens à Tendre, h acheter ou à échanger restant incertain jusqu'au moment de la vente ou de l'échange, comment saura- t-on d'asance quelles seront les formalités à remplir?
Un membre de la chambre des députés propo-ait d’ordonner, à cet effet , une estimation préalable. Mais le rapporteur, M. Vivien, objecta que cette mesure, qui ne serait pas applicable à tous les cas, pourrait donner lieu à des difficultés ; qu'il fallait donc s’eu tenir aux formes
adoptées jusqu'ici. Ce qui rassure, d’ailleurs, à cet égard, c'est l'intenenlion de l’autorité supérieure , qui refluerait son approbation si l'eslimaliou lui paraissait avoir été faite légèrement ou de mauvaise foi.
Il est bien entendu que, s’il s’agit d'expropriation , il faut alors appliquer la loi du 7 juillet <833, à laquelle il n'est point ici dérogé.
(é) Vuy. art. xo, § fi, et art. ig, § 5/
(*) Voy, art. 19, § 9.
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dons et legs, en vertu delà deliberation du conseil municipal : l’ordonnance du roi ou l'arrêté du préfet, qui intervient ensuite, a effet du jour de cette acceptation.
TITRE V. DES ACTIONS JUDICIAIRES ET DES TRANSACTIONS
49. Nulle commune ou section de commune 11e peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture (a).
(à) x. Cette disposition, déjà consacrée par la législation antérieure (Poy.
loi du 39 vend, au v et Code de nrocéd., art. 103a), est un? conséquence du principe que les communes sont en état perpétuel de minorité. « Il est sage, dit M. de Cormenin, de ne pas les laisser s’engager sans autorisation, par irréflexion ou par passion, dans des procès mauvais et ruineux. u
3. Le maire qui plaide sans autorisation est, au cas de perte du procès, passible des dépens en son nom personnel, encore qu’il apparaisse que la contestation intéressât réellement la commune.
(Cour de cass.t 3 1 août i 809.)
3. L’autorisation doit être spéciale. — Ainsi, une autorisation pour plaider sur une question de propriété serait insuffisante pour plaider sur des entreprises et des voies de fait ultérieures. ( Meme arrêt.)
4. Toutefois la cour de cassation a jugé, depuis, que l'autorisation accordée à une commune de plaider sur une question de propriété emportait de plein droit celle de plaider sur toutes le» questions qui s'y rattachent. — Ainsi la commune peut , par des conclusions subsidiaires, sans autorisation nouvelle, restreindre à des droils d’usage sa demande primitive tendant à la propriété même des objets en litige. (Cour decass.9i6Jép. i838.)
5. De même, l'autorisation donnée à une commune pour intenter une action ou pour y défendre s’étend nécessairement à tous les inridens auxquels peut
donner lieu cette action. (Cour de cass.% 7 janp, i835.)
6. Il en est de même encore, et à (dus forte raison, des ioeidens qui peuvent s’élever sur l'exécution de jugemens ou d'arrêt 1 passés en force de chose jugée. (/</., 6 mai i835.)
7. La nullité résultant du défaut d'autorisation est proposable en tout état de cause, mais non pour la première fois devant la cour de ca«sation. (/</, 3t mai 1837 et i5 avril i833.)
8. Une commune ne peut même accepter un désistement si elle n’y a été autorisée. ( Cour ray. de Colmar , 3 août «837.)
9. La renonciation au bénéfice d'iiQ jugement tendu en faveur d’une commune consentie par le conseil municipal, soit qu’on la considère comme une transaction ou comme un désistement, est un acte radicalement nul. ( Cour de cajs.9 31 Janp. 1837 )
10. Un préfet ne peut, sans excès de pouvoirs, refuser de soumettre au conseil de préfectuie la demande d’une commune en autorisation de plaider, encore bien que précédemment le conseil ait refusé l'autorisation demandée. (Cons. d'état , 3 3 déc. x 835.)
xi. Un conseil de préfecture peut, sans se déjuger, accorder l'autorisation de plaider qu'il a d’abord refusée. (Cons. détat , 6 sept. 1826 et i5 Jév. i83 3.)
13. Les autorisations données ne peuvent être révoquées. (/</., 13 fév. et a 3 juillet i833.)
i3. Ces autorisations étant des actes
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu’en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture (a).
Cependant, tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d’exercer, à ses frais et risques, avec l’autorisation du conseil de préfecture, les actions qu’il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d’exercer (b). ‘
de haute tutelle administrative, les tiers ne sont pas recevables à les attaquer, soit par voie de tierce* opposition de\ant les conseils de préfecture qui les ont accordées, soit devant le conseil d'état. (/</., 3 fév. et 16 nov. 18 35. J
14. L'autorisation est nécessaire à une commune pour qu'elle puisse intervenir devant la cour de cassation, dans une instance en expropriation pour cause d’utilité publique. (Cour de cass., 18 janv.
1837.) — Voy. art. 63 de la loi du 7 juillet 1 S 3 3.
x5. Mais les communes n'ont pas besoin d’autorisation pour former un recours au conseil d'état (Édit <f avril 1764, art. 44* — Décret du 3o nov. 1 8 c 1 . — Cons. d’état . 1 o fév. et itr nov. 1 8a6, et 16 janv. 1828.)
16. It en est de même d’un 'pourvoi en cassation. (/</., ier nov. 1826.)
17. L'autorisai ion n’est pas non plus nécessaire à une commune pour défendre soit à une action en matière criminelle ou correctionnelle (cons. d'état , sa fév. 1821), soit à une demande en réparation civile de dommages résultant de déti ts commis sur son territoire. ( Cour de cass., a 4 juillet 1837'.)
(a) 1. Cette disposition, fort sage en principe, aura de plus l'avantage de prévenir les nombreuses difficultés auxquelles donnait lieu, en cette matière, l'interprétation des arrêtes des conseils de préfecture. Les autorisations pouvant, en effet, avant la loi actuelle, embrasser les deux degrés de juridiction, de même qu'elles pouvaient être limitées au pre-
mier degré, le sens et la portée des termes dans lesquels elles étaient conçues devenaient souvent un objet de contestation. Maintenant il n'y aura plus doute, puisqu’il ne dépendrait même pas d'un conseil de préfecture d’accorder d’avance une autorisation applicable aux deux degrés.
a. Il e«t entendu toutefois que la commune qui a obtenu gain de cause en première instance peut défendre en appel sans qu’elle ait besoin d'une nouvelle autorisation. ( Cour de eais., a6 fév.
(A) Ce n'est pas sans quelques difficultés qu’on a ainsi consacré le droit qui appartient aujourd'hui à tout contribuable de suivre en son nom les actions intéressant la commune, « On pouvait craindre eu effet, a dit le rapporteur M. Vivien, que l'exercice de ce droit ne servit à favoriser des tracasseries personnelles et des iniuii'iés privées, qu’enfin la commune n'eût de justes raisons de ne pas intenter à telle époque donnée une action judiciaire qu’elle ne pouvait encore appuyer sur toutes les justifications nécessaires. * Mais, d’un autre côté, on a ronsidéic que certains droits, bien que communaux, étaient quelquefois de nature à intéresser spécialement certains habitai)* de la commune, et qu'il serait injuste qu'ils eu fussent privés par l'indifférence ou le mauvais vouloir do conseil municipal. On a pensé, d’ailleurs, que la nécessité de recourir au couscii de préfecture serait une garantie contre les abus.
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La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura effet à son égard (a).
50. La commune, section de commune ou le contribuable auquel l’autorisation aura été refusée pourra se pourvoir devant le roi, en conseil d'état. Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative(A). Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l’arrêté du conseil de préfecture (c).
51. Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d’adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
Le préfet transmettra le mémoire au maire, avec l’autorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
5a. La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement.
La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent.
(a) Ce paragraphe, tel qu'il fut d’abord adopté par 1a chambre des députés, portait que U décision intervenue aurait , à l’égard de la commune, l'autorité de la chose jugee; mais la commission de la chambre des pairs craignant qu'on ne sc méprit sur le sens de cette expressiou , a proposé la rédaction actuelle, en reconnaissant que le jugement aurait contre la commune le même effet que contre le particulier. • Si le particulier perd, a dit M. Mouuicr, rapporteur, c'cst comme si la commune avait perdu, et, s’il gagne, c’est au profit de la commune.»
Il a été entendu, d’ailleurs, que , en cas de perle du procès, les frais 11e pouvaient en retomber sur la commune à laquelle
on De réservait que les chances favorables.
(i) D'où il suit que le ministère
d’un avocat aux couscils n'est pus obligatoire.
(c) 1. L'autorisation de plaider en première instance ou sur appel, refusée à une commune par le conseil de préfecture, 11e peut être accordée par le conseil d’état qu'aprés consultation de trois jurisconsultes désignés par le ministre de la justice. {Cons. d'état, 28 juillet 1824, 26 oct. et 28 déc. 1825.)
2. Si l'atis des jurisconsultes est contraire aux prétentions de la commune, l’autorisation e,t presque toujours refusée. (/</., <3 juin. 1817 et 6 juin i83o.)
53. Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'au* torisation devra être motivée.
En cas de refus de l’autorisation, le maire pourra, en vertu d'uue délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi, en son conseil d’état, conformément à l’article 5o ci-dessus.
Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d'état.
54- L’action ne pourra être intentée qu’après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l’article 5a, qu’après l’expiration de ce délai.
En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture, l’instance sera suspendue jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l’article précédent, jusqu’à l’expiration de ce délai.
Eh aucun cas, la commune ne pourra défendre à l’action qu’atitant qu’elle y aura été expressément autorisée (a).
55. Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire (4) ou y défendre, et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances (c).
5tf. Lorsqu’une section est dans le cas d’intenter Ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour cette section, une commission syndicale de trois ou
(a) 11 1 été entendu, lors de la discussion dans les deux chambres, qu'ici, comme dans les cas prévus par l'art. 49, il faudrait, pour chaque degré de juridiction, une autorisation spéciale.
(é) On entend généralement par action poaeuoire celle qui leud à la répression d'uu trouble apporté à la possession ; elle diffère de l’action piùtoire en ce que celle-ci a pour objet la propriété même de l’immeuble ou du droit immobilier dont il s'agit.
Les actions possessoires sont de la compétence du juge de paix ; elles prennent le nom de complainte* ou d'actions en niutégranJe, selon que le demandeur veut faire cesser le trouble apporté à sa possession, ou veut se faire réintégrer daus celle qu'il a perdue.
(c) Lorsque le conseiller municipal qui, à raison de l'empêchement du maire et de l'adjoint, avait été chargé de représenter une commune en justice, vient à cesser ses foncliOus pendant le délai d’appel, il peut néanmoins et doit meme interjeter appel pour la conservation des droits de la commune.
Mais il n’a pas qualité pour suivre l'instance d'appel, alors même qu’il aurait été spécialement délégné à cet effet par le conseil de prélecture, sur la présentation dn conseil municipal.
L’exception tirée du défaut de qualité d’un individu pour représenter la commune peut être proposée pour la première fois devant la cour de cassation.
{Cour Je eau., ai nov. 1837.)
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cinq membre* que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés.
Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d’électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisira parmi les habitans ou propriétaires étrangers à la section.
L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne à cet effet.
5y. Lorsqu’une section est dans le cas d’intenter ou de soutenir une action judiciaire oontre une autre section de la même commune, il sera formé, pour chacune des sections intéressées, une commission syndicale conformément à l’article précédent.
58. La section qui aura obtenu une condamnation contre la commune, ou contre une autre section, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès.
Il en sera de même à l’égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section de commune.
5ÿ. Toute transaction (a) consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu 'après l'homologation par ordonnance royale, s’il s’agit d'objets immobiliers ou d’objets mobiliers d'une valeur supérieure à trois mille francs, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture, dans les autres cas (J).
(<■) ... Sur procèt, «joutait l'article du projet ; mais ces mots ont été supprimés par le motif qu'il peut y avoir transaction, quoique le procès ne soit pas engagé. Le Code civil, art. 1044, définit, en effet, U transactiou : a un contrat par lequel « les parties terminent une contestation
• née ou préviennent une contestation
• à naître. »
(£) 1. Comment devra-t-on déterminer la valeur des objeU en litige pour savoir si l'homologation doit être donnée par ordonnance royale ou par arrêté du préfet ?
Il a été répondu qu’on suivrait les mêmes formes que pour l’estimation qui doit être faite en cas d'aliénation prévue par l’article 48. — Il a été reeonnu aussi que, s'il s’agit d'objets d’one valeur indéterminée, l’ordonuance royale sera nécessaire.
*• Voy. aussi l’arrêté du 21 frimaire an su. Il a été entendu à la chambre des députés qtie les formes établies par cet arrête pour lee transactions des communes n’étaient point abolies par la loi actuelle.
TITRE YI. -S- COMPTABILITÉ DES COMMUEES,
60. Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. Ils sont définitivement approuvés par les préfets, pour les communes dont le revenu est inférieur à cent mille francs, et par le ministre compétent pour les autres communes ( a ).
61. Le maire peut seul délivrer des mandats. S’il refusait d’ordonnancer uüe dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture.
L’arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire (6).
62. Les recettes et dépenses communales s’effectuent par un .
3. L'ordonnance qui autorise une commune à transiger est un acte de tutelle administrative qui ne peut cire attaque devaut le couseil d'état, mais qui ne fait point obstacle à ce quelle se fasse auloriscr à demander devaut les tribunaux l'annulation de la transaction. (Cons. (T état,
ai non. 1834.)
(a) 1. II résulte de cct article, combiné avec Cari, a 3, que le compte produit par le maire n’est pas un compte de deniers sujet à réglement, mais un compte moral soumis à une simple approbation. Le maire compromettrait son caractère s'il effectuait lui- même aucune recette. Il u’est qu'ordonnateur, le receveur seul est comptable.
(é) 1. Los dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts à chacune d'elles , ni les crédits être employés par les maires à d'autres dépenses. (Ordoun. royale du 3i mai t838, art. 446.)
3. Aucune dépense De peut être acquittée si elle n'a été préalablement ordonnancée par le maire sur un crédit régulièrement ouvert. Tout mandat ou ordonnance doit énoncer l'exercice et le crédit auquel la dépense s'applique, et être accompagné, pour la légitimité de la dette et la garantie du paiement, des pièces indiquées par les régi. mens. (ld., art. 447-)
3. Les maires demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise au
ayant-droit des mandats qu’ils délivrent sur la caisse municipale. (Art. 448.)
4. Les crédits accordés pour uu exercice iont affectés au paiement des dépenses qui résultent de services faits dans l'auuce qui donne son nom à l'exercice.
(Art. \5o.)
5. Les crédits restent à la disposition du maire ordonnateur, jusqu'au i5 mars ou i5 juiu de l’année suivante (selon l’importance des communes), mais seulement pour compléter les dépenses auxquelles ils ontélé affectés. (Art. 45t.)
6. Passé le 3t mars ou le 3o juin, l'exercicc est clos ; les crédits demeurés sans emploi sont annulés et les restes k recouvrer et à payer sunt reportés de droit et sous un titre spécial, au budget du l’exercice peudant lequel la clôture a lieu. Il en est de même de l'excédant final que présenterait le compte de l'exercice clos. Les comptes définitifs d'exercice ne comprenneut que les recettes et les paiemens effectué, jusqu’aux dites époques. (Art. 433.)
■}. Aucune dépense ne peut être ordonnancée passé le 1 5 du mois de la clôture de l’exercice, et les mandats non payés dans les quinze jours suivani sont annulés, sauf réordon [lancement, s’il y a lieu, avec imputation sur les reliquats de l'exercice clos reportes su budget de l'année couraute. (Art. 453.)
8. Sont, du reste, appliqués aux budgets et aux comptes des commune» las
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comptable chargé seul, et sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d’acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu a concurrence des crédits régulièrement accordés.
Tous les rôles de taxe, de sous-répartitions et de prestations locales, devront être remis à ce comptable (a).
disposition» de» »rt. 8, g, 10 de U loi du a3 mai i8»4, relativement aux paiemeus à effectuer sur les exercices courans par rappel sur les exercices clos. (Art. A 5 S . )
g. Au fur et à mesure de chaque opération d'ordonnancement, il doit en être tenu écriture sur des registres ouverts . dans chaque mairie. Dans les grandes administration» niunicipales,les maires doivent faire tenir un journal et un grandlivre pour y consigner sommairement tontes les opérations fioancières concernant la fixation des crédits, la liquidation, l'ordonnancement et le paiement; et les mêmes opérations doivent en même temps être décrites avec détail dans des livres ou registres auxiliaires, au nombre et dans la forme déterminée par les préfets, suivant la nature et l'importance des diverses parties du service. (Art. 455.)
(a) i. Le comptable doit également recevoir de l'admiuistratinn locale une expédition en forme de tous les baux, contrats , jugemens, déclarations, titra nouvel s et autres concernant les revenus dont la perception lui est confiée , et il est autorisé à demander, au besoin, que les originaux de ces divers actes lui soient remis sur son récépissé. (Ordonn. roj. du 3i mai i838, art. 46a.)
a. Le receveur municipal recouvre les divers produits aux échéances déterminées par les titres de perception ou par l'administration, (/d., art. 467.)
3. Il délivre immédiatement quittance de toutes les sommes versées à sa caisse. (Art. 468.)
4. Ces quittances sont détachées d'un journal à souche. (Art. 469.)
5. Le receveur municipal est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes le* diligences nécessaires pour la j
perception des revenus, legs et donations, et autres ressources affectées au service des communes; de faire faire contre les débiteurs en retard de payer, et à la requête des maires, les exploits, significations, poursuites et commanJemens nécessaires ; d'avertir les administrateurs de l'expiration des lieux ; d'empêcher 1rs prescriptions, de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypotheques; de requérir, à cet effet , l’in- * scription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont susceptibles; enfin, de tenir registre de ces inscriptions et autres poursuites et diligences. ( Article 470.)
6. Les receveurs des communes doivent, en conséquence, joindre à leurs comptes , comme pièces justificatives, un état des propriétés foncières , des rentes et des créances mobilières qui composent l'actif de ces communes. Cet état doit indiquer la nature des titres , leur date et celle des inscriptions hypothécaires prises pour Jeur conservation, et. s’il y a des procédures entamées, la situation où elles se trouvent. Cet état, certifié conforme parle receveur, doit être visé par l'administration municipale, qui y joint des observations s’il y a lieu. Les certificats de quitus ne sont délivrés aux comptables, à l'effet de rembourser le cautionnement, qu’sprès qu'il a été reconnu , par l'autorité qui juge les comptes, qu’ils ont satisfait aux obligations imposées par l’arrêté du tg vendémiaire an xir, pour la conservation des biens et de créances appartenant aux communes dont ils gèrent la recette. (Art. 471.)
7. Les receveurs municipaux ne peuvent se refuser à acquitter les mandats
I ou ordonnances, ni en retarder le paie-
63. Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et régleinens n’ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s’effectuent sur des étals dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu’ils ont été visés par le sous-préfet.
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut j défendre, sans autorisation du conseil de préfecture (a).
64. Toute personne, autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera, par ce seul fait, constituée comptable^) ; elle pourra (c) en outre être poursuivie en vertu de l'ar-
ment que dans tes seuls ras où la somme ordonnancée ne porlerait pa- sur un crédit ouvert ou l'excéderait, où les pièces produites seraient insuffisantes ou irrégulières, où il y aurait en opposition dûment signifiée, contre le paiement réclamé, entre les mains du comptable.
Tout refus, tout retard doit être motivé dans une déclaration immédiatement délivrée par le receveur au porteur du mandat, lequel se retire devant le maire pour, par ce dernier, être avisé aux mesures à prendre 011 à provoquer. Tout receveur qui aurait indûment refusé ou retardé nu paiement régulier, ou qui n’aurait pas délivré au porteur du mandat la déclaration motivée de son refus, est responsable des dommages qui ponrraient eu résulter, et encourt, eu outre, selon la gravité du cas, la perte de son emploi. (Art. 4;».)
(a) Il s'agit dans cet article de toule espèce de créances à recouvrer pour le compte des communes, et pour lesquelles la loi n'a pas établi, comme pour les taxe' mentionnées en l’art. 44 , un mode spécial de recouvrement.
« Ce sont, a dit M. Vivien dans son rapport, celles qui ne peuvent s'effectuer dans la forme rapide et énergique imprimée au mouvement des contributions directes : par exemple, le prix d’une sente mobilière, d'une location , l'exécution dactev passés par la commune comme
propriétaire et qui n'ont pas l'autorité d'actes administratifs. Hans ce cas, la commune est obligée de former en justice une action qui entraîne des lenteurs, qui occasionne des frais, et qui offre parfois plus de chances de perte que de bénéfice. Nous vous proposons de décider que ces sortes de recettes pourront s’effectuer sur des étals dressés par le maire, et que ces états seront exécutoires, en vertu dn visa du sous-préfet. le débiteur poursuivi par la commune sera admis à former opposition : les tribunaux prononceront comme en matière sommaire; mais la provision appartiendra k la commune, et elle peut, sans danger, être accordée à un élat de recouvrement que la signature d'un maire et le visa d'un sous-préfet entourent d'une présomption suffis! nie de vérité.»
(k) t. Lorsqu’un maire s’est volontairement rendu comptable des deniers appartenant à la commune, en faisant lui-même les recettes, son compte doit . comme ceux des comptables communaux, élre arrêté par le conseil de préfecture, sauf recours à la cour des comptes. (Cons. d'état, 5 mai i83i.) — Foy, ci-après l’art 66.
(c) Il résulte de ce mot pourra, qur la poursuite comme la condamnation sera facultative. Elles seront l une ot l’autre , ainsi que l’a déclaré le rapporteur M. Vivien, subordonnées aux circonstances.
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ticle 25 8 du Code pénal, comme s’étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques (a).
65. Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède trente
mille fî-ancs , ces fonctions sont confiées , si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spéciaj. Il est nommé par le roi, sur trois candidats que le conseil municipal présente.
Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus ne seront applicables aux communes ayant actuellement un receveur municipal que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance.
66. Les comptes du receveur municipal sont définitivement apurés par le conseil de préfecture, pour les communes dont le revenu n’excède pas trente mille francs^sauf recours à la cour des comptes.
Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède trente mille francs sont réglés et apurés par ladite cour.
Les dispositions ci-dessus, concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissemens de bienfaisance (6).
6j. La responsabilité des receveurs municipaux et les formes de la comptabilité des communes seront déterminées par des réglemens d'administration publique. Les receveurs municipaux seront assujétis, pour l’exécution de ces réglemens, à là surveillance des receveurs des finances.
Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances de l’arrondissement.
(a) Cet article est ainsi conçu : • Quiconque, sans litre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires, on aura fait les actes d’une de ces fonctions, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine du faux, si i’acle porte le caractère de ce crime. •
(A) Il est à remarquer, ainsi que l’a déclaré le rapporteur M. Vivien, que cet article ne distingue pas, comme l’art, ai, Jj 7, entre les comptes des établissemens qui ne reçoivent rien des fonds de la commune, et ceux qui en reçoivent ; que tous doivent être soumis au conseil de préfecture ou à la cour des comptes.
Mümcims.
68. Les comptables qoi n’auront pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les réglemens pourront être condamnés, par l'autorité chargée de les juger, à une amende de dix francs à cent francs, par chaque mois de retard, pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture, et de cinquante francs à cinq cents francs, également par mois de retard, pour ceux qui sont justiciables de la cour des comptes.
Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissemens que concernent les comptes en retard.
Elles seront assimilées aux débets de comptables, et le recouvrement pourra en être suivi par corps, conformément aux articles 8 et g de la loi du 17 avril i83a.
69. Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie, où toute personne imposée aux rôles de la commune a droit d'en prendre connaissance.
Ils sont rendus publics par la voie de l’impression, dans les communes dont le revenu est de cent mille francs ou plus, et dans les autres, quand le conseil municipal a voté la dépense de l’impression.
TITRE VU. — nas intérêts qOi concernent t lusikurs
COMMUNES
70. Lorsque plusieurs communes possèdent clés biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi instituera, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de) délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret et à la majorité des voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l’ordonnance du roi.
La commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans, après le renouvellement partiel des conseils municipaux.
Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur l’approbation du préfet, et demeurent d’ailleurs soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
La commission syndicale sera présidée par un syndic qui
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sera nonuné par le préfet et choisi parmi les membres qui la composent.
. Les attributions de la commission syndicale et du syndic, en ce qui touche les biens et les droits indivis, seront lçs mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour l'administration des propriétés communales.
y a. Lorsqu’un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la dépense que chacune d’elles devra supporter. Ces délibérations seront soumises à l’approbation du préfet.
En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera, après avoir entendu les conseils d’arrondissement et le conseil général. Si les conseils municipaux appartiennent à des départemens différens, il sera statué par ordonnance royale.
La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l’article 39 de la présente loi.
y3. En cas d’urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux, et pourvoira à la dépense à l’aide d’un rôle provisoire. Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée par l’article précédent (n).
TITRE VIII. DISPOSITION SPÉCIALE
74. Il sera statué par une loi spéciale sur l’administration municipale de la ville de Paris (i). *
(«) Sur la proposition de M. Vivien, rapporteur, on a retranché comme inn tile, en ce qu’il exprimait cc qui est de droit , ce dernier article du projet ainsi conci, ; « Les dispositions de lois en vigueur auxquelles il n’est point dérogé
par la présente loi continuero.it d'étre exécutées.»
(/>) Qrlte loi, qui doit compléter utile d’organisation du ao avril îRH» »’a encore été reuduc.
LOI SUR L’ORGANISATION
DES CONSEILS GÉNÉRAUX DF. DÉPARTEMENT ET DES CONSEILS d’arrondissement
( 22 Xuw 1833. )
TITRE PREMIER — formation des conseils généraux.
Art. Ier. Il y a dans chaque département un conseil général.
a. Le conseil général est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département, sans pouvoir toutefois excéder le nombre trente ( a ).
3. Un membre du conseil général est élu, dans chaque canton, par une assemblée électorale composée des électeurs et des citoyens portés sur la liste du jury; si leur nombre est au dessous de cinquante, le complément sera formé par l’appel des citoyens les plus imposés.
Dans les départemens qui ont plus de trente cantons, des réunions de cantons seront opérées conformément au tableau ci-annexé, de telle sorte que le département soit divisé en trente circonscriptions électorales.
Les électeurs, les citoyens inscrits sur la liste du jury, et les plus imposés portés sur la liste complémentaire dans chacun des cantons réunis, formeront une seule assemblée électorale.
(■) Session de. i83i , présentation du projet à la chambre îles députés , le « 5 sept. ; rapport de M. Gillon le 1 1 avril. — Session de i83a, nouvelle présentalion le 8 déc. — Session de i833, rapport de M. Gillon le 5 janvier ; discussion du 7 au a5 du même mois. — Présentation à la chambre des pairs le a 5 février; rapport de M. de Parante le 4 avril. — Présentation à la même chambre, dans une nouvelle session , le î mai ; rapport de M. de Bsrante le 4 > discus-
sion du 14 au ar. — Présentation i la chambre des députés le i*r juin: rapport de M. Gillon le 8 ; discussion et adoption le io.
(a) La loi de 1789 avait fixé le nombre des conseillers généraux d'une manière uuiforme à 36 ; la loi du a 8 pluviôse an vin avait établi trois classes : ai, ao et 16. M. de Martignac, dans le projet de 1839, avait proposé d'établir quatre classes: 3o, ai , ao cl 16.
4. Nul ne sera âigihleau conseil général de département, s’il ne jouit des droits civils et politiques (a); si, au jour de son élection, il n'est Agé de vingt-cinq ans, et s'il ne paie, depuis un an au moins, deux cents francs de contributions directes dans le département (b).
Toutefois si, dans un arrondissement de sous-préfecture, le nombre des éligibles n’est pas sextuple du nombre des conseillers de département qui doivent être élus par les cantons ou cir-
(à) Voy.) p. 19, les noies sur Part. 3a de la loi d’organisation municipale.
(b) i. Les disposions relatives à l'attribution des contributions, telles qu’elles ont été établies par la loi du 19 avril ti3i , art. 4 et suivant , pour les électeurs et les éligibles, sont -elles également applicables aux élections des conseils générant et des conseils d’arrondissement ?
Cette question se trouvait d’abord résolue formellement par un article du projet ainsi conçu : « Les dispositions contenues dans les lois portées pour l’élection des députés, relativement au domicile , à la délégation et à f attribution des contributions , sont applicables aux citoyens qui doivent faire partie des listes électorale» organisées par la présente!©!.* Mais cct article, d'abord adopté par la chambre des députés, ayant di-paru dans la rédaction présentée p» lar commission de la cbauibre des pairs, la question est devenue douteuse. On peut argumenter, en eflet, non seulement du silence de la loi, mais de la suppression raé me de cet art icle, pour soutenir qu’on s’est refusé à admettre ici Taualogic, aiusi qu’on l'as ait fait d'ailleurs eQ termes exprès dans la loi sur les élections communales, art. 41. Toutefois le ministre de l’intérieur, dans sa circulaire du z 5 sept. i83« , n’hésite pas à penser, et avec raison selon nous, que les mêmes règles sont ici applicables.
■ Il ne serait pas rationnel, dit le ministre, que les élections intermédiaires entre celles des députés et celles des conseillers municipaux fussent régie» par d’autres principes et d’autre formes. Ces trois sortes d'élections appartiennent à
un seul et même système , dont les bases sont établies dans la loi du 19 avril x83i, et qui s’applique aux élections départementales et municipales en tout ce qui n’a pas été réglé spécialement par les lois dn ai mars i83r et du aa juin 18 33.
« Eu conséquence de ce principe, la plupart des dispositions du titre i*r de la loi du 19 avril i83i doivent être suivies pour le calcul du ceus d'éligibilité aux conseils de département et d’arrondissement. Ainsi l’attribution des contributions de la femme, des enfans mineurs, de celles que la mère , aïeule ou bellemère a déléguées , des droits de diplôme, des redevances des mines, etc., doit avoir lieu pour les élections départementales comme pour les élections de la chambre des députés. En résumé , les art. 4, 5, 8 et 9 de la loi du 19 avril; l'art. 6, sauf l'admission des coniribulions payées hors du département, et la disposition de l’art. 7, qui dispense de toute condition de temps le possesseur à titre successif ou par avancement d’hoirie, sont applicables à l’éligibilité définie par les articles 4 et a 3 de la loi du aa juin.
« Quant aux conditions de temps nécessaires pour être élu , savoir : l’âge de vingt-cinq ans et la [possession annale, sauf L’exception à raison de succession ou avancement d’hoirie, elles doivent être accomplies , au jour de l’élection , suivant le texte des art. 4 et a 3. »
a. La question de savoir si le membre élu remplit les conditions d'éligibilité est une question de capacité légale dont l’appréciation est réservée aux tribunaux ( Cons, d état , 10 juin i835 ). — Telles sont notamment les questions relatives
dépauthmettale, 8i
conscriptions électorales de cet arrondissement, le complément — sera formé par les plus imposés (a).
5. Ne pourront être nommés membres des conseils généraux, i° Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture ;
2® Les agens et comptables employés à la recette, à la perception ou au recouvrement des contributions, et au paiement des dépenses publiques de toute nature (/>);
3* Les ingénieurs des ponts et chaussées (c) et les architectes actuellement employés par l’administration dans le département (</) ;
à’I'attrihution des contributions ( Id. 27 fiv. et 3 1 mors 1 835 ). — Au surplus, pour éviter des répétitions inutiles, nous nous bornons ici à renvoyer aux annoncions des art. 4 et suivons de la loi électorale du 1 y avril i83t.
3. Il est à remarquer qu'à la différence de l'art. 23, relatif aux conditions d'éligibilité des conseillers d’arrondissement, l’art 4 n’exige aucune condition de domicile.
(a) II est entendu qu'il ne s’agit ici que des plus imposés du même arrondissement. D’après la rédaction première de ce paragraphe , tel qu’il avait été adopté par la chambre des députés , un eut seulement, dans le cas prévu, réduit le cens our tout le département; mais la cLamre des pairs modifia la disposition, afin de donner à chaque arrondissement la faculté d’avoir des représentai pris dans son sein. • Autrement, disait M. de Barante, rapporteur, les cantons d’un arrondissement pauvre et qui ne compteraient pas de grands propriétaires pourraient se voir contraints à choisir leurs délégués dans les autres arroadissemens , tandis que c’est justement pour être défendus contre les prétentions rivales qu’ils ont une élection à faire, •
C’est aussi dans ce sens que s’exprime l’instruction ministérielle du 1 5 septembre >833 , au sujet du même paragraphe : « Ainsi, dit le ministre, parmi tous les éligibles de département payant •u moins 300 fr. d'impôt, chaque arron-
dissement doit en renfermer, payant au moins 200 fr.dans son ressort, un nombre sextuple des conseillers qui le représentent au conseil général. Si celte limite n’est pas atteinte , il y a lieu d’adjoindre les plus imposés au dessous de 200 fr, • (é) Il y a incompatibilité entre les fonctions de receveur d'enregistrement et des domaines et celles de membre du conseil général du département {KCons.
d'état , 6 juin «834 ). Celte question est du ressort du conseil de préfecture. (A/-) - (c) • Les ingénieurs des mines , a dit M. Gillon, rapporteur, sont laissés dans réligibilité. Rien ne justifiait leur exclusiou des conseils où leur savoir et leur expérience seront infailliblement d’un grand secours. Leur indépendance est égale à celle de toute autre classe de citoyens; car .ils ne surveillent, dans l'intérêt de la sûreté publique , que des travaux dont l’entreprise est laissée à des spéculations privées. >
( d) 11 suffit qu'un architecte soit employé dans le département par l'administration qui régit ce département pour qu’il soit inéligible; c'est le cens que nous attachons à ce mot administration , Nous avons entendu exclure des conseils qui sont appelés à diriger et à surveiller 1rs chefs de cetle administration les architectes qui sc trouvent eux -mêmes placés sous la surveillance immédiate de ces chefs. Tel l’architecte qui est salarié des deniers publics pour donner ses soius à la construction ou au bon entretien
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4° Les agens forestiers en fonctions dans le département et les employés des bureaux des préfectures et sous-préfectures (a).
Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux
y. Lorsqu'un membre du conseil général aura manqué à deux sessions consécutives sans excuse légitime ou empêchement admis par le conseil, il sera considéré comme démissionnaire , et il sera procédé à une nouvelle élection, conformément à l’article 1 1.
8. Les membres des conseils généraux sont nommés pour neuf ans; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans, et sont indéfiniment rééligibles.
A la session qui suivra la première élection des conseils généraux, le conseil général divisera les cantons ou circonscriptions électorales du département en trois séries, en répartissant, autant qu'il sera possible, dans une proportion égale, les cantons
d’un édifice qui est ou départemental ou propriété de l étal. Il n’en est pas ainsi de I architecte employé pour la bâtisse ou la surveillance d'cdifice* appartenant à des communes ou à des élablissemens de communes, comme collèges, hospices.
Celui-là est beaucoup moins dans la dépendance du sous-préfet et du préfet. Si la sévérité s’étendait jusqu’à lui , elle équivaudrait presque à l’exclusion des architectes prononcée en masse. ( Rapport de M. Gillon. )
(a) i. L’incompatibilité prononcée à l’égard des employé* des préfeciures el des sous-préfectures ne s'applique, comme celle des agens forestiers, qu'au département dans lequel ils exercent leurs fonctions (Cons. d'état , x8 nov. 1 8 3 4 )• x. Le projet de loi excluait les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service; mais la chambre des députés ne trouva pas cette incompatibilité suffisamment motivée.
3. La même chambre, sur la proposition de M. Comte, avait déclaré incompatibles les fondions des ministres des cultes salariés par l'état ; mais la chambre des pairs ayant rejeté cet amendement, un ecclésiastique peut être nommé mem-
bre d’un conseil général ou d*un conseil d’arrondissement. On sait qu’il n’en est pas de même à l'égard des fonctions de conseiller municipal, au moins quant au lieu où le ministre du culte exerce ses fonctions. — ï'oy. art. 6 et x 8 de la loi du ai mars i83t.
à. Le projet du gouvernement contenait une disposition d’après laquelle des parens au degré de père , de fils , de frère, et aux alliés au même degré, n’auraient pu être membres d’un même conseil. La chambre des députés, en la rejetant pour les conseils de département , l’avait maintenue pour les conseils d’arrondissement; mais la chambre des pairs cnit devoir l’écarter de même sur ce dernier point. • Nous n'avons point trouvé, a dit M. le rapporteur, qu'il y etlt analogie entre un conseil électif chargé de contrôler l'administration et un tribunal chargé de prononcer entre des parties. Cette prohibition est peutêtre plus motivée lorsqu’il s’agit du conseil ir.uoicipal d’une commune ; mais de ce qu’elle a été insérée dans la loi municipale ( ror. art. xo ) , il ne s'ensuit pas qu'un devoir d'uniformité nous oblige à la reproduire dans la loi que nous discutons. »
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ou circonscriptions électorales de chaque arrondissement dans chacune des sériés. Il sera procédé à un tirage au sort pour régler l'ordre de renouvellement entre les séries. Ce tirage se fera par le préfet en conseil de préfecture et en séance publique.
9. La dissolution d’un conseil général peut être prononcée par le roi ; en ce cas , il est procédé à une nouvelle élection avant la session annuelle, et au plus tard dans le délai de trois mois à dater du jour de la dissolution.
10. Le conseiller de département élu dans plusieurs cantons ou circonscriptions électorales sera tenu de déclarer son option au préfet dans le mois qui suivra les élections entre lesquelles il doit opter. A défaut d’option dans ce délai, le préfet, en conseil de préfecture et en séance publique, décidera par la voie du sort à quel canton ou circonscription électorale le conseiller appartiendra.
Il sera procédé de la même manière lorsqu’un citoyen aura été élu à la fois membre du conseil général et membre d'un ou de plusieurs conseils d’arrondissement.
1 1. En oas de vacance par option, décès, démission, perte des droits civils ou politiques, l’assemblée électorale qui doit pourvoir à la vacance sera réunie dans le délai de deux mois.
TITRE II. RÈGLES DE LA SESSION DES CONSEILS GÉNÉRAUX
la. Un conseil général ne peut se réunir s’il n'a été convoqué par le préfet en vertu d’une ordonnance du roi, qui détermine l'époque et la durée de la session.
Au jour indiqué pour la réunion du conseil général, le préfet donnera lecture de l’ordonnance de convocation, recevra le serment des conseillers nouvellement élus, et déclarera au nom du roi que la session est ouverte.
Les membres nouvellement élus qui n’ont pas assisté à l’ouverture de la session ne prennent séance qu'après avoir prêté serment entre les mains du président du conseil général.
Le conseil , formé sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune faisant les fonctions de secrétaire, nommera au scrutin et à la majorité absolue des voix son président et son secrétaire.
ORG1KISATIOH
Le préfet a entrée au conseil général ; il est entendu quand il le demande, et assiste aux délibérations, excepté lorsqu’il s’agit de l’apurement de ses comptes (a).
i3. Les séances du conseil général ne sont pas publiques; il ne peut délibérer que si la moitié plus un des conseillers sont présens ; les votes sont recueillis au scrutin secret toutes les fois que quatre des conseillers présens le réclament.
i4- Tout acte ou toute délibération d’un conseil général relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions sont nuis et de nur effet (Z>). La nullité sera prononcée par une ordonnance du roi.
1 5. Toute délibération prise hors de la réunion légale du conseil général est nulle de droit.
Le préfet, par un arrêté pris en conseil de préfecture, déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement, et transmet son arrêté au procureur général du ressort, pour l’exécution des lois et l’application, s’il y a lieu, des peines déterminées par l'article a58 du Code pénal. En cas de condamnation, les membres condamnés sont exclus du conseil et inéligibles aux conseils de département et d'arrondissement pendant les trois années qui suivront la condamnation (c).
(a) L’article du projet , tel qu’il fut adopté d'abord par la chambre des députés , tout eu donnant au préfet entrée au conseil et le droit d’être entendu quand il le demanderait, l'excluait d’une manière absolue de toutes les délibération*. Il avait été parfaitement entendu, il est vrai , qu’il ne fallait pas confondre ici la délibération proprement dite, c’està-dire le vole de chaque membre, motivé ou non , avec la discussion préalable à laquelle le préfet pourrait toujours assister; mais la chambre n'a pas cru devoir adopter eette restriction ; seulement elle a ajouté au paragraphe l’exception relative à l'apurement des comptes.
ih) Il n’y a de nul dans une délibéraliou, a dit M. Gillon, rapporteur, que la partie seule de cette délibération qui porterait sur des objets hors de la com-
1 pétence du conseil, tandis qu’au contraire il y a nullité radicale et absolue de la délibération entière qui aurait été prise dans une réunion illégale. — /'or. art.
(c) On a fait observer, au sujet de ect article, que la loi d'organisation municipale ! art. a 9 ) ne déclarait punissables que les actes coupables qui émaneraient d’une réunion illégale ; mais M. le i apporteur de la chambre des députés, ainsi que M. Macarel, commissaire du roi, ont vilement insisté pour l'adoption de cette pénalité, i II est très vrai , a dit M. Macarel, que la loi du a{ mars 1 3 3 s ne porte pas de dispositions pénales proprement dites contre le fait de la réuniou lilégale-X'iiiterdiction qu'elle a prononcée n’a donc point de sanction, et c’est pour cela que , lorsqu’il a donné
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16. Il est interdit à tout conseil général de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs conseils d’arrondissement ou de département.
En cas d’iufractiôn à cette disposition, le conseil général sera suspendu par le préfet, en attendant que le roi ait statué.
17. Il est interdit à tout conseil général de faire ou de publier aucune proclamation ou adresse («).
En cas d infraction à celte disposition, le préfet déclarera par arrêté que la session du conseil général est suspendue ! il sera statué définitivement par ordonnance royale.
1 8. Dans les cas prévus par les deux articles précédens , le préfet transmettra son arrêté au procureur général du ressort , pour l’exécution des lois et l’application, s’il y a lieu, des peines déterminées par l’article ia3 du Code pénal.
19. Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre, qui rendra publics les actes interdits au conseil général par les articles i5, 16 et 17, sera passible des peines portées par l’article ia3 du Code pénal.
TITRE III. — des conseils d'arrondissement.
ao. Il y aura, dans chaque arrondissement de sous-préfecture, un conseil d'arrondissement composé d'autant de membres que l’arrondissement a de cantons, sans que le nombre des conseillers puisse être au dessous de neuf.
ai. Si le nombre des cantons d’un arrondissement est infé-
ses joins à la rédaction de la loi actuelle, le gouvernement a cru devoir établir nn moyen efficace de faire respecter une prohibition dont nul ne conteste la nécessité. »
(a) Dans le projet, après le mot adresse, on lirait aux citoyens; on a supprinic celte restriction , afin qne tonte proclamation ou adresse, même au roi, filt prohibée.
« Des adresses au roi, a dit M. le rapporteur à la chambre des pain, exprimant, soit nne adhésion à telle on telle mesure du gouvernement, soit des senti
meus relatifs i tel ou tel événement, occuperaient les conseils administratifs de ce qui n'est point dans leurs attributions. Ils pourraient ainsi devenir ou les auxiliaires d'un parti , ou les adulateurs dociles d’un système ministériel, qu'ils ne sont appelés à contester nu à appuyer qu’en ce qui touche les intérêts locaux ; leurs délibérations, consignées au procèsverbal, suffisent pour témoigner de leur opinion sur les points eù la législation et l’administration généralr portent avantage ou préjudice à l’administration des affaires du département. >
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rieur à neuf, une ordonnance royale répartira entre les cantons les plus peuplés le nombre de conseillers d'arrondissement à élire pour complément.
22. Les conseillers d’arrondissement sont élus dans chaque canton par l’assemblée électorale, composée conformément au premier paragraphe de l’article 3.
Dans les départemens où, conformément au deuxième para* graphe du même article 3, des cantons ont été réunis, les membres de cette assemblée électorale sont convoqués séparément dans leurs cantons respectifs pour élire les conseillers d’arrondissement.
a3. Les membres des conseils d’arrondissement peuvent être choisis parmi tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis, jouissant des droits civils et politiques («), payant dans le département, depuis un an au moins, cent cinquante francs de contributions directes, dont le tiers dans l'arrondissement, et qui ont leur domicile réel (ù) ou politique (c) dans le département. Si le nombre des éligibles n'est pas sextuple du nombre des membres du conseil d’arrondissement, le complément sera formé par les plus imposés. Les incompatibilités prononcées par l’article 5 sont applicables aux conseillers d'arrondissement.
a4- Nul ne peut être membre de plusieurs conseils d’arrondissement, ni d’un conseil d'arrondissement et d’un conseil
membres des conseils d'arrondissement sont élus pour
général.
a5. Les
(a) f'oy., p. 19, les notes sur l’art 3a de la loi d’organisation municipale.
( i ) f'oy. , au sujet du domicile, les notes de 1a page 3.
(t) x. Cette dernière expression doit s’entendre non seulement ,du domicile polui'/ue proprement dit, établi eu vertu de l'art. 10 de la loi du 19 avril <83t, pour l'exercice des droits politiques, mais encore du domicile qui peut être élu par tout citojen, en vertu de l’art. 33 delà loi du aa juiu , pour être inscrit comme électeur départemeutal, a tin de porter à cinquante le nombre des électeurs d'un canton. 11 n’j a aucune raison de priver
du droit d'éligibilité les citoyens qui jouissent dans ce domicile du droit électoral. ( CircuLda iS sept. i833. )
a. Les questions de domicile qui peur vent s'élever au sujet de l'election d'un conseiller d'arrondissement sont de la compétence de l'autorité judiciaire.
( Cons. d’état , sa janv. i835. )
3. L'inscription sur les listes électorales n'est pas nécessaire pour conférer la qualité d'éligible {Cons, d ctat, 1 a déc. 1834 ). — Il n’en est pas de meme en matière d'élections communales, f'oy.
art. 1 5 de la loi du ai mars.
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six ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. A la session qui suivra la première élection, le conseil général divisera en deux séries les cantons de chaque arrondissement. Il sera procédé à un tirage au sort pour régler l’ordre de renouvellement entre les deux séries. Ce tirage se fera par le préfet en conseil de préfecture et en séance publique.
a 6. Les articles 7, 9, to, 1 1 de la présente loi sont applicables aux conseils d’arrondissement.
TITRE IV. RÈGLES POUR LA SESSION DES CONSEILS
d'arrondissement.
37. Les conseils d'arrondissement ne pourront se réunir s’ils n'ont été convoqués par le préfet, en vertu d’une ordonnance du roi qui détermine l’époque et la durée de la session.
Au jour indiqué pour la réunion d’un conseil d’arrondissement, le sous-préfet donne lecture de l’ordonnance du roi, reçoit le serment des conseillers nouvellement élus, et déclare, au nom du roi , que la session est ouverte.
Les membres nouvellement élus qui n’ont point assisté à l’ouverture de la session ne prennent séance qu après avoir prêté serment entre les mains du président du conseil d’arrondissement.
Le conseil, formé sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune faisant les fonctions de secrétaire, nommera, au scrutin et à la majorité absolue des voix, son président et son secrétaire.
Le sous-préfet a entrée dans le conseil d’arrondissement; il est entendu quand il le demande, et assiste aux délibérations (a).
a8. Les articles 1 3, 1 4» 1 5, 16, 17, 18 et 19 sont applicables à la session des conseils d'arrondissement.
TITRE V. — des listes d’électeors.
29. Si un électeur qui, aux termes de l'article 10 de la loi du 19 avril i83i, a choisi son domicile politique hors de son domicile réel, veut néanmoins coopérer à l’élection des conseillers de département ou d'arrondissement dans le canton de son
(a) Poy, noie «ur «1.
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domicile réel (a), il sera tenu d’en faire, trois mois d'avance, une déclaration expresse aux greffes des justices de paix du canton de ÿon domicile politique et de son domicile réel.
3o. Les citoyens qui n’ont pas été portés sur la liste départementale du jury, à cause de l'incompatibilité résultant de l'article 383 du Code d’instruction criminelle, seront d'office, ou sur leur réclamation, inscrits comme ayant droit de coopérer à 1 élection des conseillers de département ou d'arrondissement dans le canton de leur domicile réel.
3r. La liste supplémentaire, qui comprendra les citoyens désignés aux deux articles précédées, sera dressée par cantons dans les mêmes formes, dans les mêmes délais et de la même manière que les listes électorales prescrites par la loi du 19 avril i83r (6).
3a. S'il y a moins de cinquante citoyens inscrits sur lesdites listes , le préfet dressera une troisième liste comprenant les citoyens ayant domicile réel dans le canton, qui devront compléter le nombre de cinquante, conformément à l'article 3 de la présente loi : cette liste sera affichée dans toutes les communes du canton (c).
(a) On voit clairement qu’il résulte de lion» des membres des conseils généraux, cet article qu'un électeur ne pourrait ( Cour dr eau., 9 avril iS3y. ) concourir à la nomination de» conseillers 3. Tout électeur inscrit sur la liste de département ou d’arrondissement dans supplémentaire et admis, à ce litre, par un lieu où il n’aurait ni son domicile l'art. 3 de U loi du ai juin à prendre politique, ni ion domicile réel, bien parta la nomination des membres des qu'il y payât des contributions. conseils généraux de département , a
lin député avait proposé, il est vrai, qualité pour critiquer l’inscriptiun faite de permettre de faire choix, pour ces *nr les listes <f arrondissement des ciélections, d'un troisième domicile, qui toyens qui , en raison de cette inscription eût été indépendant des deux autres; même, 'sont appelés à faire partie de mais cette proposition a été rejetée. l’assemblée cantonale. ( Même arrêt. ) (i) t. Cette liste devra donc être pu- (c) r. Le défaut de publication dm bliéc le 1 5 août de chaque année, sou- listes complémentaires dans les fuîmes mise du r5 août au So septembre aux prescrites par cet article entraîne la nulréelamations qui s’élèveraient contre sa lité des opérations électorales. — Vaineteneur, close et arrêtée le «6 octobre, ment opposerait-on aux réclama n's une ( Jnstr . min., a8 juin i833. ) fin de non-recevuir tirée de l'expiration
a. I.’art. a5 de la loi du <9 avril i83i des délais fixés par l’art, al de la loi du sur l'élection des députés, qui autorise 19 avril i83i; il est évident, en effet, tout électeur inscrit à réclamer la radia- que cet article, n'ayant Irait qu'au retion de la liste des noms de ceux qu’il court è exercer contre la rédaction des prétendrait avoir été indûment [mités . listes, cesse d’étre applicable lorsqu’elles s'applique , par identité de motifs , aux n'ont pas été publiées selon le vœu de la listes cantonales dressées pour les élec- loi. (Cons. d'état, 1 9 août i83y.)
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Toutes les fois que le nombre des citoyens portés sur la liste électorale d’un canton et sur la liste supplémentaire mentionnée à l'article 3i ne s’élèvera pas au delà de cinquante, le préfet fera publier dans les communes du canton une liste dressée dans la même forme, et contenant les noms des dix citoyens susceptibles d etre appelés à compléter le nombre de cinquante par suite des changemens qui surviendraient ultérieurement dans les listes électorales ou du jury («).
33. Tout citoyen payant dans un canton une somme de contributions qui le placerait sur la susdite liste des plus imposés pourra se faire inscrire, bien qu’il n'y ait point son domicile réel, en faisant la déclaration prescrite par l’article 39 ( b ).
Les assemblées électorales sont convoquées par le préfet
(a) 1. Foy. pag. 88, noie c.
a. Le bureau de rassemblée électorale ne peut, pour compléter le nombre de cinquante électeurs, appeler à roter des citoyens qui ne sont pas portés sur la liste complémentaire di finit i s e arrêtée par le préfet. {Cons. <T état, 7 mars 1 8 3 4.)
(A) Cette faculté s'applique-t-elle aux individus qui ont droit d'élre inscrits sur les listes mentionnées aux art. 3 et 3i, c'est-à-dire qui seraient déjà électeurs ou jurés, ou empêché» d’être jurés pour cause d'incompatibilité? Doit-elle, au contraire, être restreinte aux seuls citoyens qui ue seraient pas appelés à d'autres titres à élire les conseillers de département et ceux d’arrondissement ?
La première opinion se fonde sur la généralité de l’expression tout citoyen , employée dans l'art. 33, laquelle n'admet aucune exception. On en lire la conséquence qu'un citoyen qui serait déjà appelé par l'art. 3 ou par l'art. 3o à coopérer aux élections dont s’occupe la loi du a a juin peut renoncer aux droits nue lui donne à cet égard la qualité d'électeur ou de juré, abn de les exercer dans lel canton oit il peut figurer sur la liste complémentaire. Saus celte faculté, la
individus dont il s'agit (sauf l’exception réglée par l'art, ag) seraient dans une position moins favorable, quant au domicile, que ceux qui, sans être électeurs ou jurés, paieraient dans plus d’un canton des contributions suffisantes pour qu'ils puissent être portés sur la liste complémentaire.
Mais on peut objecter que l’art. 3 ne doit pas être considéré isolément, et qu’il faut le rapprocher de- antres dispositions de la loi du a a juin ; que celte loi a réglé, quaut au domicile, la position des électeurs par les articles 3 et ag, celle des jurés par l’art. 3 , celle des citoyens assimiles aux jurés par l'art. 3o, et que la art. 3a et 33 n’ont entendu parler que des citoyens qui ne seraient pas déjà, à d'autres titres, électeurs de département et d’arrondissement.
Il semble que la première interprétation doit être préférée comme étant plus conforme au texte de la loi du aa juin, ainsi qu'aux règles qui avaient été établies dans la divers projets de loi discutés depuis trois ans sur les élections de département et d'arrondissement. {1ns tr | minist., a8 juin l833,)
au chef-lieu de canton, et, lorsque l’assemblée comprend plus d’un canton, au chef-lieu d’un des cantons réunis (a).
Toutefois, le préfet pourra désigner pour la tenue de l’assemblée le chef-lieu d'une commune plus centrale ou de communications plus faciles (6).
35. Il n’y aura qu'une seule assemblée lorsque le nombre des citoyens appelés à voter ne sera pas supérieur à trois cents. Au delà de ce nombre, le préfet prendra un arrêté pour diviser l’assemblée en sections; aucune section ne pourra comprendre moins de cent ni plus de trois cents.
36. Si l’assemblée n’est pas fractionnée en sections, la présidence appartient au maire du chef-lieu de canton ( c ).
Dans le cas contraire, le maire préside la première section. Les adjoints, et, à défaut des adjoints, les membres du conseil municipal de cette commune, selon l’ordre du tableau, président les autres sections.
Le droit de suffrage est exercé par le président de l’assemblée et par les présidens de section, même lorsqu’ils ne sont pas inscrits sur les listes ( d ).
(a) Du principe posé par eet article , il suit que des opérations électorales faites à un jour qui u'avait pas été indiqué par le préfet doivent être annulées. (Cons, d’état, 7 mars 1 834 ) Dans l’espcce jugée par cet arrêt, les électeurs avaient été convoqués eu même temps pour élire un membre du conseil général et un membre du conseil d’arrondissement, mais celui-ci seulement le second jour. Or, les deux élections avaient eu lieu le même jonr, séance tenante.
(b) 1. Le droit laissé au préfet de désigner le lieu où doit se teuir l'assemblée des électeurs, s'étend à toutes les communes de la circonscription électorale; et la désignation ainsi faite par lui ne peut donner lieu à un recours en nullité fondé sur l'art. 5i. (Cons. d'état, s 3 mai et
18 juin 1834.)
a . Le préfet peut même désigner pour la tenue de l'assemblée une section de commune. (ld., a3 mai 1834.) — Le ministre disait, dans ses observations au sujet de ce pourvoi, que les mots chef-lieu
de commune avaient été insérés par erreur et par pure consonnance avec cheflieu de canton ; mais que, dans le sens de la loi , la faculté accordée au préfet par l'article précité, n'aiait pas d’autre limite qu'un point plus central et de commuuicalious plus faciles.
(c) 1. En cas d’absence ou d'cmpécliement du maire, l’assemblée doit étrc.présidée par l’adjoint. Vainement alléguerait on que le maire se serait abstenu uniquement en vue de conférer le droit de voler, attaché à la présidence de l'assemblée, dans l’intérêt d’un candidat, à l'adjoint qui n'était pas électeur. (Cons, d’état, a5 juillet et 7 nov. 1834.)
3. Lorsque les fonctions de maire et d'adjoint sont vacantes, la présidence de l'assemblée électorale appartient au conseiller municipal le premier inscrit sur le tableau, eu du moins le premier de ceux qui n'ont pas refusé la présidence, (ld., 19 août 1837.)
(d) Le président de l’assemblée a droit de suffrage lors même qu'il ne serait pas
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3?. L,e président a seul la police de l'assemblée ou de la section où il siège ; les assemblées ne peuvent s'occuper d'aucun autre objet que des éleciions qui leur sont attribuées. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites (n).
38. Nul électeur 11'e peut se présenter armé dans rassemblée.
39. Le président appelle au bureau, pour remplir les fonctions de scrutateurs, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens à la séance, sachant lire et écrire. Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire (4).
inscrit sur les listes et quM aurait déjà voté dans une autre assemblée cil venu de sou cens électoral. ( Cons. d’état , ia dre. 1834.) — Le ministre, dans ses observations au sujet de ce pourvoi, avait ronrlu à la nullité. Il s'appuyait sur les termes d'une circulaire dans laquelle il était dit que , lorsque le président était électeur dans une autre assemblée, il ne devait pas y aller voter.
(a) 1. Lorsque le président de rassemblée a été obligé par le tumulte de léser la séance , on ne peut valider l'élection qui a eu lieu dans une réunioit convoquée après la levée de la séance à une heure avancée de la nuit, dans un local autre que celui qui avait été désigné par le préfet, et sans que la convocation adressée par le président aux électeurs frit reçu une publicité suffisante. (Cons. d’état , i,r août 1837.)
a. On ne peut annuler des opérations électorales par le motif que de* individus non électeurs auraient pénétré dans ta salle de l’assemblée, lorsqu'il ne résulte pas de l'instruction que leur présence ait pu porter atteinte à la liberté des suffrages. ( Cons. d'état , 19 et a 4 août 1837, *5 janv. i838.) — Mais il en serait autrement si la présence de ces étrangers avait porté le trouble dans l'assemblée et influcucé l'élection. (/«/., 11 juin i834 et ier août 1 837.)
3. La présence momentanée dans la salle de l’assemblée électorale, de plusieurs gendarmes, n'est pas un motif suffisant pour annuler tes opérations, lorsqu'elle n’a porté aucune atteinte à la liberté et à l'indépendance des vote*. (Cons. d'état ,
18 mai et 1 4 ooût 1837.) — H <**1 de même, à plus forte raison, de la présence de la force armée dans une salle contiguë à celle des élections. (/</., 1 1 Juin *834.)
4. La violation des conditions de publicité exigées par la loi rend nulle* les opérations électorales. — Ainsi l'élection est nulle si le président de rassemblée a fait évacuer la salle au moment du dépouillement du scrutin, bien que ce fait ne soit pas mentionne dans le procèsverbal, si, d'ailleurs, ce procès-verbal ne le démeut pas. (Cons. d’état , 6 janvier 1837.)
5. Voy. notes sur l’art. 48 de la loi d'organisation municipale.
(é) 1. Les mots présens à la séance doivent s’entendre de ceux des électeurs qui sont présens au moment de l'apprt que le président fait à l’ouverture de la séance. (Cons. d'état , 7 et a8 nov. x 8 34 » a janv. et 3 1 mars i835.)
a. L’allégation qu’un des scrutateurs ne .«ait ni lire ni écrire n’est pas un motif pour annuler l’élection , lorsqu’il 11e s’est élevé aucune réclamation dans l’assemblée contre l'admission de ce «crutatcur au bureau, et qu'il n’y a, d'ailleurs, aucun motif de suspicion contre la sincérité du dépouillement des votes. ( Cons.
d'étaty 18 juin i834.) — Il était constant, en fait, que le scrutateur dont it s’agit savait signer son nom et lire les caractères imprimés; mai* on ne j»eut dire cependant que le vœu de la lui ait été complètement rempli.
3. Il n’y a pas incompaUbilité légale entre les membres des bureaux de* assem-
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40. Nul ne pourra être admis à voter s’il n’est inscrit, soit sur la liste des électeurs et du jury, soit sur la liste supplémentaire mentionnée à l'article 3 1 , soit enfin sur la liste des plus imposés mentionnée à l’article 3a («).
Ces listes seront affichées dans la salle et déposées sur le bureau du président (i) ; toutefois, le bureau sera tenud’admettre à voter ceux qui se présenteraient munis d’un arrêt de cour royale déclarant qu’ils font partie d'une des listes susdites, et ceu* qui sont en instance, soit devant le tribunal, soit devant le conseil de préfecture, au sujet d’une décision qui aurait ordonné que leurs noms seraient rayés de la liste.
Cette admission n’entraînera aucun retranchement sur la liste complémentaire des plus imposés.
L'irrégularité résultant de cc que
le secrétaire aurait été choisi parmi les membres du bureau, lorsqu’elle n’a donné lieu à aucune réclamation au sein de l'assemblée, n'est pas de uature à entraîner la nullité des opérations d étatr
s 2 janv. r8 35.)
6. Lorsqu’après l’élection d’un membre pour le conseil général et une sus-
Pension d’une heure, il a été procédé à élection de doux membres pour le conseil d’arrondis'emcul, un seul procèsverbal peut constater les deux opérations. — Le bureau ne doit pas être renouvelé pour la seconde opéraliou. d'état ,
XQ août 1837.)
7. Il en est de même, à plus forte raison, si les deux opérations ont eu lieu dans la même séance. ( ld.t si 3 mai et 2 8 nov. |834.)
8. Toutefois, le bureau peut être renouvelé sans qu'il en résulte de nullité. (Id.t 2 janv'. i835.) — Le ministre disait à ce sujet dans ses observations;
■ Quant au renouvellement du bureau, quoique l'instruction du 1 1 ociobre 18 33 ait recommandé de ne former qu’un seul bureau et de ne dresser qu’un seul procès-verbal, lorsque les deux élections sont consécutives, cependant rien dans la toi n’interdit la formation d’un second bureau qui des lors ne saurait affecter la validité des opérations. »
(а) Lorsque le nom d’un électeur porté sur la miuutc de la liste électorale n’a pas été transcrit régulièrement sur la liste des sotans , celte erreur ne peut lui être opposée, si, d’ailleurs, les iudi<aliotu d’âge, de profession, de cens et de domicile le désignent suffisamment. — Dès lors son vote doit être reçu, et, dans le cas contraire, si la décision, pri>e à l’effet de l’écarter, a pu influer sur le résultat de l'élection, il v a lieu de l’annuler. (Cons. détatt-x% août
(б) Le fait que la liste n’aurait pas été affichée dans la salle de la réunion n’est pas de nature à faire annuler les opérations lorsqu’il résulte de l'instruction que cette omission n’a donné lieu à aucune réclamation, et que, d'ailleurs, un double de cette liste a été déposé su:* le bureau. (Conseil d’étatt 19 août 1837.) — froy.
pag. 3i notes sur la loi à' organisation municipale .
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l’assemblée prête le serment prescrit par la loi du 3i aofu i83o (a).
4a. Chaque électeur, après avoir été appelé, reçoit du président un bulletin ouvert, où il écrit ou fait écrire secrètement son vote, par un électeur de son choix, sur une table disposée à cet effet, et séparée du bureau ; puis il remet son bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans la boîte destinée à cet usage (b).
(«) x. On ne peut admettre une réclamation fondée sur ce que des électeurs n’auraient pas prété en* entier le serment exigé par la loi, lorsque cette allégation est contredite par le procès- verbal et par la déclarai ion unanime faite par les membres du bureau , sur la protestation du réclamant et consignée au proeès- verbal. {Cons. d'état y a 5 janv. i838 et 14 août
a. Le serment doit être prêté simplement sans aucune restriction ni réserve.
— Une élection, lors de laquelle le serment de plusieurs électeurs a été accompagné de déclarations explicatives, doit être annulée. {Cons. d’état, tt juin «83 V. )
3. Le serment prêté après le dépôt des bulletins dans l'urne serait de nature à
v entraîner la nullité des opérations , si la majorité des électeurs avait ainsi voté; mais lorsqu'il n'y a qu’un seul électeur qui se soit trouvé dans ce cas et que l'annulation de son vote ne détruit pas la majorité de suffrages obtenus par le conseiller nommé, il y a lieu de maintenir les opérations. ( Cons. d'état , 39 août *834.)
4. Lorsque le procès-verbal porte que chaque électeur a voté et <1 prêté serment, on ne peut demander In nullité des opérations par le motif qu'il serait ainsi établi que le vote a précise le serment. {Cons. d'état , août 1837.)— Cette décision pourrait paraître, au premier abord, en contradiction avec le principe posé dans l’arrêt qui précédé; mais il faut remarquer qu'on pouvait entendre, d'après la rédaction, que le serment avait eu lieu «près l'écriture du vote, mais
avant le dépôt dans l'urne, et qu’il était aiosi valable. — Foy., à cet égard, la notice suivante.
5. Lorsque la généralité des électeurs n'a prêté serment qu’au moment même où il» remettaient leurs bulleiins écrits entre les mains du président , ce mode de procéder, suivi sur l’avis ouvert par le président, ne peut, alors surtout qu’il □'a donné lieu à aucune protestation insérée au procès-verbal, entraîner la nullité des opérations. {Cons. d'état , 39 août (834.)
6. Lorsque l’assemblée a élu un membre du conseil général , il n’est pas nécessaire que les électeurs prêtent de nouveau le serment, avant de procéder à l’élection des membres du conseil d'arrondissement. {Cons. d'état , a 5 avril et 4 j uil. i834.) Il en serait autrement s’il y avait un jour d’intervalle entre les deux opérations, {/d., 18 juin i834.) — Voy.
pag. 93 les notes 6, * et 8.
(b) 1. Chaque électeur pouvant, aux termes de l'art. 4^. faire écrire son vote par un électeur de son choix, peut en rhtrger 1111 des membres du bureau, comme tout autre électeur. {Cons. d'état , 14 août *837.) — Ÿoy. pag. 34, note a.
a. Lorsque la table sur laquelle les électeurs écrivaient leurs bulletins était placée dans un cabinet qui n’avait d’autre issue que la salle de rassemblée, que la porte en est restée constamment ouverte , et que ce mode de voter n'a été l'objet d’aucune réclamation dans le tem de l’assemblée, l’élection doit être maintenue. {Cons. d’état. 11 juillet 1834.) — Voy. pag. 34, uote a, n° 5.
Il n’y a pas lieu d’annuler un bul
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43. La table placée devant le président et les scrutateurs sera disposée de telle sorte que les électeurs puissent circuler allentour pendant le dépouillement du scrutin.
44- Les votans sont successivement inscrits sur une liste qui est ensuite annexée au procès-verbal des opérations, après avoir été certifiée et signée par les membres du bureau (a).
45. La présence du tiers plus un des électeurs inscrits sur les listes, et la majorité absolue des votes exprimés sont nécessaires, au premier tour de scrutin, pour qu’il y ait élection (4).
letin qui a élé écrit sur le bureau au lieu de l'être sur la labié à ce destinée, lorsque ni du proces-verbal ni de l'instruction ne résulte la preuve que ce bulletin n'a pas été écrit secrètement. ( Cotu .
d'état, x a juillet 1 8 30.)
4. Lorsqu'il résulte de l'instruction et du procès-vrrbal de la séance qu'un électeur a écrit et déposé lui-même dans l'urne les bulletins de plusieurs autres électeurs, il y a lieu d'annuler les opérations. (Cons. d'état, aa août «837. ) — Vor- notes pag. 34.
(a) 1 . Lorsque, dans un scrutin, les premiers votons n'ont pas été inscrits au fur été mesure des votes sur laliste destinée à cette inscription, le bureau peut, sur la demande de plusieurs électeurs et du consentement unanime de l’assemblée, décider que les bulletins déjà déposés dans l'urne seront brûlés sans être dépouillés, et qu’il sera immédiatement procédé à un second scrutin. On ne peut dés lors demander 1a nullité des opérations en se fondant sur cette décision, lorsqu'elle a été eséculée sans réclamation et qu'il a été procéJé à l'élection de bonne foi et conformément à toutes les dispositions de la loi. — Dans ee cas, l’omission au procès-verbal de la décision du bureau 11c constitue pas une irrégularité de nature à faire annuler l'élection. (Cons. d'état, 18 mai 1837.)
a. Lorsque les noms et le nombre des votans ont été relevés avec exactitude, et que la liste des votans porte en regard des noms des votans les signatures , des membres du bureau, et que, d'ail-
leurs, il n'est pas allégué qu'aucune fraude ait eu lieu, il y a lieu de maintenir l’élection, bien que la liste des votans n'ait pas élé certiGée et signée par les membres du bureau. (Cons. J état, 1 1 juillet et 19 déc. i834, 37 avril i838 et 14 août 1837.)
(i) ». Le nombre des votans doit être compté d'après le nombre des suffrages exprimés. — Un bulletin illisible est un suffrage esprimè. ( Coas. d'état, 3o mai >834.)
s. Mais il n'en est pas de même du bulletin portant : ni Cun ni l'autre, (td., 1 9 mai >835.)
3. Lorsqu'un bulletin avec des qualifications illisibles n’a pu être attribué qu'au candidat , le seul éligible de sou nom, il y a lieu de maintenir son élection. (Cons. d'état. 19 mai i835.)
4. Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité , que les bulletins contestés soient annexés au procès-verbal, lorsque leur état matériel y a été constaté. (Cons.
d'état, j3 mai «834 et 4 noe. «836. ) — Il y aurait lieu, selon nous, de faire ici une distinction : sans doute il importera peu d'annexer les bulletins dont le contenu ne peut être mis en doute, tels que ceux qui portent uu nom ou des qualifications non contestées, et dont l'application à tel ou tel candidat est seulement douteuse, mais toutes les fois , il nous semble; qu’un bulletin contient un nom ou des qualifications illisibles ou prétendues telles, il doit être annexé, à peine de nullité, si le sort de l'élection peut en dépendre. Comment , eu effet , le conseil
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Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit, quel que soit le nombre des électeurs présens.
En cas d’égalité du nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.
46. Lorsque la boîte du scrutin aura été ouverte et le nombre des bulletins vérifié, un des scrutateurs prendra successivement chaque bulletin, le dépliera, le remettra au président, qui en fera la lecture à haute voix et le passera à un autre scrutateur.
Immédiatement après le dépouillement, les bulletins seront brûlés en présence de l'assemblée (a).
Dans les assemblées divisées en plusieurs sections, le dépouiL lement du scrutin se fait dans chaque section, le résultat en est arrêté et signé par les membres du bureau ; il est immédiatement porté par le président de chaque section au bureau de la première section, qui fait en présence des présidens de toutes les sections le recensement général des votes.
47. Les deux tours de scrutin prévus par l’article 45 ci-dessus peuvent avoir lieu le même jour; mais chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au moins (b).
de préfecture el le conseil d’état pourront-ils, s’ils 11 ont pas ce bulletin sous les yeux , prononcer en connaissance de cause? N’est-il pas armé souvent que des yeux plus exercés ont pu lire des bulletins regardés d'abord comme tout-afait illisibles ? On ne saurait donc trop recommander aux membres des bureaux de conserver avec soin et d’annexer au procès-verbal tous les bulletins contestés.
5. Lorsqu’il n’y a qu’un membre à élire, si un bulletin porte deux noms, celui d’un conseiller déjà nommé et celui d’un des candidats, il doit profiter à ce dernier. (Cons, d'état , 9 mai 1834.)
6. Il est de principe constant, d’après la jurisprudence du conseil d état ailestée par une foule d'arrêts, que, lorsque la majorité est acquise, déduction faite des suffrages entachés de nullité, l’élection doit être maintenue. — Voy. pag. 36, note 7.
(a) 1, Lorsqu’il résulte de l'instnic-
tion que les bulletins ont été immédiatement brûlés après le dépouillement de chaque scrutin, en présence de l’assemblée, et que ce fait n’est pas démenti par le procès-verbal, il y a lieu de maintenir l’élection. (Cons. et état , 3o mai 1 8 34 •) — Dans cette affaire, le conseil de préfecture avait annulé les opérations par le seul motif que le procès-verbal ne mentionnait pas la formalité de l'incinération des bulletins, bien qu’elle fût attestée par un certificat de trente et un électeurs sur quarante-sept.
(£) i.Lnc assemblée électorale ne peut procéder à trois tours de scrutin dans la même journée, lorsqu’elle a à faire deux nominations distinctes, une pour le conseil général et une pour le conseil d’arrondissement. (Cons. d'état , 11 juin iK34.) — Dana l'espèce, rassemblée, après avoir élu le conseiller général , fit un premier scrutin pour le conseiller d'arrondissement , lequel n’ayant pas obtenu de résultat, on voulut procédera un
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Trois membres au moins du bureau , y compris le secrétaire , doivent toujours èlre présens (a).
4?* Le bureau statue provisoirement sur les difficultés qui s’élèvent au sujet des opérations de l’assemblée (6).
4g. En aucun cas, les opérations de l’assemblée électorale ne pourront durer plus de deux jours.
5o. Les procès-verbaux des opérations des assemblées remis par les présidens sont , par l'intermédiaire du sous-préfet , transmis au préfet, qui, s’il croit que les conditions et formalités légalement prescrites n’ont pas été observées, doit, dans le délai de quinze jours, à dater de la réception du procès-verbal , déférer le jugement de la nullité au conseil de préfecture, lequel prononcera dans le mois (c).
troisième, mais le président et un des scrutateurs s’étaient retirés. — Le ministre, dans set observations au sujet de cette affaire , a rappelé que le projet de loi défendait de procéder le même jour à l'élection des conseillers de département et d’arrondissement, parce que, disait le rapporteur, il y aurait à craindre le scrutin du soir et les désordres auxquels il pourrait donner lieu. La loi r ajoutait le ministre, a pris un terme moyen en per* meltaut deux scrutins eu uti seul jour, mais en aucun cas, un troisième.
7. Lorsqu’il résulte suffisamment du prorès -verbal de l'élection et de l’instruction que les scrutins sont restés ouverts pendant trois heures, il y a lieu de maintenir l’élection d’un candidat qui avait été annulée par le seul motif que les scrutins n’auraient pas été ouverts trois heures durant , alors surtout qu’aucune réclamation ne s’est élevée à cet égard dans le cours des opérations.
(Cons. d'état , a 6 juiU. et Ier août 1 837 ]
(a) i. Le fait que le bureau a été composé de deux membres seulement pendant l'intervalle qui s’est écoulé entre le réappel et l’ouverture de la boite renfermant les votes , ne constitue pas une irrégularité de nature à faire annuler l’élection. (Cons. d'état, a3 fév. 1837.) — Il parait que l’intervalle n’avait été que de quelques minutes. — Voy . dans
le même sens arrêts du conseil des 6 juin et a5 sept. 1834.
a. Lorsque le membre élu a obtenu une forte majorité, on ne peut annuler son élection sous prétexte qu’un bulletin aurait été dépose en l'absence d’un des trois membres du bureau dont la présence est rigoureusement prescrite.
(Cons. d'état, 9 mai et 6 juin 1834 ) — Voy. ci-dessus, pag. 95, note 6.
(b) 1. O11 ne peut arguer de nullité des opérations électorales par le motif que le bureau aurait sursis à statuer sur les bulletins litigieux jusqu’après l’entier dépouillement du scrutin. (Cons. déiat , 4 nov. i836.)
7. Vor. pag. 37, notes sur l’art. 5ode la loi (T organisation municipale.
(c) 1. Le seul fait que le procès-verbal ne mentionnerait pas l’accomplissement de formalités plus ou moins essentielles ne suffit pas pour faire annuler les opérations électorales , s’il résulte de l'instruction que ces formalités ont été remplies. (Cons. d'état, 14 août 1837.) — Dans l’espèce , il if était pas dit : 1 “que chaque électeur eût écrit lui-même ou fait écrire secrètement son vote par un électeur Je son choix sur une table disposée à cet effet ; — a® que les électeurs pussent circuler librement autour de la table pendant le dépouillement du scrutin; — 3® que les listes électorales
DEPARTEMENT AXE
5 1. Tout membre de l'assemblée électorale a le droit d’arguer les opérations de nullité. Si sa réclamation n’a pas été consignée au procès-verbal, elle est déposée dans le délai de cinq jours, à partir du jour de l’élection, au secrétariat de la sous-préfecture» et jugée, sauf recours, par le conseil de préfecture dans le délai d’un mois, à compter de sa réception à la préfecture (a).
5a. Si la réclamation est fondée sur l’incapacité légale d’un ou de plusieurs membres élus, la question est portée devant le tribunal de l’arrondissement, qui statue, sauf l'appel. L’acte d'appel devra, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours à la partie, quelle que soit la distance des lieux. Jæ cause sera jugée sommairement et conformément au paragraphe 4 de l’article 33 de la loi du 19 avril i83i (b).
53. Le recours au conseil d'état sera exercé par la voie contentieuse, jugé publiquement et sans frais (c).
aient été affichées dans la salle et déposées sur le bureau du président.
a. De même, il n*y a pas lieu d'annuler une élection par le motif que le procès-verbal n’indique pas le nombre des votans , lorsque ce nombre est constaté par la liste annexée au procès-verbal conformément à l’art. 44. (Cons. d’état % 19 août 1837.)
» 3. Le défaut d’insertion des réclamations au procès-verbal n entraine pas la nullité des opétation* électorales. (Cons. délat% 11 juin 1834. ^ — Nous avons déjà signalé ailleurs (Voy. page 38, note 5.) les inronvéniens qui pouvaient résulter de cette jurisprudence. Au surplus le texte même de cet arrêt en est une nouvelle preuve. Il se fonde en effet sur ce que « les réclamans peuvent renouveler leurs réclamations dans le délai prescrit par la loi et suppléer ainsi à cette omission. » Mais un tel motif n'est-il pas dérisoire dans certains cas , lorsqu’on voit une foule de réclamations rejetées précisément parce que le procès-verbal n’en a pas fait mention ?
4. La rédaction du procès-verbal, plusieurs jours après l’opération, n’entrainc pas la nullité de l’élection, lorsque ce retard * été occasionné par le refus du
maire d’y prendre part et par les démarches faites pour obtenir sa coopération.
(Cons. d’état , n juin 1834.) — Il est à remarquer que le conseil de préfecture avait prononcé la nullité et que le ministre concluait an rejet du pourvoi.
5. A plus forte raisou, les opérations ne sont-elles pas milles par le motif que le procès-verbal n’aurait été lu et signé qu’a près la clôture de la séance, au retour des membres du bureau qui s'étaient absentés. (Cons. d'état, ia déc. 18 H.)
(a) 1. Voy . pag. 38 les notes sur l’article 5i de l i loi d’ organisation municipale.
a. Il n’y a pas lieu d’admettre la récusation proposée contre un conseiller de préfecture, par le motif qu’il aurait agi en favenr d’un candidat intéressé au maintien ou à l'annulation des operations. (Cons. détat , 17 avril i83g.)
(ô) Voy. page 40 les notes sur l'art. 5a de la loi d’organisation municipale.
(c) r. Il n'est pas dérogé ici au réglement du aa juillet 1806, qui fixe un délai de trois mois pour le recours au conseil d’état. (Arrêts des a mai et 1 1 juin
a. Lorsqu’il résulte de l’instruction que le recours contre un arrête de con-
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54. Le recours devant le conseil d’état sera suspensif lorsqu’il sera exercé par le conseiller élu.
L’appel des jugemens des tribunaux ne sera pas suspensif lorsqu’il sera interjeté par le préfet.
TITRE VIL — dispositions transitoires.
55. L’élection des conseils généraux et des conseils d’arrondissement sera faite dans le délai de six mois, à dater de la promulgation de la présente loi.
56. Le tableau des réunions de cantons prescrites par l’article 3 de la présente loi, dans les départemens qui ont plus de trente cantons, sera communiqué aux conseils généraux et aux conseils d’arrondissement institués en vertu de la présente loi, dans leur plus prochaine session.
spîI de préfecture en miticre d'élections | départementales n'a été enregistré au secrétariat du conseil d’état que plus de trois mois apres que le réclamant avait eu connaissance dudit arrête, ce recours doit être rejeté comme tardif. — Peu importe que le réclamant, induit en erreur par une faute de copiste , ait cru que la decision émanait du préfet et non du conseil de préfecture, et qu'en conséquence il lait d'abord déférée au miuUtre de l’intérieur pour incompétence. (Cons.
d' état y ao juillet c836.)
3. Le recours au conseil d’état devant être jugé sans frais, le miuistère d’un avocat aux conseils u’e.t pas obligatoire. (Cons. d’état, 6 juin x 834.)
4. H n’est pas nécessaire que la signature du réclamant, apposée à la requête, soit légalisée par le maire de la commune où il a sou domicile; il iiiffit qu'elle le soit par le sous-préfet, ( Cons . d’état ,
<i juin i834.)
5. La faculté de recours au conseil d'état n'est pas limitée aux électeurs qui ont demandé la uullitède l'élection, et à ceux qui eu ont soutenu la validité devant le conseil de préfecture. (Cons. d’état,
9 5 juillet 1 8 3 4.) — A insi le recours formé
par des électeurs qui n’o.nt poiut clé parties devant le con*eil de préfecture, faute d’avoir été mis en demeure d’intervenir dans l'instance et à l'égard desquels la tierce-opposition ne peut être reçue à raison de la brièveté des délais, doit être admis lorsqu’il a été formé dans les délais de la loi. (Cons. d'état , a 5 juillet
6. Un électeur qui a défendu devant le conseil de préfecture la capacité du conseiller élu a qualité pour se pourvoir au conseil d’état contre l’arrêté qui a annulé son élection. (Cons, d’état , 14 nor. 1834.)
7. Le conseiller élu a intérêt à soutenir la validité de son élection, et dès lors son intervention doit être admise. (Cons, d'état , 9 mai 1 834.) — Peu importe qu’il soit membre d’une autre assemblée électorale que celle par laquelle il a été élu.
8. Lorsque des rnoveus de nullité n’ont pas été présentés devant le conseil de préfecture, le conseil d’état ne peut en connaître. (Cons. d'état , a8 nor. i834 et 4 juillet 1 838. )
DE LA SEINE
Art. Ier. Le conseil général du département de la Seine se compose de quarante-quatre membres.
a. Les douze arrondissemens de la ville de Paris nomment chacun trois membres du conseil général du département, et les deux arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis chacun quatre. Les membres choisis par les arrondissemens de Paris sont pris parmi les éligibles ayant leur domicile réel à Paris.
3. Les élections sont faites dans chaque arrondissement par des assemblées électorales convoquées par le préfet de la Seine.
Sont appelés à ces assemblées :
i° Tous les citoyens portés sur les listes électorales formées en vertu des dispositions de la loi du 19 avril i83i j
(a) Voy. ci-aprct -toi du 10 avril i834-
(1) Présentation à 1a chambre des députés le 8 décembre 18 3a; rapport par M. Deleasert le 1 1 mars i833; reprise du projet le 9 janvier i834; discussion et adoption les «3 et 14.
Préientation à la chambre des pairs le va janvier; rapport par M. Humblol- Coutè le»7 février; discussion et adoption les 3 et 5 mars.
Retour à la chambre des députés le ao mars; discussion al adoption le 10 avril.
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a° Les électeurs qui, ayant leur domicile réel à Paris, ne sont pas portés sur ces listes, parce qu’ils ont leur domicile politique dans un autre département où ils exercent et continueront d exercer tous leurs droits d’électeurs conformément aux lois existantes (a);
(a) Des questions assez graves, dont it importe de rappeler ici l'objet , ont été agitées dans la ehambre des pairs au sujet de ce paragraphe , lrquel était d'abord ainsi conçu : « Les électeurs qui, ayaut leur domicile à Paris, ne sont pas portés sur la liste parce qu’ils oot lise leur domicile politique dans un autre département. ■ Sur l’observation faite par un des membres de la chambre, que cette rédaction devait être entendue en ce sens que les électeurs ayant leur domicile politique séparé de leur domicile réel, pourraient voter dans deux departemens pour l'élecliun des membres des conseils généraux, M. le ministre de l'intérieur s’éleva en ces termes contre cette interprétation. «L'art, ag de la loi du aa juin s833 porte que si un électeur qui, aux termes de la loi du rg avril s83i, a choisi son domicile politique hors de son domicile réel, veut néanmoins coopérer à l’élection des conseillers de département et d’arrondissement dans le canton de son domicile réel, il sera tenu d'en Caire, trois inoisd'avance, la déclaration expresse aux greffes des justices de paix dn canton de jo u domicile politique et de sou domicile réel. Ainsi on peut votera l’élection d’un conseil général dans son domicile réel ou dans son domicile politique, mais on ne peut voter à la fois et dans le domicile réel et dans le domicile politique... En rapprochant l’art, agde la loi du as juin r 833 delà loi actuelle, on retombera nécessairement dans l'exécution de la règle générale des élections départementales. c’est-à-dire que l'on ne peutpas voter dans deux endroits à la fois, et que les individus portés sur la seconde liste du jury à litre d'électeurs, ayant leur -domicile politique hors de Paris, pourront se faire éliminer de celte liste et voter dans le lieu du domicile politique, en faisant les déclarations prescrites, •
Os observations ayant fait sentir la nécessité de modifier le paragraphe pour le mettre eu rapport avec l’art, ag de la loi du au juin, l’examen en fut renvoyé à|!a commission. Mais, celle-ci, par l’organe de son rapporteur, présenta U question sous un autre aspect. Considérant qu'il ne s’agissait pas seulement ici d'élire un conseil général, mais en outre un conseil municipal, il lui parut sous ce dernier point de vue que, vouloir appliquer à ce cas l’art, ag, c’était priver les électeurs domiciliés à Paris de la faculté que donne la loi du ai mars aux citoyens les plus imposés, de voter dans plusieurs communes. « Ayant doue à opter, dit M. le rapporteur, entre faire mie exception à la loi départementale ou faire exception à la loi municipale, voire commission a été d’avis qu'il valait mieux faire exception à la loi départementale, et par conséquent maintenir le paragraphe tel qu’il a d'abord élé primitivement rédigé; il en résulterait que les électeurs gui oui leur domicile politique ailleurs et qui ont qualité comme plus imposés pour voler dans le département de la Seine , seront portés sur la liste électorale sans être astreints à faire aucune déclaration, i
Celte proposition tendait, comme on le voit, non seulement à rendre aux électeurs domicilies à Paris le droit de voter dans plusieurs communes pour l'élection des couseils municipaux, droit consacré par la loi du a t mars, mais à leur conférer en outre la faculté d'un double vote pour les élections départementale!. A la suite d’une discussion assez vive qui s'engagea sur ce rapport, ce sy lème l rnqiot ta, et pour ne laisser aucun doute sur le sens du paragraphe , la commission à laquelle il fut renvoyé de nouveau, y ajouta les mots : • Ou ils exercent et continueront d'exercer tous leurs droits d'électeurs conformement aux lois existantes. •
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3* Les officiers des armées de terre et de mer en retraite jouissant d’une pension de retraite de douze cents francs au moins , et ayant, depuis cinq ans, leur domicile réel dans le département de la Seine ;
4" Les membres des cours , ceux des tribunaux de première instance et de commerce siégeant à Paris (a) ;
5° Les membres de l’Iustitut et autres sociétés savantes instituées par une loi;
6° Les avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation , les notaires et les avoués, après trois ans d'exercice de leurs fonctions dans le département de la Seine; .
y® Les docteurs et licenciés en droit, inscrits depuis dix années non interrompues sur le tableau des avocats près les cours et tribunaux dans le département de la Seine;'
8° Les professeurs au Collège de France, au Muséum d'histoire naturelle , à l’École polytechn ique , et les docteurs et licenciés d’une ou de plusieurs des facultés de droit, de médecine, des sciences et des lettres, titulaires des chaires d’enseignement supérieur ou secondaire dans les écoles de l’état situées dans le département de la Seine ;
9° Les docteurs en médecine, après un exercice de dix années consécutives dans la ville de Paris , dûment constaté par le paiement ou par l'exemption régulière du droit de patente.
Il est à remarquer du reste que ce paragraphe n'est applicable qu'aux électeurs domiciliés à Paris même et non à ceux des arrondissent en» de Sceaux et de Si -Denis. La raison en est que ces derniers, exerçant leur droit électoral municipal dans leurs communes respectixej, ne concourent à Paris qu'aux élections du conseil général.
(a) t. Lors du retour de la loi à la chambre des députés, on axait proposé d’ajouter au paragraphe les juges de paix, qui sans doute avaient été omis dans le projet ; mais la clumbre, tout en reconnaissant la contenance de celte adjonction, la rejeta dans la crainte qu'un nouveau renvoi à la chambre des pairs n'empêchât la loi d'étre votée dans la session. On a (ait aussi observer que 1a plupart
des juges de paix étant avocats, voteraient en cette qualité; mais on oubliait que dès qn’un avocat est nommé à des fond ions judiciaires, il doit, aux termes de l'ordonnance de t8»a, être rayé du tableau des avocats.
a. Le Moniteur du 6 mars t*îâ, page 490, dit que la paragraphe à été adopté avec cette addition : • Les greffiers faisant partie des cours et tribunaux sont compris dans ce paragraphe. > M. Duvergier pense que celte disposition aura disparu dans le travail delà commission; mais doit - on regarder les greffiers comme exclus par le fait même de cette omissiun ? — Voj. à cet égard, pag. 7, les notes sur l'art. > ■ , § 1 , de la loi à'organition municipale.
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4. Sont appliquée» à la confection des listes les dispositions de la loi du 19 avril i83i qui y sont relatives.
5. Aucun scrutin n'est valable si la moitié plus un des électeurs inscrits n'a voté.
Nul n'est élu s'il ne réunit la majorité absolue des suffrages exprimés.
Lorsqu’il y aura plusieurs membres du conseil général à élire, on procédera par scrutin de liste.
Après les deux premiers tours de scrutin , si l'élection n’est point faite, le bureau proclame les noms des candidats qui ont obtenu le plus de suffrages en nombre double de celui des membres à élire. Au troisième tour de scrutin , les suffrages ne pourront être valablement donnés qu'aux candidats ainsi proclamés.
Lorsque l’élection n’a pu être faite faute d'un nombre suffisant d’électeurs, ou est déclarée nulle pour quelque cause que ce soit, le préfet du département de la Seine assigne un jour, dans la quinzaine suivante, pour procéder de nouveau à l’élection (a).
6. Les collèges électoraux et leurs sections sont présidés par le maire, par ses adjoints suivant l’ordre de leur nomination, et par les conseillers municipaux de l’arrondissement ou de la commune où l’élection a lieu , suivant l’ordre de leur inscription au tableau.
Les quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens; le bureau, ainsi constitué, désigne le secrétaire.
L’élection a lieu par un seul collège dans chacun des arrondissemens de Sceaux et de Saint- Denis.
y. La tenue des assemblées électorales a lieu conformément aux dispositions contenues dans les articles 4i, 43, 46,47, 48 49» 5o, 5i, 5a, 53, 56 et 58 de la loi du 19 avril i83i, et les articles 5o et 5i de la loi du 21 mars i83i (b).
(a) La loi, en déterminant ici les règles à observer pour trois tours de scrutin , n'a pas supposé qu'il pût être procédé à • un plus grand nombre; ainsi une première opération électorale se trouvant consommée par trois tours de scrutin qui
n’ont pas donné de résultat, il y a lieu d’ordonner une nouvelle convocation pour procéder à la suite des élections. [Cont. d'état, a6 août 1 835.)
(h) Il est à remarquer qu'on n’a pas rappelé ici l'art. Sa de la loi du as mars
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TIT11E II. — des conseils d’arrondissement dd département DB LA SEINE.
8. Les conseillers d'arrondissement sont élus dans chacun des cantons des nrrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis, par des assemblées électorales composées des électeurs appartenant à chaque canton, et portés sur les listes, conformément aux dispositions des articles 3 et 4 de la présente loi.
ÿ. Il n’y aura point de conseil d’arrondissement pour la ville de Paris.
10. Toutes les dispositions de la loi du aa juin i833, sur l’organisation départementale, qui ne sont pas contraires aux dispositions précédentes, sont applicables au conseil général du département de la Seine et aux conseils des arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis.
TITRE III. — de l’organisation municipale de la ville
DE PARIS
1 1. Le corps municipal de Paris se compose du préfet du département de la Seine, du préfet de police, des inaires, des adjoints et des conseillers élus par la ville de Paris.
la. Il y a un maire et deux adjoints pour chacun des douze arrondissemens de Paris.
Ils sont choisis par le roi, pour chaque arrondissement, sur une liste de douze candidats nommés par les électeurs de l’arrondissement. Ils sont nommés pour trois ans, et toujours révocables.
1 3. En exécution de l'article précédent , les électeurs qui ont concouru, à Paris, à la nomination des membres du conseil gé-
d’aprés lequel tout membre de l'assemblée a le droit d'arguer les opérations de nullité; mais il y a tout lieu de croire que c'est par l'effet d’une omission involontaire. Ce droit esiile encore, il est vrai, en vertu de la loi du on juin i833; niais il faut observer que les termes précis de l’article dont il s’agit ici ne s'eu réfèreat
sur ce point qu'aux dispositions des lois du ai mars et du ry avril s 83 1 . Quoi qu'il en soit, il y a ici parfaite analogie, et on ne peut admettre que le législateur ait voulu priver les électeurs de Paris d'un droit qu’il a consacré en principe par la ' loi du sa juin, pour les élections départementales.
ORGANISATION
io4
néral sont convoqués, tous les trois ans, pour procéder, par un scrutin de liste, à la désignation de douze citoyens réunissant les conditions d’éligibilité que la loi a déterminées pour les membres du conseil général. Ges candidats sont indéfiniment rééligibles.
Pour que le scrutin soit vatable, la majorité absolue des votes exprimés est nécessaire au premier tour; la majorité relative suffit au second tour de scrutin.
14. Le conseil municipal de la ville de Paris se compose de trente-six membres qui, en exécution des articles 2 et 3, sont élus par les douze arrondissemens de Paris pour faire partie du conseil général du département de la Seine (a).
15. Le roi nomme, chaque année, parmi les membres du conseil municipal le président et le vice-président de ce conseil.
Le secrétaire est élu chaque année par les membres du conseil et parmi eux.
16. Le préfet de la Seine et le préfet de police peuvent assister aux séances du conseil municipal; ils y ont voix consultative.
17. Le conseil municipal ne s’assemble que sur la convocation du préfet de la Seine. Il ne peut délibérer que sur les questions que lui soumet le préfet, et lorsque la majorité de ses membres assiste à la séance.
(a) On avait demandé que les douze mai re* de Paris fussent de droit membres du conseil municipal ; mais cette proposition fut rejetée par deux motifs principaux : le premier, c’est qu’il serait peu rationnel de donner aux maires subordonnés du préfet le droit d'examiner ses comptes et de juger sa gestion , comme membres du conseil municipal; le second, c’est que, aiusi que l’a fait remarquer M. Vivien, > les maires seront ou pourront être élus par une majorité moius considérable que les conseillers municipaux et qu’il ir’élail pas convenable d'appeler ainsi de droit dans le conseil municipal les produits d’uue élection aussi incomplète; il a ajuuté que, dans lesconseils municipaux des autres communes, les maires et les adjoints sont membres du conseil; qu ainsi en supposant qu'tls perdent leur qualité de maire ou d’adjoint, ils a'en restent pas moins dans le
conseil. Ainsi, a-t-il ajouté, s’ils sont jusqu'à un certain point sous la dépendance du ministre pour cette qualité de maire, ils ne le sont pas du tout pour la qualité de membre du conseil muuicipal. Dans la circonstance actuelle, au contraire , les maires n’étant introduits qu'rn qualité de maires, le gouvernement pourrait, en leur enlevaut cette qualité, dénaturer la composition du conseil municipal. Ainsi vous placeriez dans le conseil municipal de la Seine le quart des membres, c'est à-dire , une proportion suffisante pour que le gouvernement pût ordinairement se rendre inaitre de la majorité.»
Du reste, il a été parfaitement entendu dans la discussion que les maires et adjoints pourraient être élus, leur qualité n’étant point incompatible avec les fonctions de conseiller municipal
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18. Il y a chaque année une session ordinaire, qui est spécialement consacrée à la présentation et à la discussion du budget. Cette session ne peut durer plus de six semaines. L’époque de la convocation doit être notifiée à chaque membre du conseil , un mois au moins à l’avance.
19. Lorsqu'un membre du conseil a manqué à une session ordinaire et à trois convocations extraordinaires consécutives, sans excuses légitimes ou empêchemens admis par le conseil, il est déclaré démissionnaire par un arrêté du préfet, et il sera procédé à une élection nouvelle.
ao. Les membres du conseil municipal prêtent serment la première fois qu’ils prennent séance, s’ils ne l’ont déjà prêté en qualité de membres du conseil général.
ai. Les dispositions des articles 5, 6, 18, 19, 20, 21 de la loi du 21 mars i83i, relatifs aux incompatibilités, et l’article 1 r de la loi du 22 juin 1 833, relatif aux cas de vacance, sont applicables aux maires et adjoints et aux membres du conseil municipal de la ville de Paris.
Il en est de même des articles 27, 28, 29 et 3o de la loi du 21 mars i83i, relatifs à l’irrégularité des délibérations des conseils municipaux et à leur dissolution.
22. La présente loi sera mise à exécution avant le ier janvier i835.
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LOI SLR LES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX
ET DES CONSEILS D’ARRONDISSF.StKNT (1).
( 10 Mai 1838 )
TITRE PREMIER. — des attributions des conseils
GÉNÉRAUX (fl).
Art. Ier. Le conseil general du département répartit, chaque année, les contributions directes entre les arrondissemens, conformément aux règles établies par les lois.
Avant d'effectuer cette répartition , il statue sur les demandes délibérées par les conseils d’arrondissement en réduction du contingent assigné à l’arrondissement.
a. Le conseil général prononce définitivement sur les demandes en réduction de contingent formées par les communes, et préalablement soumises au conseil d’ariondissemcnt.
3. Le conseil général vote les centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois.
(i) Présentation à la chambre des dépuclt, dans la session de 1 83 1 .
Présentation à la chambre des pairs , le 10 janvier 1 837 ; rapport par M. le baron Mottoier, le 4 mars; discussion les io , xif îi, 1 3 et 14 du même mois.
Reprise du projet à la chambre des députés» le i5 janv. i838 ; rapport par M. Vivien , le 19 février ; discussion du i*r au 8 mars.
Présentation à la chambre des pairs, le 21 mars ; rapport par M. le baron Mounier, le 10 avril ; discussion, le a 3 du même mois.
{a) Le* attributions des conseils généraux peuvent se diviser en trois classes dbtinces. Tantôt, en effet, ils agissent comme délégués du pouvoir législatif,
par exemple lorsqu’ils font la répartition des impôts; tantôt comme représentons légaux du département, notamment lorsqu’ils lui imposent des centimes facultatif*, lorsqu’ils règlent la gestion de scs biens , lorsqu'ils font connaître ses besoins et ses vœux. Enfin ils agissent quelquefois comme conseils du pouvoir central , par exemple lorsqu’ils donnent leur avis sur les chaiigemens de circonscription.
Les conseils généraux prononcent , dans certains ras, comme juges absolus et souverains [f’oy. art. r, 2 et 3); d’auires fois leurs décisions ne sont obligatoires que sauf le contrôle de l’autorité centrale (art. 4); enfin souvent ils ne donnent que de simples avis qui n’ont qu’une autorité morale (art. 6).
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/f. Le conseil général délibère (a) :
i° Sur les contributions extraordinaires à établir et les emprunts à contracter dans 1 intérêt du département ;
20 Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés départementales ;
3" Sur le changement de destination ou d'affectation des édifices départementaux ;
4° Sur le mode de gestion des propriétés départementales;
5° Sur les actions à intenter nu à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence prévus par l’article 36 ci-après;
6° Sur les transactions qui concernent les droits du département;
7° Sur l'acceptation des dons et legs faits au département;
8° Sur le classement et la direction des routes départementales (b);
90 Sur les projets , plans et devis de tous les autres travaux exécutés sur les fonds du département,
io° Sur les offres faites par des communes, par des associations ou des particuliers, pour concourir à la dépense des routes
(a) M. le rapporteur du projet à la chambre des pairs a fait observer, au sujet de cet article, que la nomenclature qui suit n’était poiut limitative. « Il y a , dit il, un certain nombre d’objels qui ne sont pas compris dans cet article, sur lesquels les conseils généraux sont naturellement et nécessairement appelés à délibérer. Par conséquent , de ce qu’une nature de délibération n’y serait pas comprise, il ne faut pas conclure que le conseil général n’aurait pas le droit de s’en occuper. •
M. Vivien, rapporteur à la chambre des députés, a dit aussi : a 11 nous a paru inutile et dangereux d’insérer dans la loi une nomenclature en dehors de laquelle le conseil général serait déclaré sans action. Nous n'entendons lui enlever aucune des attributions que d’autres lois ont pu lui conférer; les dispositions de notre projet énoncent scs principaux pouvoirs sans en limiter le nombre.*
(b) La chambre des pairs, sur une observation de M. le duc Decases, avait cru devoir ajouter au paragraphe ces mots : ainsi que sur Us chemins vicinaux de grande communication. On avait craint qu’en ne rappelant pas, dans une loi postérieure à celle du ai mai x836, les droits accordés pour celle-ci aux conseils généraux, ils ne pussent être considérés comme abrogés; mais la chambre des députés rejeta l’amendement par cette considération, qui sans doute avait échappé à la chambre des pairs, que la loi du ai mai i836 conférait en celte matière aux conseils généraux des droits plus étendus que ceux qu’on avait voulu consacrer par celte addition. Et, en effet, ils n’auraient eu ainsi que le pouvoir de délibérer sur le classement et la direction des chemins vicinaux, tandis que, d’après la loi de i836, art. 7, ils sont investis du droit de décider.
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départementales ou d’autres travaux à la charge du département;
1 1° Sur la concession , à des associations, à des compagnies ou à des particuliers , de travaux d’intérêt départemental ;
ia° Sur la part contributive à imposer au département dans la dépense des travaux exécutés par l’état et qui intéressent le département ;
i3° Sur la part contributive du département aux dépenses des travaux qui intéressent à la fois le département et les communes ;
i4° Sur l’établissement et l’organisation des caisses de retraite ou autre mode de rémunération en faveur des employés des préfectures et des sous-préfectures (a);
i5° Sur la part de la dépense des aliénés et des enfans trouvés et abandonnés qui sera mise à la charge des communes, et sur les bases de la répartition à faire entre elles (6) ;
i6° Sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les lois et réglemens.
5. Les délibérations du conseil général sont soumises à l'approbation du roi, du ministre compétent ou du préfet , selon les cas déterminés par les lois ou par les réglemens d'administration publique.
Le conseil général donne son avis
i° Sur les changemens proposés à la circonscription du territoire du département , des arrondissemens, des cantons et des communes , et à la désignation des chefs-lieux ;
2° Sur les difficultés élevées relativement à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes ;
3 Sur l'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés ;
(a) On a demandé si la rédaction du paragraphe avait en pour objet d'exclure les veuves de» employés.
Il résulte des explications donnéca à cet égard par M. le rapporteur que la loi n’a voulu nullement préjuger celte question, qui aérait à examiner ultérieurement.
(é) La répartition, a dit M. Vivien, ae
compose de deux choses : le principe en vertu duquel elle s'opère et l'opération matérielle. Le conseil général fixe le prinripe, détermine la base; puis l'administration, rentrant dans son rôle et remplissant les attributions qui lui appartiennent, fait la répartition, conformément aux bases arrêtées par le conseil.
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4° Ët généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et réglemens, ou sur lesquels il est consulté par l'administration (a) ;
7. Le conseil général peut adresser directement au ministre chargé de l’administration départementale , par l’intermédiaire de son président, les réclamations qu’il aurait à présenter dans l’intérêt spécial du département, ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des différens services publics , en ce qui touche le département.
8. Le conseil général vérifie l’état des archives et celui du mobilier appartenant au département.
Les dépenses à inscrire au budget du département sont
1° Les dépenses ordinaires pour lesquelles il est créé des
ressources annuelles au budget de l’état;
20 Les dépenses facultatives d’utilité départementale ;
3° Les dépenses extraordinaires autorisées par des lois spéciales ;
4° Les dépenses mises à la charge des départemens ou autorisées par des lois spéciales ;
Les recettes du département se composent
1® Du produit des centimes additionnels aux contributions directes affectés par la loi de finances aux dépenses ordinaires des départemens, et de la part allouée au département dans le fonds commun établi par la même loi ;
20 Du produit des centimes additionnels facultatifs votés annuellement par le conseil général , dans les limites déterminées par la loi de finances,
3° Du produit des centimes additionnels extraordinaires imposés en vertu de lois spéciales ;
(«) U y ««ait dam le projet du gouvernement : « et lur lesquels il est consulté par l'administrât ion; d’où il résultait que l'avis du conseil général ne pouvait être demandé que dans les cas prévus par les lois et réglemens. «Mais ce système a paru trop restrictif « Si ou l'adoptait, a dit M. le rapporteur de la chambre des pairs, il arriverait que dans uu très grand nombre de cas l'administration supé-
rieure serait privée des lumières qu'elle tire des avis des conseils généraux ; car Us lois et les réglemens ont bien déterminé certains cas où elle est obligée de provoquer ces avis; mais tous les jours il se présente des circonstances nouvelles qui n’ont pu être prévues par les lois et réglctnens, où l'administration est heureuse de s'éclairer de ces avis.»
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4° Du produit des centimes additionnels affectés par les lois générales à diverses branches du service public ;
5° Du revenu et du produit des propriétés du département non affectées à un service départemental;
6° Du revenu et du produit des autres propriétés du département, tant mobilières qu'immobilières;
7° Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d’actes de la préfecture déposés aux archives;
8° Du produit des droits de péage autorisés par le gouvernement au profit du département , ainsi que des autres droits et perceptions concédés au département par les lois.
1 1. Le budget du département est présenté par le préfet , délibéré par le conseil général , et réglé définitivement par ordonnance royale.
Il est divisé en sections.
ia. La première section comprend les dépenses ordinaires(o) suivantes :
i° Les grosses réparations et l'entretien des édifices et bàtimens départementaux ;
3° Les contributions dues par les propriétés du département;
3° Le loyer, s’il y a lieu , des hôtels de préfecture et de souspréfecture ;
4° L’ameublement et l’entretien du mobilier de l'iiùtel de préfecture et des bureaux de sous-préfecture ;
5° Le casernement ordinaire de la gendarmerie;
6° Les dépenses ordinaires des prisons départementales ;
y‘ Les frais de translation des détenus, des vagabonds et des forçats libérés (6);
(a) Ces dépenses étaient d’abord qualifiées dans le projet de dépenses obligatoirej, par opposition à celles dites Jacitltatires, dont s’occupe l’art. 16. Mais on n’a pas conservé celte rédaction dans la rraiutc qu'on no supposât que le département pouvait être forcé de supporter cet dépenses, qui, dans l’état actuel, sont payées avec les centimes additionnels, et qui sont plutôt réellement des charges de l'état que des charges départementales
(b) l a commission de la chambre des députés avilit demandé la suppression de ce paragraphe , par le motif que les frais dont il s'agit se rattachaient plus spécialement à la police générale et qu’ils devaient, â ce litre, être transportés au budget du ministère de l’intérieur.
Mais le paragraphe a été maintenu sur les observations du ministre qui en expliquent le sens et l'étendue. -Le $ 7, a-
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8° Les loyer, mobilier et menues dépenses des cours et tribunaux, et les menues dépenses des justices de paix (a);
9° Le chauffage et l’éclairage des corps-de- garde des établis» semens départementaux ;
io° Les travaux d’entretien des routes départementales et des ouvrages d’art qui en font partie ;
1 1» Les dépenses des enfans trouvés et abandonnés, ainsi que celles des aliénés, pour la part afférente au département, conformément aux lois ;
ia° Les frais de route accordés aux voyageurs indigens;
i3° Les frais d’impression et de publication des listes électorales et du jury;
1 4° Les frais de tenue des collèges et des assemblées convoqués pour nommer les membres de la chambre des députés, des conseils généraux et des conseils d’arrondissement ;
1 5° Les frais d’impression des budgets et des comptes des recettes et dépenses du département;
i6° La portion à la charge des départemens dans les frais des tables décennales de l'état civil ;
iy° Les frais relatifs aux mesures qui ont pour objet d’arrêter le cours des épidémies et des épizooties;
i8° Les primes fixées par les réglemens d’administration publique pour la destruction des animaux nuisibles ;
190 Les dépenses de garde et conservation des archives du département.
i3. Il est pourvu à ces dépenses au moyen :
1” Des centimes affectés à cet emploi parla loi de finances;
t-ii dit , est relatif aux frais de translation des détenus. Or, je pense que ce mot de détenu doit être entendu en ce sens qu’il s’agit seulement des condamnés qtii seraient transportés dans les prisons départementales ; car, pour ce qui est des prévenus ou accusés, il est pourvu aux Irais de leur tramlatiun par ies frais de justice criminelle ; et, quant aux condamnés conduits au bagne., il existe uu service particulier que je suis au moment d’établir d’une manière spé-
ciale puur les maisons centrales. Ainsi , il s'agit seulement des personnes qui auraient été condamnées et qui sont conduites aux prisons départementales. •
Il a été également entendu que ces frais s’impuleraieut, comme par le passé, sur les frais destinés aux dépeuses des prisons départementales. — f'oy. § fl du même article.
(a) Foy. art. îo, § so, de la loi sur les attributions municipales.
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20 De la part allouée au département dans le fonds commun ;
3° Des produits éventuels énoncés aux n°* 6, 7 et 8 de l’article 10.
»4- Les dépenses ordinaires qui doivent être portées dans la première section , aux termes de l'article 12, peuvent y être inscrites , ou être augmentées d’office , jusqu'à concurrence du montant des recettes destinées à y pourvoir, par l’ordonnance royale qui règle le budget.
15. Aucune dépense facultative ne peut être inscrite dans la première section du budget.
16. La seconde section comprend les dépenses facultatives d'utilité départementale.
Le conseil général peut aussi y porter les autres dépenses énoncées en l’article 12 (a).
17. Il est pourvu aux dépenses portées dans la seconde section du budget, au moyen des centimes additionnels facultatifs et des produits énoncés au n° 5 de l’article 10.
Toutefois , après épuisement du maximum des centimes facultatifs employés à des dépenses autres que les dépenses spéciales, et des ressources énoncées au paragraphe précédent, une portion du fonds commun dont la quotité sera déterminée chaque année par la loi de finances pourra être distribuée aux départemens , à titre de secours , pour complément de la dé-
fa) M. Vivien, rapporteur, a expliqué «n ces lernies le deuxième paragraphe de l’arlicle :
» La commission s’est demandé si , avec le nouveau système qu'elle adoptait, les centimes facultatifs et les produits des biens possédés à titre privé pourront, quand le conseil général l'aura décidé, être appliqués à des dépensesobligatoires. La spécialité rigoureuse qur nous voulions introduire et le désir de donner une forme simple et claire aux budgets des départemens conseillaient d'interdire cette possibilité. Mais s'il convient à un département d’employer ses centimes facultatifs à la confection plus rapide d'un travail que les centimes non facultatifs ne permettraient d’achever qu'en un
temps plus long; s'il lui plail de doter plus largement quelque branche du service, pourquoi l’en empêcher? Il peut employer cette partie de ses ressources à des dépeoses de pure convenance , d’une utilité seulement locale; pourquoi ne pourrait-il pas l’affecter i des objets d’un intérêt général ? La loi déclare ces ressources et ces dépenses facultatives; la faculté qu’elle laisse ainsi au département ne doit avoir pour limite que l’utilité commune et le bon ordre : or, l’une et l’autre doivent profiler de semblables allocations. Il appartiendra seulement au gouvernement , en réglant le budget, de renfermer dans de justes bornes les votes de ce genre qni auraient été émis par le conieil. •
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pense des travaux de construction des édifices départementaux d’intérêt général et des ouvrages d’art dépendant des routes départementales.
La répartition du fonds commun sera réglée annuellement par ordonnance royale insérée au Bulletin des lois (a);
18. Aucune dépense ne peut être inscrite d’office dans cette seconde section , et les allocations qui y sont portées par le conseil général ne peuvent être ni changées ni modifiées par l’ordonnance royale qui règle le budget (è).
19. Des sections particulières comprennent les dépenses imputées sur des centimes spéciaux ou extraordinaires. Aucune
(a) La commission do la chambre des députés avait entendu que le fonds commun ne serait appliqué qu'aux dépenses ordinaires, et, dans ce système, l’art. 17 te bornait au paragraphe premier.
Mais la chambre, sur la proposition de M. Dessauret . adopta les § » et 3, dont le sens a été ainsi expliqué à la chambre des pairs par M. le baron Meunier, rapporteur :
« Personne , dans celte enceinte , n'ignore que, sur les centimes additionnels, imposés chaque année pour les dépenses départementales , un certain nombre sont réunis cl forment un fonds commun dont le gouvernement dispose pour aider les départemens où les autres centimes ne produiraient pas une somme équivalente aux dépenses nècessaires.Toutefois, si ce supplément de fonds ne pouvait s'appliquer qu’aux dépenses ordinaires, il eu résulterait bien que le service public serait assuré, même dans les départemens les moins riches; mais il en résulterait aussi que les départemens où les cinq centimes facultatifs ne donnent qu'un produit insignifiant ne pourraient entreprendre aticuo de ces grands travaux d'amélioration qui augmentent la prospérité des départemens plus étendus, plus peuplés et plus favorisés par la nature ou par l'industrie et le commerce.
« Pour remédier à l'inégalité de cette distribution , la chambre des députés a voulu qu'une portion du fonds commuo,
déterminée chaque année par la loi de finances, fût distribuée aus départemens qui auraient êpui.é leur, centime» facultatifs, afin de les aider dans la construction d'édifices d'inlérét général , ou d’ouvrages d'art dépendant des routes départementales.
« La répartition du fonds commua entre les départemens sera réglée par une ordonnance royale insérée au Bulletin des lois. Elle sera faite, par conséquent, avec toute la maturité désirable, et la publicité qui lui sera donnée permettra aux réclamations fondées de se faire entendre, de même qu'elle préviendra d'injustes suppositions ou de fausses préventions. »
(é) lin membre de la chambre des pairs ayant demandé quelle différence il y avait ici entre les mots changées et modifiées, M. le rapporteur a répondu :
s Fji langage de comptabilité , changer, c'est transporter une allocation à une autre destination ; modifier, c'est diminuer ou augmenter une allocation, v
M. Vivien, dans son rapport, a dit, au même sujet : • Le gouvernement a peu d'autorité sur la section des dépenses facultatives. Il peut refuser sou approbation à celles qui lui paraissent mauvaises ; mais il n’a le droit d'en inscrire d'office aucune, ni de changer celle qu'il maintient, c'est-à-dire de les porter d'un chapitre dans un autre , ni enfin de 1rs modifier, c'est-à-dire de (es réduire ou de les augmenter. •
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dépense ne peut y êlre imputée que sur les centimes destinés par la loi à y pourvoir.
20. Les dettes départementales contractées pour des dépenses ordinaires seront portées à la première section du budget, et somises à toutes les règles applicables à ces dépenses.
Les dettes contractées pour pourvoir à d’autres dépenses seront inscrites par le conseil général dans la seconde section ; et dans le cas où il aurait omis ou refusé de faire cette inscription, il y sera pourvu au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une loi spéciale.
21. Les fonds qui n’auront pu recevoir leur emploi dans le cours de l'exercice seront reportés, après clôture, sur l'exercice en cours d’exécution, avec l’affectation qu’ils avaient au budget voté par le conseil général, et les fonds restés libres seront cumulés avec les ressources du budget nouveau , suivant la nature de leur origine.
22. Le comptable chargé du recouvrement des ressources éventuelles est tenu de faire, sous sa responsabilité, toutes les diligences nécessaires pour la rentrée de ces produits.
Les rôles et états de produits sont rendus exécutoires par le préfet, et par lui remis au comptable.
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires , sont jugées comme affaires sommaires.
2 3. Le comptable chargé du service des dépenses départementales ne peut payer que sur des mandats délivrés par le préfet dans la limite des crédits ouverts par les budgets du département.
24. Le conseil général entend et débat les comptes d'administration qui lui sont présentés par le préfet :
i° Des recettes et dépenses, conformément aux budgets du département;
20 Du fonds de non-valeurs;
3° Du produit des centimes additionnels spécialement affectés, par les lois générales, à diverses branches du service public.
Les observations du conseil général sur les comptes présentés à son examen sont adressées directement, par son président, au ministre chargé de l'administration départementale.
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Os comptes, provisoirement arrêtés par le conseil général, sont définitivement réglés par ordonnances royales.
a5. Les budgets et les comptes du département définitivement réglés sont rendus publics par la voie de l'impression.
26. Le conseil général peut ordonner la publication de tout ou partie de ses délibérations ou procès-verbaux.
Les procès-verbaux, rédigés par le secrétaire et arrêtés au commencement de chaque séance, contiendront l’analyse de la discussion : les noms des membres qui ont pris part à cette discussion n'y seront pas insérés (a).
27. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandemens des cOntingens assignés à chaque arrondissement seraient délivrés par le préfet d’après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent en exécution des lois.
28. Si le conseil ne se réunissait pas, ou s’il se séparait sans avoir arrêté le budget des dépenses ordinaires du département, le préfet, en conseil de préfecture, établirait d’office ce budget, qui serait réglé par une ordonnance royale.
29. Les délibérations du conseil général , relatives à des acquisitions, aliénations et échanges de propriétés départementales , ainsi qu'aux changemens de destination des édifices et bâtimens départementaux, doivent être approuvées par une ordonnance royale, le conseil d’état entendu.
Toutefois, l'autorisation du préfet, en conseil de préfecture, est suffisante pour les acquisitions, aliénations et échanges, lorsqu'il ne s’agit que d’une valeur n'excédant pas vingt mille francs ( [b ).
(n) Il 1 été reconnu à la chambra des pain, dans la disrussion, et notamment par M. Mole, président du conseil, qu'indépendamment de la publication autorisée par cet article, chaque membre d'un conseil général aurait le droit , conformément à l'art. 7 de la Charte, de faire imprimer à ses frais les discours qu'il aurait prononcés dans une discussion, a. Au moment de l'adoption de U loi,
un membre de la chambre des députes, M. Chegaray, avait proposé une disposition additionnelle, portant que l'art. 26 serait applicable aux délibérations et aux procès-verbaux des conseils d’arrondissement : mais cette proposition n'a paa été adop'ée.
(J) Un membre de la chambre des pairs ayant fait remarquer qu'il était difficile d'appliquer la disposîtiou aux
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30. Les délibérations du conseil général relatives au mode de gestion des propriétés départementales sont soumises à l’approbation du ministre compétent.
En cas d’urgence, le préfet pourvoit provisoirement à la gestion.
3 1 . L acceptation ou le refus des legs et donations faits au département ne peuvent être autorisés que par une ordonnance royale, le conseil d’état entendu.
Le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les legs et dons faits au département : l'ordonnance d'autorisation qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
3a. Lorsque les dépenses de constructions, de reconstructions ou réparations des édifices départementaux sont évaluées à plus de cinquante mille francs, les projets et les devis doivent être préalablement soumis au ministre chargé de l'administration des communes.
33. Les contributions extraordinaires que le conseil général voterait pour subvenir aux dépenses du département ne peuvent être autorisées que par une loi.
34. Dans le cas où le conseil général voterait un emprunt pour subvenir à des dépenses du département, cet emprunt ne peut être contracté qu’en vertu d’une loi.
35. En cas de désaccord sur la répartition de la dépense de travaux intéressant à la fois le département et les communes, il est statué par ordonnance du roi , les conseils municipaux , les conseils d’arrondissement et le conseil général entendus (a).
échanges dans lesquels la valeur des immeubles n'est pas déterminée, M. le rapporteur a répondu que jamais aucun écimage n’a lieu sans une expertise préalable contradictoire, qui servira à déterminer si l'auturimlion doit être donnée par ordonnance royale on par arrêté du préfet en conseil de préfecture. — Voy . art. ,',6 de la loi des attributions municipales et les notes.
(a) Dans la discussion qui s’est élevée au sujet de cet article il la chambre des pairs , il a été reconnu par M. le rapporteur que, dans aucun cas, l'ordonnance
royale ne pourrait autoriser la perception de centimes additionnels ; qu'il faudrait alors une loi.
Sur l'observation faite par uu membre que la loi du 16 septembre 1807 et le décret du 16 décembre 18 n , en ce nui touche le système d'impositions forcées comme moyen de subvention pour tes travaux d'utilité publique , avaient étc abrogés par les lois des x5 marsi8i-, s5 mai 1818 et 17 juillet i8iy, M. le rapporteur a souteuu l'opioiou contraire.
Ainsi, eu ce qui touche la loi de 1807, il a dit qu'on appliquait encore journelle-
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36. Les actions du département sont exercées par le préfet, en vertu des délibérations du conseil général et avec l'autorisation du roi en son conseil d'état.
Le département ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu’en vertu d’une nouvelle autorisation (a).
Le préfet peut, en vertu des délibérations du conseil général, et sans autre autorisation , défendre à toute action.
En cas d’urgence , le préfet peut intenter toute action ou y défendre, sans délibération du conseil général ni autorisation préalable.
Il fait tous actes conservatoires ou interruptifs de la déchéance.
En cas de litige entre l’état et le département, l'action est intentée ou soutenue au nom du département par le membre du conseil de préfecture le plus ancien en fonctions.
3y. Aucune action judiciaire, autre que les actions posses-
ment quelque* unes de ces dispositions ; que seulement on ne devait le faire que dans les limites du droit constitutionnel; mais qu’à cet égard on n'y trouvait rien de contraire en ce qui concerne les départemeus et les arrondissemens , puisque , aux termes de cette loi , les arrondissemens ne doivent être imposés que par de* lois spéciales , lorsqu'il s'agit d’intérêts importans pour les arrondissemens en particulier; qu’il eu était de même du décret de 181 1 ; que ce décret contenait des dispositions importantes sur la classification et l’entretien des routes ; qu’une partie de ces dispositions continuerait toujours d'être en vigueur, mais qu’il était à désirer qu’on les soumit à une révision , afin de n’être plus obligé de chercher les régies à suivre dins des actes qui 11e sont pas toujours d’accord avec le régime constitutionnel.
(a) Cette disposition a été vivement combattue. • Je ne comprends pas, a dit Id. Dufaure, que, lorsque le préfet n’a sgi qu’en vertu de la double autorisation qui lui aura été donnée successivement et par le cooteil général et par une ordonnance du roi , cette autorisation ue lui
suffise pas pour se pourvoir devant tous
les degrés de juridiction.... D’ailleurs, a ajouté l’orateur, le couseil général ne se réunit qu’une fois par an : faudra-t-il attendre sa réunion pour se pourvoir en appel ? ■
La chambre a paru vivement frappée de ces observations , et l’adoption du paragraphe a même donné lieu à des réclamations de la part de plusieurs membres à qui l’épreuve avait semblé douteuse. Mais il faut considérer d'abord que cette disposition a l’avantage d’être conforme au principe déjà consacré par la loi du 18 juillet 1837 pour les actions des communes, et dont il eût été peu conséquent de s’écarter ici. Quant aux inconvénieus signalés par M. Dufaure, ou peut répondre d'abord que, dans un cas d’urgeuce et s'il s'agissait d'une affaire assez importante, le roi pourrait ordonner une session extraordinaire du couseil général, ainsi que le droit eu a été reconnu dans 1a discussion , et que , dans tous les cas, le préfet poutrait, en vertu des dispositions du même article, exercer tous actes conservatoires.
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soires, ne peut, à peine de nullité , être intentée contre un département qu’autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation.
Il lui en est donné récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
Durant cet intervalle , le cours de toute prescription demeurera suspendu (fl).
38. Les transactions délibérées par le conseil général ne peuvent être autorisées que par ordonnance du roi, le conseil d'état entendu.
TITRE IL — DES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS D* ARRONDISSE- MENT
39. La session ordinaire du conseil d'arrondissement se divise en deux parties ; la première précède et la seconde suit la session du conseil général.
40. Dans la première partie de sa session, le conseil d’arrondissement délibère sur les réclamations auxquelles donnerait lieu la fixation du contingent de l’arrondissement dans les contributions directes.
Il délibère également sur les demandes en réduction de contributions formées par les communes.
(/>) Dam un premier amendement à l’article du projet , la commission de la chambre des députés avait simplement reproduit les termes de la loi sur les attributions municipales, art. 5 1 ; elle disait : « La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances. »
Mais deux objections nouvelles furent présentées. On fil observer d'abord que , dans le ras où la présentation du mémoire ne serait pas suivie d'une instance , elle ne devrait pas interrompre la prescription; cl ensuite que ce mémoire n’étant
pas signifié au département , mais seulement remis aux mains du préfet , il n'y avait pas d'acte extrajudiciaire, d'acte formel qui mit le département en demeure. • Dans cette situation, dit M. le rapporteur, il nous a paru quenous étions bien plus dans les termes du (iode civil , eu établissant une simple suspension de prescription au lieu de l'interruption. • iAnsi, d'après la nouvelle rédaction, la prescription sera seulement aujpendue, et elle ne se trouvera interrompue que dans le cas où l'action serait intentée à l'expiration de ce délai.
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4«. Le conseil d'arrondissement donne son avis, i° Sur les changemens proposés à la circonscription du territoire de l'arrondissement, des cantons et des communes, et à la désignation de leurs chefs-lieux;
a° Sur le classement et la direction des chemins vicinaux de grande communication ;
3° Sur l’établissement et la suppression , ou le changement des foires et des marchés ;
4° Sur les réclamations élevées au sujet de la part contributive des communes respectives dans les travaux intéressant à la fois plusieurs communes, ou les communes et le département;
5° Et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et régtemens, ou sur lesquels il serait consulté par l'administration.
4a. Le conseil d’arrondissement peut donner son avis, i° Sur les travaux de routes, de navigation et autres objets d’utilité publique qui intéressent l’arrondissement («);
a® Sur le classement et la direction des routes départementales qui intéressent l’arrondissement;
3° Sur les acquisitions, aliénations, échanges , constructions et reconstructions des édifices et bàtimens destinés à la souspréfecture, au tribunal de première instance, à la maison d’arrêt ou à d’autres services publics spéciaux à l'arrondissement, ainsi que sur les changemens de destination de ces édifices ;
4° Et généralement sur tous les objets sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, en tant qu ils intéressent l’arrondissement.
43. Le préfet communique au conseil d'arrondissement le compte de l’emploi des fonds de non-valeurs, en ce qui concerne l’arrondissement.
(a) Dans une discussion assez longue qui s’est élevée à la chambre des pairs au sujet de cet article, il a été expressément reconnu que le vote du conseil d'arrondissement ne suffirait pas ici pour que les chambres autorisassent nue imposition extraordinaire; qu’il fallait, de plus, un avis favorable du conseil gé* neral.
On a fait observer, à la même occasion, et c’est un point qui a paru généralement admis, que larrondésement n’étant qu’une simple division administrative, ne pouvait être propriétaire, et qu’en conséquence les travaux qu’il aurait faits de ses propres deniers n’en seraient pas moins la propriété du département.
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44- Le conseil d’arrondissement peut adresser directement au préfet, par l’intermédiaire de son président, son opinion sur l’étyt et les besoins des différens services publics, en ce qui touche l'arrondissement.
Dans la seconde partie de sa session , le conseil d’arrondissement répartit entre les communes les contributions directes.
46. Le conseil d’arrondissement est tenu de se conformer, dans la répartition de l’impôt, aux décisions rendues par le conseil général sur les réclamations des communes.
Faute par le conseil d’arrondissement de s’y être conformé, le préfet, en conseil de préfecture, établit la répartition d’après lesdites décisions.
En ce cas , la somme dont la contribution de la commune déchargée se trouve réduite est répartie, au centime le franc, sur toutes les autres communes de l’arrondissement.
47. Si le conseil d’arrondissement ne se réunissait pas, ou s’il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandemens des contingens assignés à chaque commune seraient délivrés par le préfet , d'après les bases de la répartition précédente , sauf les modifications à apporter dans le contingent en exécution des lois.
LOI SUR LA GARDE NATIONALE
(22 Mars 1831.)
TITRE PREMIER. — dispositions générales.
Art. ier. La garde nationale est instituée pour défendre la ' royauté constitutionnelle, la charte et les^roits qu’elle a consacrés (a), pour maintenir l’obéissance aux lois, conserver ou
(i) Présentation à la chambre des députés, les 9 octobre et a 9 novembre i83o. — Rapport par M. Ch. Dupin le 3 décembre. — Discussion, du 1 1 décembre au 6 janvier.
Préseulation à la chambre des pairs, le ao janvier i83i. — Rapport par M. de Saint-Aulaire le ai février. — Discussion, les a 3 et 24 février.
Retour à la chambre des députés, le aâ février. — Discussion, le 5 mars.
Retour à la chambre des pairs, le 8 mars. — Discussion, le xo.
(a) Au nombre dés droit* consacrés par la Charte, est assurément la liberté des cultes; or, la question s'est élevée de savoir si le service commandé à la garde nationale, à l’effet d’ escorter une cérémonie religieuse, par exemple la procession de la Fête-Dieu, était obligatoire. Pour la négative on dirait : La liberté de conscience et de rel.giou emporte pour chaque citoyen la (acuité de choisir son culte et même de n’en avoir aucun, bien plus, le Code pénal qualifie de délit tout fait tend mt à contraindre un individu à assister aux exercices religieux. 11 est vrai, ajoutait on, que si une escorte était commandée pour assu er le libre passage de la procession et pour prévenir ou réprimer des troubles, la garde nationale serait tenue d’obéir, parce qu’il s’agirait alors d’un service d’ordre et de sûreté ; mais si l'escorte a été
requise pour honorer la cérémonie et contribuer à sa pompe et à son éelat , ce n’est plus qu’un service d'honneur qui dès lors n’est pas obligatoire. (En fait, l’escorte avait été requise par l’autorité municipale, sur la demande du curé, en vertu du decret du a4 messidor an xix, relatif au cérémonial public.)
Mais la cour de cassation, par arrêt du 4 juin x836 , a prononcé eu ce* termes :
« Attendu que, dans les villes où le culte catholique a droit de célébrer ses cérémonies hors des églises, il a droit, par suite, à la protection de la garde nationale ; qu’en effet cette garde, d'après l’art. Ier de la loi du aa mars i83x, est instituée pour défendre la Charte eonsittu io:inelle et les droits qu elle a consacré', ce qui comprend la liberté des cultes ;
** Attendu qu'en accomplissant ce devoir, quand l’autorité mouiripale de qui seule elle releve a ju^é celte sorte de protection m ces aire, la garde nuionale ne remplit qu'un service d'onhe et de sûreté; qu'elle n'olx-ii alors qu'aux rom* mandenieo* de ses rh« fs, et qu'ainsi die ne lad pas un acte religieux qui puisse alarmer aucune conscience ; — D’où il soit que la liberté de conscience proclamée ainsi que la liberté des cultes par la Charte, n’eu peut souffrir d’atteinte, et que les dispositions du décret de l’an m
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rétablir l’ordre et la paix publique, seconder l’armée de ligne dans la défense des frontières et des côtes , assurer l’indépendance de la France et l’intégrité de son territoire.
Toute délibération prise par la garde nationale sur les affaires de l'état, du département et de la commune , est une atteinte à la liberté publique, et un délit contre la chose publique et la constitution (a).
2. La garde nationale est composée de tous les Français, sauf les exceptions ci-après.
Le service de la garde nationale consiste
’ i En service ordinaire dans l'intérieur de la commune ;
2° En service de détachement hors du territoire de la commune ;
30 En service de corps détachés pour seconder l’armée de ligne dans les limites fixées par l’art. Ier.
4. Les gardes nationales seront organisées dans tout le royaume; elles lèveront par commune.
Les compagnies communales d'un canton seront formées en bataillons cantonnaux , lorsqu’une ordonnance du roi l'aura prescrit.
5. Cette organisation sera permanente; toutefois, le roi pourra suspendre ou dissoudre la garde nationale en des lieux déterminés.
Dans ces deux cas , la garde nationale sera remise en activité
retient d'ailleurs étrangères à ce service exclusivement régi par la loi du 99 mars ; — Rejette. »
a. De même , el à plus furie raison, la même cour a jugé que le service consistant à escorter les autorités municipales à une fête publique, et à maintenir l'ordre et la tranquillité, était obligatoire. {Arrêt du a8 jane. 1837.)
3. Le garde national qui fait partie, comme fonctionnaire, du cortège qui assiste à une cérémonie publique prescrite par le chef du gouvernement, doit être considéré comme remplissant un service public, et se trouve, des lors, légalement dispensé, pendant la durée du cortège,
du service qui lui aurait été commandé comme garde national. ( Cour de cass.t ai sept. 1 838.)
(a) Cette disposition renouvelée textuellement de la loi de 1791 ( sect. 3, art. 4 ) avait déjà été consignée dans deux lois antérieures.
• Les gardes nationales ne peuvent ni se mêler directement ou indirectement de l'administration municipale, ni délibérer sur les objets relatifs à l'administration générale. • (Loi du 90 août 1790, cbap. i'r,§ 9.}
• Nul corps armé ne peut exercer le droit de déliliérer. « (Loi du 19 déc.
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ou réorganisée dans l’année qui s’écoulera , à compter du jour de la suspension ou de la dissolution , s’il n’est pas intervenu une loi qui prolonge ce délai. ' j
Dans le cas où la garde nationale résisterait aux réquisitions légales des autorités , ou bien s’immiscerait dans les actes des autorités municipales, administratives ou judiciaires, le préfet pourra provisoirement la suspendre. - * <
Cette suspension n’aura d’effet que pendant deux mois, si pendant cet espace de temps elle n’est pas maintenue, ou si la dissolution n’est pas prononcée par le roi (a).
6. Les gardes nationales sont placées sous l’autorité des maires, des sous-préfets, des préfets et du ministre de l’intérieur (i).
Lorsque la garde nationale sera réunie, en tout ou en partie, au chef-lieu du canton , ou dans une autre commune que le chef-lieu du canton , elle sera sous l’autorité du maire de la commune où sa réunion aura lieu d’après les ordres du sous-préfet ou du préfet.
Sont exceptés les cas déterminés par les lois, où les gardes nationales sont appelées à faire, dans leur commune ou leur canton, un service d’activité militaire, et sont mises, par l’autorité civile , sous les ordres de l’autorité militaire (c).
(û) x. L’ordonnance portant dissolution de toül ou partie d’une garde nationale est un acte purement administratif, qui ne peut è»re l'objet d*un pourvoi au conseil d’état. {Arrêt du conseil du S mars x 833.)
a. Après la dissolution d'une compagnie d’artillerie, les gardes nationaux qui en faisaient partie rentrent dans les compagnies dans lesquelles il* étaient incorporés, et les ordres de service qu’ils y reçoivent sont obligatoires. ( Cour de Cass., 18 août 1 83a.)
3. Il ne faut pas confondre les effets de la dissolution avec ceux de la suspension. La suspension ne fait qu'arrêter le service actif, mais elle laisse subsister l'organisation, qui reprend son effet lorsque la durée de la suspension est expirée.
Ainsi, lorsqu’arrive l’époque des réélections triennales, une garde nationale suspeudue n’en doit pas moins faire les élections. ( Décision ministérielle.)
{b) L’autorité civile, sous les ordres de laquelle est placée la garde nationale, a le droit de la réunir toutes les fois qu’elle le juge convenable. — Ainsi les revues et exercices commandés par un maire et un sous-préfet, en vertu des pouvoirs que leur confère ccl article, sont obligatoires, lors même qu’ils sont ordonnés en dehors du réglement dressé conformément à l’art. 73 pour les revues et exercices périodiques ordinaires. ( Cour de cass.% a fév. i833.)
(c) Voy, pour les cas prévu* par ce.
dernier paragraphe la loi du 10 juillet 1791, art. 6, 34# 38,47, et notamment le
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7. Les citoyens ne pourront ni prendre les armes, ni se rassembler en état de gardes nationales , sans l’ordre des chefs immédiats, ni ceux-ci donner cet ordre sans une réquisition de l'autorité civile , dont il sera donné communication à la tête de la troupe (a).
8. Aucun officier ou commandant de poste de la garde nationale ne pourra faire distribuer des cartouches aux citoyens armés, si ce n'est en cas de réquisition précise; autrement il demeurera responsable des évéuemens.
TITRE II
SECTION PREMIÈRE. — De l'obligation du service.
3. Tous les Français, âgés de vingt à soixante ans ( b ), sont appelés au service de la garde nationale , dans le lieu de leur
décret dn 24 déc. i8si, art. 66 et suivait».
Voici ce qui résulte en résume de leurs dispositions : — Dans les places de guerre et postes militaires en étal de paix, la garde nationale peut passer en tout ou en partie foiis les ordres de l'autorité militaire, mais il faut qu'elle y soit placée par l'autorité civile. — En élat de guerre et en état de siège, la garde nationale pas<e de plein droit sous le commandement militaire.
(a) U u député, M. Lemercier, avait demandé la suppression de ces mot** :
dont il sera donne communication en tête de la troupe. — Il y a, disait-il, des cas ou il y aurait danger à donner commit nication aux gardes nationales de l'ordre reçu, dans les cas d'arrestation, par exemple, de répression de trouldes, etc.» M. le rapporteur de la commission répondit qu'on ne pouvait admettre que des gardes nationales pussent être obligées de prendre les armes sans uu ordre de leur chef, sans explication de sa part, car il pourrait arriver que les citoyens
fussent employés à agir contre l’intérét public. <• Il n en est pas ainsi, a-t-il ajouté, quand la réquhitiou legale existe. Le chef doit dire à sa troupe : Je vous ai appelée parce qu'une réquisition légale vous invite à prendre les armes. 11 doit ensuite lui communiquer la réquisition, sans lui donner d'autre motif.* — M. de Tracy, parlant dans le même sens, a dit : « Il sera donné connaissance de la réquisition et non de l’ordre à exécuter. [Monit.t 17 déc. x 8 3 c .)
Tel parait donc être le sens dans lequel on doit interpréter l’art. 7, copié textuellement de la loi de 1791. L'art. 2, section 111, de la même loi, était ainsi conçu : « Les rito)cns et leurs chefs, requis au nom de la loi, ne se permettront pas de juger si les réquisitions ont dû éire laites, et seront tenu* de les exécuter provisoirement saus dt libération ; mais les chefs pourront exiger la remise d’une réquisition par écrit, pour assurer la responsabilité des rcquéraus. »
( b ) Voy. art, 1 7 et les notes.
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domicile réel («); ce service est obligatoire et personnel , sauf les exceptions qui seront établies ci-après.
1 0. Pourront être appelés à faire le service, les étrangers admis à la jouissance des droits civils, conformément à l’art. i3 du Code civil, lorsqu’ils auront acquis en France une propriété» ou qu’ils y auront formé un établissement (Æ).
11. Le service de la garde nationale est incompatible avec les fonctions des magistrats qui ont le droit de requérir la force publique (c).
(a) i. Voy.y au sujet du domicile, les notes sur l’art. 4 de la loi d 'organisation municipale .
a. Lorsqu’un citoyen est porté sur les contrôles d’une commune autre que celle où il a son domicile réel, il doit former une demande en radiation devant le conseil de recensement ; il suffit qu’il justifie de celte demande pour que le conseil de discipline doive surseoir à statuer sur ses refus de service. ( Cour de cojj., i3 et 20 oct. z83i.)
3. S'il a changé de domicile depuis son inscription, il doit continuer son service tant qu'il n'a pas obienu sa radiation du conseil de recensement. ( Cour de cass., i** juin i83a.)
Il importerait peu d’ailleurs qu'il
t’uslifiàt de soq changement par la douile déclaration qui est exigée par le Code civil. ( Jd.t 12 mai i83a.)
5. À moins, et dans tous les cas, qu’il ne fût en instance pour obtenir sa radiation, soit devant le conseil de recensement, soit en appel devant le jury de révision. (/</., 18 nov. x83x et 17 mars i83a.)
6. Le garde national inscrit sur les contrôles du bataillon du lieu de son domicile, mais qui a été nummé aux fonctions de chirurgien-major dans uii autre bataillon, est exempt, pendant toute la durée de ses fonctions, du service de la garde naiionale au lieu de son domicile.
( Cour drcass.t çjarw. i836.)
7. Il en est de même de celui qui a été nommé officier dans une commune autre que celle de son domicile et qui y rem-
plit les fonctions attachées à son grade. (/</., 3i juin i833.)
(ô) 1. « L’étranger, qui aura été admis par l'autorisation du roi & établir son domicile en France, y jouira de tous les droits civ ils tant qu'il continuera d’y résider. * Cad. civ., art. 1 3.)
2. Pourront être appelés. Leur inscrip- „ lion est donc facultative.
3. Un jugement du conseil de disci- 4 pline n’est pas nul parce qu’un étranger non naturalise y aurait concouru. D’ailleurs l’inscription sur les contrôles est présumée légale tant qu’elle n’a pas été attaquée dans les formes prescrites. ( Cour de cassation , a décemb. i83i et 29 dcc. i83a.)
4* La nomination d’un colonel de garde nationale ne peut être attaquée devant un conseil de discipline sous le prétexte qu’il ne serait pas Français. ( Cour de cass., 14 juillet i83a.)
5. Les coutils de recensement doivent connaître seuls, et sauf appel des an t le jury de révision, de l’inscription d’un étranger sur les contrôles. {Cons. d'état ,
8 fer. 18 33.)
0. Toutefois la cour de cassation a jugé qu’un individu jusliGant de sa qualité d'étranger devant le conseil de disci pline, n’élait passible d’aucune peine, alors même qu’il aurait été maintenu sur les contrôles par le conseil de recensement et le jury de révision, (jirréts des 1 o juillet 1 834 et 1 4 mai 1 836.)
(e) 1... Tels que les miuistr«s, les préfets, feus-préfets, maires, adjoints, commissaires de police, procureurs-généraux.
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la. Ne seront pas appelés à ce service (a) : i° Les ecclésiastiques engagés dans les ordres (3), les ministres des difTérens cultes (c), les élèves des grands séminaires et des facultés de théologie;
Les militaires des armées de terre et de mer en activité de service («/); ceux qui auront reçu une destination des ministres
procureurs du roi et leurs substituts, juges d'instruction, jugesde paix, etc.
2. Mais la cour de cassation a jugé par plusieurs arrêts que cette incompatibilité n'était pas applicable aux suppléons de juges de paix, bien qu'ils pussent accidentellement être investis du droit de requérir la force publique. (Foy.t entre autres , les arrêts îles 3o sep[. 1 83 x, 16 janv. et 17 mai i83a.)
3. Elle ne doit pas non plus être étendue aux juges suppléons près les tribunaux. ( Cour flecass . , 2 a oct. i83i.) — Voy. art. a 8, § a et les notes.
4.. .. Ni aux présidens des tribunaux civils. (ld.t a 7 avril 1 833.)
5.. . Ni aux conseillers de préfecture, si ce n’est lorsqu’ils remplissent accidentellement les fonctions de préfet, et alors lui* compatibilité n’est que temporaire. (/</., 12 oct. 18 3a.)
6.. . Ni aux conseillers municipaux, si ce n’est aussi lorsqu’ils remplissent les fonctions de maire, et dans ce cas l’incompatibilité n’est de même que temporaire.
(/</., 9 mars et i*r sept. i83a.)
7. La cour de cassation avait jugé par un arrêt du i*r juin x83a qu’il y avait incompatibilité des fonctions de maire et d’adjoint avec le service de la garde nationale, et que cette règle n'admettait aucuuc exception; mais, par un autre arrêt du it> mars 1837, celle même cour, revenant sur sa jurisprudence , a décidé que riucompatibilité n’existait que dans le cas où lu service de la garde nationale et les fonctions de maire devaient s’exercer dans la même commune.
(a) Les exemptions établies par ect article sont péremptoires et peuvent clic invoquées en tout état cause. (C*iss.% 28 sept. i833.)
(b) Les frères de la doctrine chrétienne, bien qu’ils ne puissent être considérés comme étant compris dans les expressions de la loi, sont exempts du service de la garde nationale comme du service militaire, par l'engagement qu’ils contractent de se vouer pendant dix ans à renseignement public. Ils ne paient d’ailleurs point de contribution personnelle et n’out aucun domicile fixe, leurs supérieurs pouvant les faire passer à leur gré d’une résidence dans une autre. ( Décis . minis. a5 avril i83i.)
(c) Cette exemption ne s’applique qu’aux ministres des cultes reconnus par l'état, et 11e comprend , par conséquent, ni les ministres de la religion dite saintsimonienne (cour de cass. 2 3 déc. i83i), ni ceux de l'église française ( trib . correct, de Parisy 27 janv . i832.)
(d) 1. Sont considérés, à cet egard, comme étant en activité de service, les officiers de (armée eu di-ponibilité.
( Cour de cass ., 2 3 déc. iS3i, 16 janv . et 17 mai 1 832.)
2. Il en est de même des officiers ainsi que des chirurgiens militaires en congé illimité. (Id., 18 fév.et 17 mai j832.)
3. Les jeunes gens désignés par le sort pour faire partie du contingent de l'année, mais laisses provisoirement dans leurs foyers, doivent-ils être exemptés du service de la garde nationale? Le jury du 8e arrondissement de Paris, appelé à piononcer sur cette question, l’a résolue affirmativement par une décision du 28 octobre x 833. Mais on s’est élevé avec raison, selon nous, contre cette jurisprudence. « Il n’y a aucune analogie, disent MM. Gillon et Stourm dans leur commentaire de la loi, entre la position d’un militaire en disponibilité et celle d’un François appelé par le sort à faire par-
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de la guerre ou de la marine; les administrateurs ou agens commissionnés des services de terre et de mer également en activité (a) ; les ouvriers des ports , des arsenaux et des manufactures d’armes organisés militairement ( b ) : ne sont pas compris dans cette dispense les commis et employés des bureaux de la marine au dessous du grade de sous-commissaires;
3° Les officiers, sous-officiers et soldats des gardes municipales et autres corps soldés ;
-4° Les préposés des services actifs des douanes, des octrois (c), des administrations sanitaires; les gardes champêtres et forestiers^*/).
i3. Sont exceptés du service de la garde nationale les concierges des maisons d’arrêt, les geôliers, les guichetiers et autres agens subalternes de justice ou de police.
Le service de la garde nationale est interdit aux individus privés de l’exercice des droits civils conformément aux lois (e).
Sont exclus de la garde nationale,
I® Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes (/);
tie du contingent de l'armé* : ce dernier, tant qu'il n’a pas été appelé, n’a ni le titre, ni la solde du militaire. On ne peut pas dire qu’il soit a la disposition du minislrede la guerre, puisqu’il ne suffit pas d’un simple ordre ministériel pour le faire sortir de ses foyer*, mais qu’une ordonnance royale est nécessaire. »
[a) Les commissaires de marine, employés dans les bureaux du ministère de la marine, font partie des administrateurs du service de mer en activité et doivent être compris dans l’exception portée |>ar la loi en faveur de ces derniers. ( Cour de cass a 8 sept. 1 8 3 3.)
a. Les ageu* entretenus du service des vivres doivent aussi être assimilés, quant à l’exemption, aux agens commissionnes des services de terre et de mer. ( Déeis . minist.)
3. Il en est de même des pilotes la maneurs. (Devis, minist,, 5 janv. i833.)
(ê) Les ouvriers non classés, faisant partie d’un bataillon maritime, ne doivent pas être portés sur le registre-matricule. (. Déeis . minist ., ai fév. i833.)
(c) Il y a seulement dispense et non exclusion à l’égard des employés des octrois; s’ils peuvent faire le service, sans nuire à leurs fonctions ils en ont la faculté. ( Cour de cass., 9/rV. 1 8 3 3.)
(U) L'exemption ne s'applique ni aux gardes particuliers (cour de cass., 1 5 sept. i83a), ni aux gardes généraux des forêts, la loi ne parlant que des gardes forestiers. (Décision ministérielle.)
(e) Voy., pour la prtvatiou des droits civils , soit par la perte de la qualité de Fiançai», soit par l'effet de condamnations judiciaires, les art. 17 et suivaus du Code civil, 4a et 43 du Code pénal. — Quant à la privation, ou à la suspension des droits civiques , elle lie suffirait pas pour motiver l’exclusion, la qualité de citoyen n'étant pas exigée pour le service de la garde nationale. — V. art. a.
( f ) 1. Voy., pag. ai, l'indication des peines afflictives et infamante'.
a. L’exclusion frappe les militaires qui ont été condamnés aux fers par les conseils de guerre, parce que cette peine, toujours précédée de la dégradation, est
ia8
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a» Les condamnés en police correctionnelle pour vol, escroquerie, pour banqueroute simple (a) , abus de confiance, pour soustraction commises par des dépositaires publics , et pour attentat aux mœurs, prévus par les articles 33i ( b ) et 334 du code pénal;
*3® Les vagabonds ou gens sans aveu déclarés tels par jugement.
SECTION II. — De l’inscription au registre-matricule.
14. Les Français appelés au service de la garde nationale seront inscrits sur un registre-matricule établi dans chaque commune (c).-
A cet effet, des listes de recensement seront dressées parle maire et révisées par un conseil de recensement , comme il est dit ci-après.
Ces listes seront déposées au secrétariat de la mairie; les citoyens seront avertis qu’ils peuvent en prendre connaissance.
15. II y aura au moins un conseil de recensement par commune.
Dans les communes rurales , et dans les villes qui ne forment pas plus d’un canton, le conseil municipal, présidé par le maire, remplira les fonctions du conseil de recensement.
Dans les villes qui renferment plusieurs cantons , le conseil municipal pourra s’adjoindre un certain nombre de personnes choisies à nombre égal, dans les divers quartiers, parmi les citoyens qui sont ou qui seront appelés à faire le service de la garde nationale.
Le conseil municipal et les membres adjoints pourront se
infamante. Mais elle ne porte pas sur ceux qui iront clé condamnés qu'aux travaux publics, peine qui n'a point de caractère infamant , et qui n’eu lève pas la jouis ance des droit* civils. ( Decis. min'ut. i83i.)
(a) On avait demandé à la chambre des députés que l'exclusion s éu-ndit également aux faillit non réhabilités, mais celle proposition fut rejetde.
(b) C'est par erreur qu'on a indiqué ici l'art. 33 1 ; lisez, 33o : Ce dernier article est, en effet, relatif au délit d’outrage à la pudeur, tandis que l'art. 33 1 où il s’agit du viol, portant une peine afflictive et infamante, ferait double emploi avec le paragraphe qui précède.
( c ) Voy. , pour les instructions relatives aux premières opérations du receusemeut, la circulaire du a avril i83x.
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subdiviser , suivant les besoins, en autant de conseils de recensement qu’il y aura d'arrondissemens.
Dans ce cas, l'un des conseils sera présidé par le maire : chacun des autres le sera par l'adjoint ou le membre du conseil municipal délégué par le maire.
Ces conseils seront composés de huit membres au moins.
A Paris , il y aura , par arrondissement , un conseil de recensement présidé par le maire de l'arrondissement , et composé de huit membres choisis par lui , comme il est dit au troisième paragraphe de cet article.
16. Le conseil de recensement procédera immédiatement à la révision des listes et à l’établissement du registre-matricule.
17. Au mois de janvier de chaque année (a), le conseil de recensement inscrira au registre-matricule les jeunes gens qui seront entrés dans leur vingtième année (i) pendant le cours de l'année précédente, ainsi que les Français qui auront nouvel- * *« lement acquis leur domicile dans la commune : il rayera dudit ^ registre les Français qui seront entrés dans leur soixantième année (c) pendant le cours de la même année , ceux qui auront changé de domicile et les décédés.
Toutefois , le service ne sera pas exigé avant l'âge de vingt ans accomplis. ' «
18. Dans le courant de chaque année, le maire notera, en marge du registre-matricule, les mutations provenant: i° des décès; a0 des changemens de résidence; 3° des actes en vertu desquels les personnes désignées dans les articles 1 1 , la et i3 auraient cessé d être soumises au service de la garde nationale ou en seraient exclues.
(a) Il ne faudrait pas conclure de ces mots que les inscriptions et radiations dont parle cet article ne puissent avoir lieu qu'au mois de janvier. Ceci veut dire feulement que c est à cette époque que le conseil de recensement doit procéder, par une opération géuérale, à ces radiations et inscriptions ; mais elles peuvent et doivent aussi être faites penJaut tout le cours de l'année, sur la demande des interesaés et même d'office.
(b) Le service est obligatoire au mo-
ment où la vingtième année est accomplie et non pas seulement au premier janvier suivant. ( Cour de cass.y 3 déc. iH3i )
(c) On ne doit pas raser des contrôles les citoyens âgés de suivante ans qui désirent coutiuuer leur service. {Décis\ minLst ., 3i mars i83i.) — Ce n’esf pas, en effet, une exclusion que la loi prononce contre eux, mais une dispense qu'elle leur accorde. ( Cour de cass. , 10 sept. i83i et 17 mars i83a.)
GARDE
• Le conseil de recensement, sur le vu des pièces justificatives , prononcera, s’il y a lieu, la radiation.
Le registre-matricule , déposé au secrétariat de la mairie, sera communiqué à tout habitant de la commune qui en fera la demande au maire.
TITRE III. DU SERVICE ORDINAIRE
SECTION PREMIÈRE. — De l’Inscription au contrôle du service ordinaire et de réserve.
19. Après avoir établi le registre-matricule, le conseil de recensement procédera à la formation du contrôle du service ordinaire et du contrôle de réserve.
Le contrôle du service ordinaire comprendra tous les citoyens que le conseil de recensement jugera pouvoir concourir au service habituel.
Néanmoins, parmi les Français inscrits sur le registre-matricule, ne pourront être portés sur le contrôle du service ordinaire que ceux qui sont imposés à la contribution personnelle, et leurs enfans lorsqu'ils auront atteint l’âge fixé par la loi, ou les gardes nationaux non imposés à la contribution personnelle, mais qui, ayant fait le service postérieurement au i*r août dernier, voudront le continuer (a).
Le contrôle de réserve comprendra tous les citoyens pour lesquels le service habituel serait une charge trop onéreuse', et qui ne devront être requis que dans les circonstances extraordinaires (b).
20. Ne seront pas portés sur les contrôles du service ordinaire les domestiques attachés au service de la personne (c).
(«) C’est ainsi que l'assemblée consl ituante avait fait une exception pour tous les gardes nationaux combattant le 1 4 juillet, jour de la prise de la Bastille.
(b) 1. Les citoyens portés au contrôle de réserve ne peuvent concourir à la nomination des officiers. ( Cour de cass.t 1 o sept. 1 8 3 1 .)
a. i\i être inscrits sur les tableaux destines à la foi mai ion soit du conseil de
discipline, soit du jury de révision. (/</., a a oct. l83x.)
(c) Ce paragraphe se terminait par ces mots : ou de la maison. On n'avait entendu exclure par là que les portiers et les gens de peine; mais sur l’observation qui fut faite qu’on pourrait y soir une exclusion pour les hommes employés au service des fermes, ces mots furent supprimés.
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ai. Les compagnies et subdivisions de compagnie sont formées sur les contrôles du service ordinaire. Les citoyens inscrits sur les contrôles de réserve seront répartis à la suite desdites compagnies ou subdivisions de compagnie, de manière à pouvoir y être incorporés au besoin.
22. Les inscriptions et les radiations à faire sur les contrôles auront lieu d’après les règles suivies pour les inscriptions et radiations opérées sur les registres-matricules.
23. Il sera formé, à la diligence du juge de paix , dans chaque canton, un jury de révision composé du juge de paix, président, et de douze jurés désignés par le sort , sur la liste de tous les officiers, sous- officiers , caporaux et gardes nationaux sachant lire et écrire, et âgés de plus de vingt-cinq ans.
Il sera dressé une liste par commune de tous les officiers, sous-officiers, caporaux et gardes nationaux ainsi désignés.: le tirage définitif des jurés sera fait sur l’ensemble de ces listes pour tout le canton. ; ••
24- Le tirage des jurés sera fait par le juge de paix en audience publique (fl). Les fonctions de juré et celles de membre du conseil de recensement sont incompatibles (6).
Les jurés seront renouvelés tous les six mois (c).
Ce jury prononcera sur les réclamations relatives (r
t° A l’inscription ou à la radiation sur les registres-matricules, ainsi qu'il est dit article x4 j
placer dans sa présidence par le suppléant de la justice de paix. (/</.)
(c) Aux termes de la circulaire du 3o août i83i, ccs rcnonvellemens ont lieu le ier octobre et le i*r avril de chaque année.
( 1 1) Le* jurys de révision sont de véritables tribunaux administratifs , substi* tués, en cette matière, aux conseils de prélecture. Il suit de là qu’ils ne peiiqy veut être dessaisis des questions qui letfNI sont soumises par un conflit d’attributions, parce que ce conflit ne peut s établir qu’entre l’autorité administrative et l'autorité judiciaire. {Cons. d'état , 16 et so juillet, 1 5 oct. rt i6 nov. i83a.)
[a) Voy.y pour les operations du tirage et les fonctionnaires qui doivent y assister, la circulaire du 3o amU i83i.
(b) i. Si le juge de paix est membre du conseil municipal et par conséquent du conseil de recensement, il n’est pas tenu de donner sa démission de membre du conseil de recensement ; mais il devra s'abstenir de prendre part aux opérations de ce conseil, afin de pouvoir présider le jury saus violer la loi. (Déc. minist. i83i.)
a. Si le juge de paix avait connu comme membre du conseil de recensement d’une affaire qui viendrait eu appel au iurv de révisioo, il devrait se faire rem-
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a0 A l’inscription ou à l’omission sur le contrôle du service ordinaire (a).
Seront admises les réclamations des tiers gardes nationaux sur qui retomberait la charge du service.
Ce jury exercera , en outre, les attributions qui lui seront spécialement confiées par les dispositions subséquentes de la présente loi.
26. Le jury ne pourra prononcer qu’au nombre de sept membres au moins, y compris le président (i).
Ses décisions seront prises à la majorité absolue (c), et ne seront susceptibles d'aucun recours (//).
(h) 1. Un jury de révision ne peut, sans excès de pouvoirs, mainteuir sur les coutrôles de la garde nationale dune commune, un citoyen porté sur les confrôles d'une autre commune, eu vertu de la décision d*uu autre jury passé en force de chose jugée. {Cons. d'étal , 3i juillet et 18 août i833, i5 juillet i$35.j
a... D'où il suit qu'un jury de révision peut maintenir sur les contrôles de la garde nationale d'une commune le réclamant qni ue peut opposer, dans le même cas, qu'une decision du conseil de recensement ou une décision du jury de révision non encore passée en force de chose jugée. (Cons. d’état , a 3 fév, et a6 mai 1837.) — Alors même qu’il justifierait avoir monte sa gai de dans la commune où il se prétend dûment inscrit .
(Id.y 3i août 1 837.)
3. Le jury de révision excède ses pouvoirs lorsqu’il ordonne la radiation d'un garde nalioua! non seulement des contrôles du service ordinaire, mais aussi du registre-matricule, lorsque la radiation du contrôle du service ordinaire est seule demandée. La décision doit être annulée quant à la seconde partie. (Cons. d'état , 18 oct. 18 33.)
4. Celui qui s’e-t pourvu devant le jury de révision en radiation des contrôles 11e peut encourir aucuuc condamnation pour manquement aux ordres qu’il a replis, tant qu'il n’y a pas été statué. (Cour de ca*s.} 1 5 et 20 oct, 1 8 3 1 , 5 nov. ï835.)
5. Il n’en est pas de même d’un pourvoi au conseil d’état contre la décision du jury de révision. — Voy . notes sur l’art. 2Ü , n° 4.
(h) Le droit de récusation peut être exercé contre les membres des jurys de révision, la loi n'ayant pas âiilei dit ce droit, qui, eu principe, peut être exercé devant tonte juridiction. (Cons. d’état , a 5 avril 1 833.) — Voy, , pour les cas de récusation, les notes sur I ait. 118.
(c) Un jurv de révision qui prononcerait lorsqu il y a égalité de voix , commet trait un excès de pouvoir. Sa décision serait annulée par ce motif. La voix du président n’est pas prépondérante en cas de partage. (Cons. d’état, 1 1 oct. x 8 3 3.)
(d) x. Le principe de juridiction souveraine appliqué ici au jury de révision ne doit pas s’entendre dans un sens tellement absolu qu'il ne souffre aucune exception. Ainsi le conseil d'état, d’après la règle générale consaciée par la loi du 7-14 octobre 1790, admet constamment les pouvoirs formés contre les décisions du jury pour incompétence ou excès de pouvoirs . (Arrêts des i5 et 20 juillet i83a, a5 avril i833 et autres.)
2. Mais les décisions du jury de révision ne pourraient éire réformées parce qu elles auraient mal apprécié les laits, ou même faussement appliqué la loi. — Ainsi le conseil d élai a déclaré non recevable le recours formé contre la décision d’un jury de révision, fondée, par erreur , sur uu principe puisé dans la loi
NATIOïfALE.
SECTION II. — Des Remplacement , des Exemptions, des Dispenses du tcn'ice ordinaire.
27. Le service de la garde nationale étant obligatoire et' per-
sonnel , le remplacement est interdit pour le service ordinairé^ si ce n’est entre les proches parens, savoir : du père par le fils, du frère par le frère, de l’oncle par le neveu , et réciproquement, ainsi qu’entre alliés aux mêmes degrés , à quelque compagnie ou bataillon qu’appartiennent les parens et les alliés (a). •
Les gardes nationaux de la même compagnie qui ne sont ni parens ni alliés aux degrés ci-dessus désignés pourront seule- ' * ment échanger leur tour de service.
28. Peuvent se dispenser du service de la garde nationale, A nonobstant leur inscription (6) :
1° Les membres des deux chambres;
a° Les membres des cours et tribunaux (c) ; *
d'organisation municipale. ( Arrêt du 1 4 juin 1 S 3 7 .)
3. Le défaut de motifs dans une décision du jury de révision ne constitue ni un excès de pouvoirs ni une incompétence. {Cons. d’état. Si août 1837.)
4. Dans tous les cas, le pourvoi au conseil d'état contre une décision du jury de révision, qui a maintenu un garde national sur les contrôles, ne le dispense pas d'obéir provisoirement aux ordres qu’il reçoit. {Cour decass., 6juin i835.)
5. Le recours au coDseil d'état, en matière de gaj-de nationale, ne peut avoir lieu que par le ministère d'un avocat aux conseils. {Cons. d’état, 14 non. et ■ a déc. iS34, a5 août i83î.)
(a) x Le remplacement entre proches parens n'est autorisé qu’à l'égard de ceux qui sont incorporés dans les compagnies ou bataillons de la même garde.
{Cour de cass., a» mars i833.)
a. Un garde national, condamné pour manquement à une garde hors de tour, ne peut , pour satisfaire à celte condamnation, se faire remplacer par son fils;
alors surtout que celui-ci ne fait pas partie du même bataillon. ( Cour de cass.,
3 juillet t836.)
3. Celai qui se fait remplacer dans ce cas, peut être puni comme ayant manqué au service, {la., 17 mai 1834.)
{b) Peuvent se dispenser; donc les personnes dont suit l’énumération sont aptes à faire partie de la garde nationale, si elles ne veulent pas se prévaloir de la ’ dispense. Ainsi jugé au surplus par U cour de cassation, à l'égard des militaires ayant cinquante ans {arrêt du 9 fév. i833), des employés de l’octroi {arrêt du même jour), des membres des cours et tribunaux [arrêt du 8 / uin i83a). — Est valable, eu conséquence, uu jugement du conseil de discipline auquel a concouru comme garde national le président d'un tribunal. ( Cour de cass. , 07 avril x833.)
(c) 1. Les greffiers, même ceux des justices de paix, sont compris au nombre des membres des cours ettribuuaux, mais les greffiers en chef seulemeut, non le* commis-greffiers, [Avis du cons. d état du
GARD
3° Les anciens militaires qui ont cinquante ans d’âge et vingt années de service (a) ;
4° Les gardes nationaux ayant cinquante-cinq ans;
5° Les facteurs de poste aux lettres (A), les agens des lignes télégraphiques (c), et les postillons de l’administration des postes reconnus nécessaires au service.
29. Sont dispensés du service ordinaire les personnes qu’une infirmité (rf) met hors d’état de faire le service.
Toutes ces dispenses , et toutes les autres dispenses temporaires demandées pour cause d’un service public, seront prononcées par le conseil de recensement sur le vu des pièces qui en constateront la nécessité (e).
a 1 mai 1 83 1 et arrêts de fa cour de cassation du ai juillet i83a et a 1 mars
. a. Il en est de même des juges suppléans des tribunaux de première instance. ( Cour de cass. , ia mai i83a et a 8 sept. i833.) — Ainsi que des tribunaux de commerce. (/✓/., 16 août 1 8 3 4 .) — Le ministre avait émis l'opinion contraire. {Instruct., 5 août i83i.)
3. Sont compris dans la dispense les membres de la cour des comptes, ainsi qu’il a été reconnu dans la discussion à la chambre de* députés. — De même les conseillers d’état et les maîtres des requêtes en service ordinaire. {Dr ci s. min.)
4. Mais il n’en est pa« de même des conseillers de préfecture. {Dêcis. minist . et arrêt de la cour de cassation du 1a oct. x833.)
(a) Il faut que ce soit vingt aunées de service effectif , et non eu comptant les campagnes pour un temps plus long que la durée réelle du service, ainsi que cela se pratique pour la fixation des pensions. ( De ci s. minist.)
(é) Cette exemption n’est pas applicable aux directeurs des postes. {Cour de cass., 16 mars et ai juillet 18 3a.)
{c, La dispense s’applique aux inspectais comme aux autres employés du service des télégraphes. ( Cour de cass . , la janv. 183^.)
{d) 1 , L’article ajoutait : dûment ton »
state’e ; niais ces mots ont été supprimés afin de donuer plus de latitude aux conseils de recensement, qui, selon les circonstances, pourraient se contenter de renseignemens particuliers ou de l'attestation de personnes recommandables.
a. La maladie présentée comme excuse peut être valablement certifiée par tous autres médecins que ceux de la légion.
{Cour de cass., 8 oct. i836.)
3. Un conseil de discipline est incompèlent pour connaître du fait imputé à un chiiurgieu de bataillon, d'avoir délivré un faut certificat de maladie à uu garde national pour l'exempter du service.— C’est là un délit prévu par l’art. 160 du Code pénal et qui rentre dans la compétence des tribunaux correctionnels. {Cour de cass., 6 mai i836.)
(e) 1. La dispense que le maire accorderait serait nulle; à plus forte raison si elle avait pour objet toute une classe d'individus , comme les cultivateurs.
{Cour de cass., 1 1 oct. x83a.)
a. Les conseils de discipline ont le droit d’apprécier les motifs d’excuse allégués par uu officier prévenu de ne s’étre pas rendu au poste qui lui était assigné. — La circonstance qu’un officier était électeur municipal et que les élections avaient lieu le jour où il était commandé pour monter la garde, n’est pas une excuse suffisante pour se dispenser du service. {Cour de cass., a 9 mai x 835.)
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Les absences constatées seront un motif suffisant de dispense temporaire (nt).
En cas d appel, le jury de révision statuera.
SECTION III. — Formation de la garde nationale , composition des
cadres.
30. La garde nationale sera formée, dans chaque commune, par subdivisions de compagnie, par compagnies, par bataillons et par légions.
La cavalerie de la garde nationale sera formée, dans chaque commune ou dans chaque canton, par subdivisions d'escadron et par escadrons.
Chaque bataillon aura son drapeau , et chaque escadron son étendard.
31. Dans chaque commune, la formation en compagnies se fera de la manière suivante:
Dans les villes, chaque compagnie sera composée, autant que possible (A), des gardes nationaux du même quartier; dans les communes rurales , les gardes nationaux de la même commune forment une ou plusieurs compagnies ou une subdivision de compagnie.
3a. La répartition en compagnies ou en subdivisions de compagnie des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire sera faite par le conseil de recensement (c).
a. la dispense accordée n’excuse pas les manquement anii rieurs. (/</., 3o die. i83i et a 6 juillet 1 833.)
(a) i. l a cour de cassation avait d’abord jugé que l'a liseur e i e dispensait du service qu’autant qu'il en avait été donné avis aux ch»-f* et qu elle avait été ■constatée avant le j-»ur du service. (Arrit du ief sent i83a.) — Depuis elle a décidé, à l'égard d'un officier, que son absence. coii'ldt'-c au moment même de la remise d'un ordre de service, était uu motif d'excuse, bien qu'il n en eût pas picvenu ses chef». (Arrêt du ai fiv.
a. La dispense de service accordée à
un garde national par sou chef, quelque faux ou supposé* que furent les motifs donnés pour l'obtenir, affranchit le garde national tic toute, peine, a i ai son du manquement de service qui en a été la suite. {Cour de cass aq août a 833.)
(A) « * . D'où il Mtii qu'on peut s'écarter de la réglé générale suivant les convenances de* localités et quelquefois même des citoyens. Mais ce» te lacnlté n’cxi'ie plu-' pour la garde na'ionale de Paris. La loi du i4 juillet 18^7 porte, an. a, que chaque citojen doii le service dans son arrondissement municipal.
(c) recours au jury de révision n'est pas admissible coulre les décisions io
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g I". — Formation de» Compagnie».
33. Il y aura par subdivision de compagnie de gardes nationaux à pied de toutes armes :
nos
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36. Il pourra dire formé une garde à cheval dans les cantons ou communes où cette formation serait jugée utile au service,
tirs conseils de recensement agissant dans article. (Cont. if état, i3 avril et a8 déc. les attributions à eux conférée» par ce» *83a, »8 avril r835.)
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et où se trouveraient bu moins dix gardes nationaux qui s'engageraient à s’équiper à leurs frais , et à entretenir chacun un cheval (a).
3y. Il y aura par subdivision d’escadron et par escadron :
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38. Dans toutes les places de guerre et dans les cantons voisins des côtes, il sera formé des compagnies ou des subdivisions de compagnie d'artillerie.
A Paris, et dans les autres villes, une ordonnance du roi pourra prescrire la formation et l'armement de compagnies ou de subdivisions de compagnie d’artillerie. L’ordonnance réglera l’organisation, la réunion ou la répartition des compagnies.
39. Les artilleurs seront choisis, par le conseil de recensement, parmi les gardes nationaux qui se présenteraient volontairement , et qui réuniraient, autant que possible, les qualités exigées pour entrer dans l'artillerie.
40. Partout où il n’existe pas de corps soldés de sapeurspompiers, il sera, autant que possible, formé par le conseil de recensement des Compagnies ou subdivisions de compagnie de
( a ) Les gardes nationaux de* corps camoxaux de cavalerie, quoique le* ordonnances, qui ont autorisé le* organisations, les aient spécialement destinés à un stnice cantonal , n'en doiveut pas
moins le service communal dans leurs circonscriptions respectées, sou** lis ordres de l'officier le plus élevé en grade dans la commune de leur domicile. [Cour de coss, y 8 juin x833 )
JO
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sapeurs-pompiers volontaires , faisant partie de la garde nationale ; elles seront composées principalement d'anciens officiers et soldais du génie militaire, d’officiers et agens des ponts et chaussées et des mines, et d’ouvriers d'art (n).
4 (.Dans les ports de commerce et dois -les cantons maritimes, il pourra être formé des compagnies spéciales de marins et d'ouvriers marins, ayant pour service ordinaire la protection des navires et du matériel maritime situé sur les côtes et dans les ports.
4a. Toutes les compagnies spéciales concourront par armes et Suivant leur force numérique au service ordinaire de la garde nationale (b).
- § U. — Formation des bataillons.
43. Le bataillon sera formé de quatre compagnies au moins et huit au plus.
L'état-major du bataillon sera composé
D’un chef de bataillon ,
D'un adjudant-major capitaine,
D'un porte-drapeau sous-lieutenant,
D'un chirurgien-aide-major,
D'un adjudant-sous-officier,
D'un tambour-maître.
A Paris, lorsque la force effective d’un bataillon sera de i,ooo hommes et plus, il pourra y avoir un chef de bataillon en second et un deuxième adjudant-sous-officier.
45. Dans toutes les communes où le nombre des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire s’élèvera à plus de 5oo hommes, la garde nationale sera formée par bataillons.
(n) Le» exercice* de» pompier» de la garde nationale sont un »ervire de sûr rtc, dmil les niainpiemens rentrent dans l'application de* peine» portée» par fart. 89. ( Cour de eau., 8 oc/. 18 35.)
(b) 1. Les gsrJes nationaux à cheval -uni tenu» de concourir au service ordinaire de la garde naliouale. Ils peu-
vent même être ailreinls à faire le service a pied, lurvptil ne se fait pas de service spécial à cheval. {Cour de eau., 6 fév.
*. Mais ils ne peuvent étre'astreint» à faire le double service à pied et à cheval. \Decis. min.)
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Lorsque, dans le cas prévu par l’article 4, une ordonnance du roi aura prescrit la formation en bataillons des gardes nationales de plusieurs communes, cette ordonnance indiquera les communes dont les gardes nationales doivent participer à la formation du même bataillon.
La compagnie ou les compagnies d’une commune ne pourront jamais être réparties dans des bataillons dilférens.
46. Les bataillons formés par les gardes nationales d'une même commune pourront seuls avoir chacun une compagnie de grenadiers et une de voltigeurs.
47. Les compagnies de sapeurs-pompiers et de canonniers volontaires ne seront pas comprises dans la formation des bataillons de garde nationale; elles seront cependant, ainsi que les compagnies de cavalerie, sous les ordres du commandant de la garde communale ou cantonale.
§ III. — Formation des légions.
48. Dans les cantons et dans les villes où la garde nationale présente au moins deux bataillons de îtoo hommes chacun, elle pourra, d’après une ordonnance du roi, être réunie par légion.
Dans aucun cas , la garde nationale ne pourra être formée par département ni par arrondissement de sous-préfecture.
L’état-major d’une légion sera composé
D’un chef de légion colonel,
D’un lieutenant-colonel,
D'un major chef de bataillon,
D’un chirurgien-major,
D’un tambour-major.
A Paris et dans les villes où la nécessité en sera reconnue, il pourra y avoir près des légions un officier payeur et un capitaine d’armement.
SECTION IV. — De la nomination aux grades.
50. Dans chaque commune, les gardes nationaux appelés à former une compagnie ou subdivision de compagnie, se réuniront sans armes et sans uniforme, pour procéder, en présence
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du président du conseil de recensement, assisté par les deux membres les plus âgés de ce conseil , à la nomination de leurs officiers, sous-ofGciers et caporaux, suivant les tableaux des articles 31, 35 et iy (a).
Si plusieurs communes sont appelées à former une compagnie, les gardes nationaux de ces communes se réuniront dans la commune la plus populeuse pour nommer leur capitaine, leur sergent-major et leur fouriitr.
5t. L élection des officiers aura lieu pour chaque grade successivement, en commençant par le plus élevé, au scrutin individuel et secret, à la majorité absolue des suffrages (Z>).
Les sous-officiers et caporaux seront nommés à la majorité relative (c).
Le scrutin sera dépouillé par le président du conseil de recensement, assisté, connue il est dit dans l'article précédent, par
(a) i. Les maires pré ident le* élection*, en déterminent le lieu, le j > tir et rUcure. Tmiiefou, ils n’y doivent lai re procéder que sur la prescription on l'antorba'ioo exprevu* du préfet dont é»* directement par Iri ou par le sous-préfet sur la dé légation du préfet. (Déeis. mm.)
2. La loi avant g.<rdé le silence au sujet du secrétaire du bureau, le bureau peut le désigner lui - même. ( Decis.
mi ni st .)
3. Les citoyens inscrits au contrôle de réserve ne pn-mient point part aux élections. ( j4vu du cons. d’état du 20 mai 1 83 1 et arrêt de la cour de cass. du 22 net. 18 ît.)
Ceux qui ont acccp'é des fonctions d’élat- major ne doivent point concourir aux élections des compagnie* tant que durent leurs fonction*. {Déeis. minist.)
[b) r. Voy *pag. 3f>, note 10, pour la maniéré de fixer le chiffre de la in -jorité, en cas de nombre impair des votant
2. la loi n’ayant point dit quel serait le nombre de voan* nécessaire pour valider les élections de la g«rde nationale, il c*t résulté de cette omission que, dans cerla.ne* communes, elles ont ét? une véritable dérision en raison du petit nom-
bre de citoyens qui y ont pris part. Dans son instruction «lu 2 5 mai i83f, M le ministre de l'intérieur avait émis cette opiuion qu'il appartenait a Indminis ration d’apprécier jusqu'à quel point des élections pareilles pouvaient être considérées comme l’expres-ion des vœux de la garde nationale, et s’il y avait lieu d’en provoquer de nouvelles; mais on seul que c\ ut été mettre, en quelque sorte, h s élections à la merci des préfet*. Au -si la jurisprudence du conseil d è'at s'estelle constamment prononcée daus un sens contrai* e à l’a*is du miuistrc. — Voy. notes sur l'art. 54.
(e) Il u’ett |»as indispensable de faire un seriiiin pour la nomination decharun des sous-offu iers et caporaux. D’ordinaire on se borne à trois scrutin* : le premier |»o»ir le sergent major et le fourrier ; le deuxième pour les serge»»*; le troisième pour le* caporaux. Daus ce ras, le nom porté le premier sur les bulletins du premier serti» in est pour le grade de sergent-major cl le deuxieme pour relui d*- fourrier. Aux deuxieme et troisième tour de scrutin, le n -mbre de voix obtenue* détermine le rang de pri rilé entre le# sergent et les caporaux. (Circ.9 2 5 mai s83x.)
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au moins deux membres de ce conseil , lesquels rempliront les fonctions de scrutateurs (a).
5s. Dans les villes et communes qui ont plus d’une compagnie, chaque compagnie sera appelée séparément et tour à tour pour procéder à ses élections.
5 1. Pour nommer le chef de bataillon et le porte-drapeau, tous les officiers du bataillon réunis à pareil nombre de sousofficiers, caporaux ou gardes nationaux (6), formeront une assemblée convoquée et présidée par le maire de la commune, si le bataillon est communal , et par le maire délégué du souspréfet, si le bataillon est cantonal.
Les sous-officiers, caporaux et gardes nationaux chargés de concourir à l'élection seront nommés dans chaque compagnie^).
Tous les scrutins d’élection seront individuels et secrets ; il faudra la majorité absolue des suffrages.
54- Les réclamations élevées relativement à l’inobservation des formes prescrites pour l'élection des officiers et sous-officiers
(а) La loi n'ayant point déterminé U duree du scrutin, il confient de U fixer, autant que paisible, à trois bernes, par analogie de ce qui se pratique pour les élections communales et dé|»artrnnrutales. Dans tous les ca% cVst au jury de i «vision qu’il appai lieu! de prononcer suivant Us circonstance*. — f'dj. art. 54.
(б) Ou a demandé si l'un detail pren* dre une lois ce nombre parmi Us sous* officiels, une seconde fui- parmi les caporaux , une troisième enliu pauui les gardes nationaux. Grlie question doit être rt sol ne nega ivrment. Le uomlne pareil dLul il s’agit u est à prendre qu’une seule fois, soit "tout entier parmi les olfirirrs ou parmi les capoiaua ou parmi les gardes nationaux, soit également ou inégalement parmi les uns et les autres. (. lustr . min'nt 11 mai i83i.)
(r) l. Le mandat conféré en vertu de celle disparition au* *oq»-olû> iers , vaporeux ou garde» nationaux, doit durer trois ans comme les foucüausdes officiers de U garde nationale , sauf à remplacer j
par une élection nouvelle, lorsqu’il y aura lieu , ceux des sous-ofücirr* t caporaux au gardes nationaux électeurs qui auraient cesré de faire partie de la garde naiionale. [A*is du cons. <f état , 3o rtov. 1 83 1.)
a. La désignation des délégués des compagnie- chargés de dresser la liste de candidature peut é re l’objet d’un reroms devaut le jury de révision comme toutes les opérations él< et orales confiées à la gaide na>ionale; mais le droit d’attaquer la désignai ion des délégués ne peut exister qu'aiitant qu’ils n’ont point accompli leur mis- ion et conféré des droits qui se trouveraient attaque» parle recours dirigé con're eux. [Cons, d'ciat , 3 et 14 mai 18 33.)
3. Eu couftéq* euce de cette dernière déci-ion, M. le minière de l'intérieur a prescrit que des delègues ne fussent appelés à exercer leuis fonctions que lorsqu’il se serait écoule depuis leur élection a -se/ de temp» pour que les réi lampions eussent pu élie formées, s’il y avait l«eu# [I/utr* des aü déc. 1 et 7 mars i33i.)
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seront portées devant le jury de révision , qui décidera sans recours (a).
* " 55. Si les officiers de tout grade, élus conformément à la loi, ne sont pas, au bout de deux mois, complètement armés, équipés et habillés suivant l'uniforme, ils seront considérés comme démissionnaires et remplacés sans délai (i).
56. Les chefs de légion et les lieutenans-colonels seront choisis * par le roi sur une liste de dix candidats , présentés à la majorité
v relative par la réunion i° de tous les officiers de la légion, a" de tous les sous-olficiers , caporaux et gardes nationaux désignés dans chacun des bataillons de la légion pour concourir au choix du chef de bataillon , comme il est dit art. 53 (c).
57. Les majors, les adjudans-majors , chirurgiens-majors et aides-majors seront nommés par le roi {tf).
I/adjudant sous-officier sera nommé par le chef de légion ou de bataillon.
(à) 1. Les jurys de révision sont seuls compétent pour connaître des demandes eu nullité dYlec*i»ns d’officier* et de sous-officiers. I es préfets n’ont aucun pouvoir à cet égard. ( Ainsi jugé par divers arrêts du conseil d'état , et notamment par ceux des 20 juillet , 1 9 août . i5 oct. t83a, a5 avril iS33 et i5 juillet 18 35.)
a. Le pourvoi au conseil d’étit n’est admissible contre 1rs decisions en cette matière «pi aulant qu’elles se trouveraient \> * sous quelque rappoit viciée» d’inmmjiétence et d excès de pouvoirs. — For. no- ' * tes sur Part. a 6.
3. De* tardes nationaux ne peuvent récUnn r contre des opérations électorales, pos'éi ieuremmt à la reconuais'auce et a la prc*tation «!e serment des officiers él»i* i cous, d' état , 9 mars 18 16); — alors surtout que les officie»» élus ont con»*ouru eux* mêmes à de* élections supéri •ures.Oe serait renn ttre en question ces dernières élections. (ld , a janv, et a 5 mars 1 8 J 5.)
(A) 1 . De ce qu’un officier n’aurait pas revêtu l’uniforme dans le délai prescrit par cet article, il ne s’ensuit pas qu’il
doive élre déchu de plein droit de ses fonctions ; les ordres qu’il doune jusqu’à son remplacement n’eu sont pas moins obligatoires. ( Cour do cass. , 4 août 1 83a.)
a. Il peut de même siéger valablement d-ui* un conseil de discipline. (/</., la mai et i** juin i83a )
3. Enfin il n’est pas déchu par ce seul nto if du droit qui lui appartient, eu vertu de la loi du ai mars 18J1, de concourir aux élecious municipales.
— Voy. pag. 7, note c.
(c) i. Les officiers d’étst-majnr ne peuvent concourir aux opéra'ions prescrites par les art. 53 et 56. ( Décis . rninist.)
a. Les jurys de révision ne peuvent counaiue d s ordonnance* de nominal ion des colonels et lieutenans - cobmels.
{Cons. d'état , 14 déc . i83a, 8 mars et a4 mai i833. ) — Voy. les notes sur l’art. 53.
(</) i.« adjudans maj ors et adjudans soti*-officiers ne peuvent faire |>artie d’un conseil de discipline. (Cour de cass. , 9 mars et 3o juin 1 83a.)
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Le capitaine d'armement et l’officier payeur seront nommés par le commandant supérieur ou le préfet, sur la présentation du chef de légion.
58. Il sera nommé aux emplois autres que ceux désignés cidessus , sur la présentation du chef de corps, savoir :
Par le maire, lorsque la garde nationale sera communale,
Et parle sous-préfet pour les bataillons cantonaux (a).
59. Dans chaque commune, le maire fera reconnaître à la garde nationale assemblée sous les armes le commandant de cette garde. Celui-ci , en présence du maire, fera reconnaître les officiers (ù).
Les fonctions du maire seront remplies, à Paris, par le préfet.
Pour les compagnies et bataillons qui comprennent plusieurs communes , le sous-préfet ou son délégué fera reconnaître l’officier commandant, en présence de la compagnie ou du bataillon assemblé.
Dans le mois de la promulgation de la loi , les officiers de tout grade, actuellement en fonctions, et à l’avenir ceux nouvellement élus, au moment où ils seront reconnus, prêteront
serment de fidélité au roi «les Français et d'obéissance à la Charte
constitutionnelle et aux lois du royaume (c).
(a) f. Les nominations dont il s'agit dan» cet article concernent les tambours, tambour' - maitres , tambours - maj 1» , trompettes et trompe Ile*- majora.
2. De iiotr el es nominations à ces emplois douent avoir lieu tous les trois ans. ( Ordonnance du 2 mars 1 8 340
3. Un tambour de la garde nationale, bien que soldé par la commune, ne doi» pas éhe considéré comme un homme de service aux gages de la commune , et» ce sens qu'il doive être puni des peines portées cii l'art. 386 , n° 3 'CW. peu.). pour avoir dérobé les effets d h»l>i leme- t qui lui ont été confiés. {Cour royale de Paris, 2 déc. 1 8 3 1 . )
(h) x. ta formalite de la reconnaissance e«t ce qui donne à l'officicr élu un caractère public et l'i mentit uie de ses fonctions. ( Décision minist.)
Aiast 1 officier qui n'a point été
reconnu 11e peu! exercer aucune des attributions de sou grade, ni par conséquent siéger au con-eil de discipline., [Cour de cass., *7 avril i83 J.)
3. l>s réclamations élevées contre la validité des élections ne d..i\ent pas faire ajourner la reconuai'.sance des o fia ers et des sous- officier». Jusqu a dérision contraire , la piésomptiun b-galr est eu faveur de I elecl on , et il serait évidemment impo sible de par\rnir àoigatii>cr la g irJe nationale, s il dépendait de chaque électeur de suspendre par une réclamation plus ou moins fondée l'effet légal d'une élection qui rontra* ieraii ses
s el tromperait se-» espérances. {Déçus, minist.)
(c) r. Prorès-verbal est dressé de la r connaissance et du serment. {Cire., 25 mai i83x.) Il doit être signé par l'autorité qui le dies»e et par les officiers qui
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60. Les officiers, sous-officiers et caporaux seront élus pour trois ans. Ils pourront être réélus (a).
61. Sur l’avis du maire et du sous-préfet, tout officier de la garde nationale pourra être suspendu de ses fonctions pendant deux mois, par arrêté motivé du préfet, pris en conseil de préfecture, l'officier préalablement entendu dans ses observations (b).
ont été reconnus (ibid.’)% «ans néanmoins que le défait de signature de ceux-ci paisse être lia motif d'invalider leurs actes. {Cour de cass,, i tT juin (833.)
2. Du re«tcf les foi midi1 es telalives à la recono.ii-MUce et à l.i prestation de serment sont du ressort exclusif de l'autorité adminis'rative , et il n'appartient pas aux conseils de discipline J apprécier si elles ont élé exactement remjdies.
(Cour de i ass.% 27 avril i833 )
Lu officiers et -ous officier* de la
garde nationale, une fois élus jvir elle, ne cessent d’èlre r< velus de leur qU'ilité que lor-qn ils ont été légalement rem placés. Peu importe qu'a pi es leur élection ou réélection, ils liaient pa> élé reconnus et n'aieut p«' prête serment conformément à l’art. 5 ij : l'absence de ces forma liés n’a pis pour effet de les dépouiller de plein droit de leur grade; et, par suite, si, ayant été commandes en leur qualité, il* commet ent des iufraciioris dans l’exécution .de leur service, ils doivent être jugés par lr conseil de dioipline, r-an* que celui-ci pms«e se déclarer incorapctenl , sous le p- élcxfequc le défaut de prestation devenue a e des autres formalités prescrites par Part. 59 doit faire considérer les déltfnpiau* comme dépourvus de leur grade. ( Cour de enss i5 nov. i838. ) — Voy. lotrefois p. 143, note/», u*a,
(u) La durée triennale assurée aux éleclio- s par cet article ne doit pas être entendue en ce «eus que chaque elertitm partielle ai» troi- années d'existence as snrée, quel que soit son point de départ. La durée tticnuale de tous les pouvoirs électoraux doit se compter du jour où il a été procédé aux élections générales, de manière à ce qu ils «'éteignent tous au dernier jour de la troisième amiée, sans |
exception des remplacemens successifs qui pourront avoir eu lieu dans l'intervalle. Les offiiers ainsi élus eu remplacement succèdent aux pouvoir* de leurs predécesveurs et en continoen» 1» période. Le dernier paiagraph»* de l’art. 90 confirme cette explication. { Dccis . min.)
(ê) 1 . Il est à remarquer ici que le préfet prououce seul, l’a&si'lauce du conseil n ayant pour objet que de donner plus de maturité c de solennité h sa decision. — > or. pag. 18 , note a, les dLtinctium à faire à ce sujet.
2. L’officier devant être entendu en personne , il convient, dés lors, qu’il «oit cité à comparaître en conseil de préfecture dans un délai donné à jour et à heure indiqués. Ce 11’est que dam le cas où il ne s'y présenterait pas qu'on serait en droit de prononcer contre lui la suspension par défaut. ( Décis . minist.) — Il est entendu que s'il ne pouvait ou ne voulait comparaître en personne, il pourrait faire parvenir au conseil sa défense écrite.
3. Le pourvoi d'un officier contre l’arrêté du préfet qui l’a suspendu de «es fonctions, bien que recevable en la forme, s'il est moiivé «tir Pin rom péteuce ou l’exccs de pouvoirs, ne peut cependant être admis an fond, en ce que l'arrêté du préfet est un ac»e purement administratif rendu dans le« limites des pouvoirs qui loi sont conférés par Part. 61. ( Cons • d'état , 2 0 fer. i835.)
4. La suspension peut être prononcée par le préfet contre 1111 chef de bataiMnit, pour le fai» par celui ci d’avoir, de sa propre autorité, et sans s’arrêter aux désignations faites par l'autorité municipa'e, composé un conseil de discipline.
{Cons. (Tétât, 22 juin 1 836.)
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L’arrêté du préfet sera transmis immédiatement par lui au ministre de l’intérieur.
Sur le rapport du ministre, la suspension pourra être prolongée par une ordonnance du roi. Si, dans le cours d'une année, ledit officier n’a pas été rendu à ses fonctions, il sera procédé à une nouvelle élection.
ба. Aussitôt qu’un emploi quelconque deviendra vacant^ il sera pourvu au remplacement, suivant les formes établies par la présente loi.
63. Les corps spéciaux suivront, pour leur formation et pour l’élection de leurs officiers, sous-officiers et caporaux, les règles prescrites par les articles 33 et suivans.
6 j. Dans les communes où la garde nationale formera plusieurs légions, le roi pourra nommer un commandant supérieur: il ne pourra être nommé de commandant supérieur des gardes nationales de tout un département, ou d’un même arrondissement de sous-préfecture.
Celte disposition n’est pas applicable au département de la Seine.
65. Lorsque le roi aura jugé à propos de nommer dans une commune un commandant supérieur, l'état-major sera fixé, quant au nombre et aux grades des officiers qui devront le composer, par une ordonnance du roi.
Les officiers d’état-major seront nommés par le roi, sur la présentation du commandant supérieur, qui ne pourra «hoisir les candidats que parmi les gardes nationaux de la commune (n).
бб. 11 ne pourra y avoir dans la garde nationale au«un grade sans emploi.
67. Aucun officier exerçant un emploi actif dans les années de terre ou de mer ne pourra être nommé officier ni commandant supérieur des gardes nationales en service ordinaire.
SECTION y. — De r uniforme , des armes et des préséancts .
L'uniforme des gardes nationales sera déterminé par une
(a) Il doit être pioeété ions les trois m‘*jor des cnmmaudemens supérieurs, ans «près les réélections générales, à de ( Ordonnance du a mars 1 834.) nouvelles nominations des officiers d’élat-
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ordonnance du roi ; les signes distinctifs des grades seront les mêmes que ceux de l'armée (a).
69. Lorsque le gouvernement jugera nécessaire de délivrer des armes de guerre aux gardes nationales, le nombre d’armes reçues sera constaté dans chaque municipalité, au moyen d’états émargés par les gardes nationaux à l imitant où les armes leur seront délivrées.
L'entretien de l’armement est à la charge du garde national, et les réparations, en cas d'accident causé par le service, sont à la charge de la commune (b).
Les gardes nationaux et les communes sont responsables des armes qui leur auront été délivrées ; ces armes restent la propriété de l’état (c).
Les armes seront poinçonnées et numérotées.
Les diverses armes dont se compose la garde nationale
{a) t. I.cs gardes nationaux faisant partie, »ur leur consentement, des compagnies d'élite, sont tenus de se présenter eu urilorme toutes les fois qu'ils sont appelés ait sert ire, alors même qu'aucun reglement spécial ne leur imposerait celte obligation. El le fait, par ce> gardes nationaux, de s’élre présentés en tenue bourgeoise, peut, selon les circonstances, être déclai e constituer la désobéissance et riusulmrd nation punies par l'art. 89. {Cour de caa., ai Jév. i833.)
a. L'ordre qui prescrit aux gardes nationaux de service de porter à leur chapeau la cotai de nationale, qui leur sera fournie grituileineul par le chef de poste, est obligatoire. ( Cour de cass , 18 fèv. i83a.) — Même pour les gardes nationaux 1101 revêtus de t'uniforme. ( ld. , ai fèv. ;83a.)
3. Le refus par un garde national de revêtir I uniforme à lui offert pari.» commune ni il réside, lorsque dans cette commune l'uniforme 11 est pas déterminé par ime ordonnance, ne peut être considéré comme un fait d itistibo* diuaiion passible des peines portée* par l'ait. 89 {Cour de 11 nov. 18 36.)
(ê) Un»- ordonnance, en date du a4 octobre i833,a pour objet d assurer l’exé-
cution de cette disposition de la loi. — Foy . aussi les circulaires des a 8 nov.
1 8 13, 1a j «uwer et x cr juillet 1834.)
a. Divers arrêts de la cour dr cassation ont juge que le* revues pour inspection d'armes , étaient obbgatuiies c. uune le service ordinaire, et l’absence de ces revues punissable comme le refm de service.— Foy. notes sur l’ait 89, § »*r.
(c) La cour de cavation avait jugé par deux arrêts, des 27 juillet i83a ci ao avril (833 , qu’en cas de dissolution d’une garde nationale, le refus de la part des citoyens qui en faisaient partie, de rend e les armes qui leur avaient été confiée*, constituait le délit de détournement prévu par l’art. 4 08 du Code pénal ; mai* ce te jurisprudence, contredite par celle des quelques cours rova'es, ne %c"a sans doute plu* appliquer en piésence d’une dispovition législative postérieure qui Ta rendue sans objet. L'art. 3 «te la loi du 8 mai i834 sur le* détenteurs d'armes ou de munitions de gturre prononce, eu effet, un emprisonnement d uo moi* a deux au* , et une amende de 16 à 1,000 francs contre tout individu détenteur d’armes de guerre, sans y être légalement autorisé.
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sont assimilées, pour le rang à conserver entre elles, aux armes correspondantes des forces régulières (n).
ni. Toutes les fois que la garde nationale sera réunie, lés diflérens corps prendront la place qui leur sera assignée par le commandant supérieur.
72. Dans tous les cas où les gardes nationales serviront avec les corps soldés, elles prendront le rang sur eux.
Le commandement dans les fêtes ou cérémonies civiles appartiendra à celui des officiers des divers corps qui aura la supériorité du grade, ou, à grade égal , à celui qui sera le plus ancien (ù).
SECTION VI. — Ordre du service ordinaire.
n3. Le réglement relatif au service ordinaire, aux revues et aux exercices, sera arrêté par le maire «tir la proposition du commandant de la garde nationale, et sera approuvé par le sous- préfet (c).
(a) I ci sapeurs- pompiers, n’ayant pas «l'analogue dam l'armée, ont dû être as* .limités au gene, et à ce t'tre prendre rang après l'artillerie et en avant de l'infanterie. Celle assimilation, vivement contestée dai s un grand nombre de localités, a été uiatimoius maintenue conformément à l’avis du mini*tre et du comité consulutif des gardes nationales.
(Æ) Lancienuelé entre deux officiers du même grade se eompte du jour de la reconnaissance et de la prestation de sermeui. Il est indiffèrent que l'un de ces deux officier» ait été revêtu antérieurement du même giade ou même d uu grade supérieur, chaque élection nouvelle elfacja.il complètement les eff» ts de l’élection precedente. ( Circul . , a 5 mai 1 8 3 1 .)
( ) 1. Le service des revues et exercices, commandés en exécution des rêglemens administrai if- arrêtés dans la foi me voulue |>ar cet article, est obligatoire. ( Cour de cass.s x a août 1 8 3 1 .)
a. Il eu serait de même d’un réglement non arrêté par le maire , mais ar-
rêté par le sous-préfet et approuvé par le préfet ( cour deca$s.y 17 mars i83i)t — alors même que ce reglement ne serait pas roufoi me au pr jet proposé par le commandant de la garde nationale et approuvé par le maire, le sous-prefet ayant le droit de faire à ce projet les modifications qu’il juge convenable. [Id.9 6 sept. i833.)
3. Il n'appartient pas d’ailleurs aux conseils de discipline de décider si les approbations données à un réglement sont suffisantes, celte question éiaut pulemenl administrative. (Cour de cass.9 17 et 1 3 mars i83a.)
4. UÛ réglement de service peut obliger tout garde national à porter, pendant la durée du service pour lequel il est commande, la cocarde nationale et meme line giberne qni lui sont fournies gratuitement. S’y refuser, ce serait se rendre coupable de dé»obeis*ance et d'in* subordination. ( Cour de cass x\janv.% et 18 fcv. 18 3a, 3 janv. i834.)
5. Un réglement peut valablement im- I poser aux officiers des exercices pour la
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Les chefs pourront, en se conformant à ce réglement, et sans réquisition particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité municipale, faire toutes les dispositions, et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire, aux revues et aux exercices (<7).
Dans les villes de guerre, la garde nationale ne pourra prendre les armes ni sortir des barrières qu’après que le maire en aura informé par écrit le commandant de la place.
74- Lorsque la garde nationale des communes sera organisée en bataillons cantonaux, le réglement sur les exercices et revues sera arrêté par le sous-préfet, sur la proposition de l'officier le plus élevé en grade du canton , et sur l'avis des maires des communes (£).
75. Le préfet pourra suspendre les revues et exercices dans les communes et dans les cantons de son département, à la charge d’en rendre immédiatement compte au ministre de l’intérieur.
76. Pour l’ordre du service, il sera dressé par les sergensinajors un contrôle de chaque compagnie, signé du capitaine,
théorie e! la pratique du commandement ; 1*1 les officiers qui manquent à rt s exercices, âpre» avoir éié régulièrement commandés, deviennent passibles de» peines, non pas seulement de l'ali. 85, niais bien de lari. 87, n,J 4* (Cour de ceus.t a 1 juillet 1 838.)
6. Lorsqu’un règlement limite, à certaines époques de l'amiee » f à un certain nombre de lois chaque mois, les exercices de théorie obligatoires pour les officiers, si les chefs de corps donnent de** ordre* q ni dé pas* en 1 celle mesure, les officiers qui manquent aux exercice» présent» en dehors du règlement n’éneonrctir aucune peine. (Cuarde cassant juillet 1 838.)
7. Aucun changement important ne peut être fait à nu téglemem approuve que d'après 1rs même» réglés tracées par la loi pour taire le reglement lut- même.
( [Déçu . miniif.)
Les revues ne sont assimilées à un
service d’ordre et de sûreté que quand elles ont pour objet l'iiopedion des armes.— Voy. no' es sur fart. 89, n° a.
(n) Les ordie» de service doivent cire donnés et 1rs convocations faite» individuel rment ; «eux qui ne seraient donnés que d’une maniéré générale par la voie d'un journal ue seraient pas obligatoires. (Cour de cass.t 14 juillet i833.)
(ù) 1. Le service communal et le service. cantonal ne doivent point cire régis par un même reglement. (Dccis .
mi ni st.)
a. Le commandant d’une garde communale, conquise dans un bataillon cantonal, et qui e-t en même temps commandé pour une revue cantonale par le commandant cantonal, et requis pour une revue ou un service communal par le m «ire de. sa commune , doi obéir de pre ferrure à ce dernier. ( Cour de cass i*r août 1 83/».)
NATIONALE
e.t indiquant les jours où chaque garde national aura fait un service.
77. Dans les communes où la garde nationale est organisée par bataillons, l'adjudant-major tiendra un état, par compagnie, des hommes commandés chaque jour dans son bataillon.
Cet état servira à contrôler le rôle de chaque compagnie.
78. Tout garde national commandé pour le service devra obéir, sauf à réclamer, s’il s’y croit fondé, devant le chef du * corps (a).
SECTION VII. — De l'administration.
79. La garde nationale est placée, pour son administration et sa comptabilité, sous l’autorité administrative et municipale.
Les dépenses de la garde nationale sont votées, réglées et surveillées comme toutes les autres dépenses municipales.
80. Il y aura dans chaque légion ou dans chaque bataillon , formé par les gardes nationaux d'une même commune, un conseil d’administration chargé de présenter annuellement au marre l'état des dépenses nécessaires, et deviser les pièces justificatives de l'emploi fait des fonds.
Le conseil sera composé du commandant de la garde natio-
(<j) 1. Les gardes nationaux doivent obéissance provisoire aux or dres de leurs chefs; il* tie pensent refuser un service sons piélexte que leurs chefs ne justifie* raient pas des ordres de l'autorité civile, sauf la responsabilité de res chefs.
(Cour de cas s., 3o mai 18 35.) — Poy. notes sur l art. 7.
a. On ne pourrait même valablement motiver un refus sur cette circonstance que l'ordre de service émanera if d’un suppléa t de la justice de |»ix élu ofü* cier sans réclamai ion*, bien que de telles finir! ions fussent incompatibles avec celles de garde national. (Cour de cass,y z a mai 18 ta.)
3. La loi n’a point fixé de délai dans lequel les ordre» de service doivent être transmis, et le garde national, qtii reconnaît les avoir reçus, est tenu d’y déférer
aux fermes de l’art. 78. (Cour de cas s.,
16 août 1 8 31.)
4. On ne peut punir un garde national pour des manqurmrns a des services qui u’out pas été régulièrement Commandés. . — Ainsi l'avis verbal donné par le sergent-major à un officier de se rendre à une revue d'inspection d'armes ne
|>e« t être considéré comme un ordre ré- * gnlier. — Les officiers doivent ê*re commandés par lettre d'nn oifi ier supérieur* (Cour de cas.*., a 3 juillet i83!>.)
5. Les dispositions de I a t. 78 ne sont pas applicables au garde national qui jus'iOe Je son instance soit devant le cuusril de recrnrêmeut, soit devant le jury de révision, avant d’avoir fait aucun service et antérieurement aux ordres pour lesquels il a été condamné. *~Voy, notes sur l'art. 118, § 4,
GARDE
nale, qui présidera, et de six membres choisis parmi les officiers, sous-officiers et gardes nationaux (a).
11 y aura également, par bataillon cantonal, un conseil d’admini'traiion chargé des mêmes fonctions, et qui devra présenter au sous-piéfet letat des dépenses résultant de la formation du bataillon (i).
Les membres du conseil d'administration seront nommés par le préfet sur une liste triple de candidats présentés par le chef de légion, ou par le chef de bataillon , dans les communes où il n’est pas formé de légion (e).
Dans les communes où la garde nationale comprendra une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon , l'état des dépenses sera soumis au maire par le commandant de la garde nationale.
Les dépenses ordinaires de la garde nationale sont(rf
i° Les frais d'achat des drapeaux, des tambours et des trompettes;
(a) i. I^a.loi n’indique pas la proportion dans laquelle l**s officiers, sous-olficiers e» caporaux doivent concourir à la com|w>*ition du conseil , et une grande latitude est laissée à cet égard. Toutefois il convient que , si les membres ne sont pris à nombre égal dans chacune de ces troiR clairs , il y en ail au moins un de chacune. {Cire,, a5 avril i83a.)
a. Les rem|»lacem« ns qu’il y aurait lieu de faite doivent s’opérer suivant les mêmes règles que les nominations, — Si un officiel* membre do conseil donnait «a démission de sou grade» et si un garde national , aussi membre du comeil , devenait officier, il n’y aurait lieu à t emplacement qu'aillant qu'il ne resterait plus dans le Con eil au moins uu officier ou un gai du national. (Ibid.)
3. l.es conseil* d administration doivent é re renouvelés, tous les trois ans, après les I ©élections générales. (Cire., a 5 avril i83a et ni mai 1 834-)
4. Les membres des conseils d’administration donent être considéiés comme étant de service, par le fait de leur présence dans les délibérations du couseil;
si donc, pendant ce temps, l’un d’eux insultait son supérieur eu grade, il serait passible des peines perlées par l’art 87. (Cour de ca*s •k 1 nov. « 83 3. *
(b) Les légions cantonale-, composées de bataillons, soit cantonaux, soit communaux, doivent, bien que In loi garde le silence sur ce point, avoir aii&d leurs conseils d'administration, en même temps que chacun des bataillons qui la composent a le sien propre. Dans ce cas, le conseil d'administration de la légion cantonale ne s’occupe que des d< penses lésu'taot de la réunion ou légion, ei nullement de celles qui sont particulières à chaque bataillon. (Cire., ?5 avril i83a.)
(c) I.e» membres des conseils d'adminis ration qui manqueraient à trois séances successives pourraient être considérés comme dénii-siuniiairt*' et remplacés par le préfet. (Drcis minist )
(d) L ai 1. 3o, $1 r , de la I ndu 1 8 j nllet 18 37 sur V administration municipale , déclaré obligatoires, sans di'tiuction, aies dépensés de la garde nationale, telles qu’elles sont déterminées pur les lois. »— - Voy. pag. 64 l’art, 3p de in même loi .
NATIONALE
a» La partie d'entretien des armes qui ne sera pas à la charge individuelle des gardes nationaux ;
3° Les frais de registres , papiers , contrôles , billets de garde, et tous les menus frais de bureau qu’exigera le service de la garde nationale.
Les dépenses extraordinaires sont :
i° Dans les villes qui, d’après l’article 64, recevront un commandant supérieur, les frais d’indemnité pour dépenses indispensables de ce commandant et de son état-major;
a° Dans les communes et les cantons où seront formés des bataillons ou légions , les appointemens des majors, adjudansmajors et adjudans sous-officiers , si ces fonctions ne peuvent pas être exercées gratuitement;
3° L’habillement et la solde des tambours et trompettes.
Les conseils municipaux jugeront de la nécessité de ces dépenses.
Lorsqu’il sera créé des bataillons cantonaux, la répartition de la portion afférente à chaque commune du canton , dans les dépenses du bataillon , autres que celles des compagnies , sera faite par le préfet en conseil de préfecture, après avoir pris l’avis des conseils municipaux.
SECTION VIII
§ I". — Des Peines.
82. Les chefs de poste pourront employer contre les gardes nationaux de service les moyens de répression qui suivent : i° Une faction hors de tour contre tout garde national qui aura manqué à l’appel ou se sera absenté du poste sans autorisation (a) ; .
(a) t. Voy. pour la différence entre l'absence momentanée du poste et l'abandon, les notes sur l'art. 89, $ 3.
3. La faction hors de tour infligée par le chef du poste à un garde national qui a abandonné son poste pendant la nuit, D'eni pèche pas qu'il ne puisse être cité devant le conseil de discipline et con-
damné à l'emprisonnement pour le même fuit. (Cour àc cass., 34 non. r 830.)
3. Les sous-officiers et caporaux qui s’abseutent momentanément du poste ne peuvent pas être punis d'une faction hors de tour, aux termes de l’art. Sa . ( Cour de eau-, 31 hoc. 1 8 3 3 .)
L’exercice du pouvoir disciplinaire
GARDE
a° La détention dans la prison du poste , jusqu'à la releyée de la garde, contre tout garde national de service en état d'ivresse ou qui se sera rendu coupable de bruit, tapage, voies de fait, ou de provocation au désordre ou à la violence, sans préjudice du renvoi au conseil de discipline , si la faute emporte une punition plus grave.
83. Sur l’ordre du chef du corps, indépendamment du service régulièrement commandé , et que le garde national , le caporal ou le sous-officier doit accomplir, il sera tenu de monter une garde hors de tour lorsqu’il aura manqué pour la première fois au service (a).
84. Les conseils de discipline pourront, dans les cas énumérés ci-après , infliger les peines suivantes :
1 « La réprimande ( b ) ,
conféré aux chefs de poste par l'art. 8a pour les cas d’arrivée tardive au poste ou d’absence sans autorisation , ne fait obstacle ni au droit qu'a le chef du corps, conformement à l’art. 83, d’infliger , pour les mêmes cas, une garde hors de tour, ni à l’application de Part. 20 de la loi du 14 juillet 1837, qui dispose que l’arrivée tardive au poste y l’absence du poste sans autorisation et l’absence autorisée prolongée au delà du temps fixe, pourront être considérées et punies comme refus de service par le conseil de discipline. {Cour de cass ., ai juillet j838.)
(a) t . On ne peut se dispenser de monter une garde hors de tour. Il faut obéir provisoirement . ( Cour de cass., idée. xH3j.)
a. U n’appartient qu’aux chefs de corps d’infliger cette peine; les conseils de discipline n’en ont pas le droit. ( Cour de cass. y 18 fêv. et 18 août i83a.)
3. Un conseil de discipline n’est pas compétent pour examiner si une garde hors de tour a été infligée à tort ou à raison. ( Cour de cass., i5 juin i83a.) — Il ne peut donc, sans excès de pouvoirs, renvoyer le prévenu de la citation par le motif que celte garde aurait été mal à propos commandée. ( Cour de cass., 9 fév. i833.)
4. Les termes de l’article étant généraux et absolus, une garde hors de tour peut être infligée aussi bien pour manquement à une revue ou à un exercice que pour refus d’uu service d’ordre et de sûreté {cour de cass., 14 avril i83a et 8 juin i833), — alors même que le réglement du service renverrait les contraventions de ce genre devant le conseil de discipline ( Id ., 8 juin i833), — ou que le billet de convocation porterait qu'en cas de manquement à la revue ou à l’exercice, le garde national serait traduit au conseil de discipline. {Id., 10 oct. 1 83a.'
5. Le simple refus de monter une garde hors de tour ne peut être considéré omme constituant la désobéissance et l’insulmrdination, si ce refus n’est pas accompagné de circonstances particulières qui lui impriment ce caractère. {Cour de cass., 6 avril i833.) Foy. notes sur l'art. 89.
6. Une garde hors de tour n’efface pas un premier manquement ; si donc le même garde national se rend dans l’année coupable d’un second refus de la même nature, il est passible de la peine prononcée par l’art, 8y. {Cour de cass., 18 oct. x83a.) Foy. notes sur l’art. 89.
(b) Foy. art. 85.
NATIONALE
2° Les ai rèu pour trois jours au plus(«),
3° La réprimande avec mise à l’ordre (4),
4° La prison pour trois jours 44 plus (c),
5” La privation du grade («/).
Si , dans les communes où s'étend la juridiction du conseil de discipline, il n'cxiste ni prison ni local pouvant e» Aenir lieu, ce conseil pourra commuer la peine de prison en une amende d’une journée à dix journées de travail (c).
(a) Voy. art. 87 et let notes.
(S) Voy. art. 86 et 88.
(c) i. Voy. art. 87 et 89 a. La peine de la prison pent se compter par hrurrs ; les conseils de discipline peuvent infliger moins d’un jour de prison , la loi ne fixant pas de minimum.
( Cour Je cass., a» oct. i83r.)
(J) Voy. art. 90 et les notes.
{y) ■ . La cour de cassation avait d'abord jugé, par un arrêt du 11 mai 1 8 ta, qu'il y avait, dans le cas prévu par cet article, faculté et non obligation, pour les conseils de discipline, de commuer la peine de l'emprisonnement en line amende; mais de nombreux arrêts rendus depuis prouvent qu'elle a adopté sur ce point une jurisprudence contraire, c'est-à-dire qu'elle considère, dans ce cas, la peine de l'amende comme forcée. Cest ainsi qu’elle a annulé divers jugemens de conseils de discipline qui, en prononçant la peine de la prison, ordonnaient qu’elle serait subie dans un lieu sur lequel ne s'étendait pas leur juridiction.
( Arrêts Jes 3 sept. i835, 4 mars, 7 avril, 3 et 1 1 nov . i836, 3 mat i838.)
3. Mais les conseils de discipline, en punissant alors d'une amende au lieu de î'emprisonnrment , doivent, à peine de nullité, constater dans leur jugement la non-existence d’une prison nu d'un local pouvant en tenir lieu. ( Cour Je cass. , sa Jèc. i835 ef fi août i836.)
3. Dans aucun cas, un corps -de-garde ne peut être assimilé à une prison et en tenir lieu. ( Cour Je cass., a6 juillet j 833.)
4. Avant de commuer la peine de l'emprisonnement en une amende, le conseil doit prononcer d’abord la détention
et en fixer U durée, il détermine ensuite l’amende en laquelle la peine est commuée. ( Cour Je cass., ««f J oc. i83a et
30 mars 1834.) — Il ne pourrait sulislituer à l'amende (peine pécuniaire) les travaux ou prestations en nature. ( IJ .,
31 sept. i833.)
5. Dans le silence de la loi sur le prix _ de la journée de travail, ie ministre de l'intérieur avait indiqué comme règle à suivre le tarif des journées de travail posé dans l’art. 4 de la loi du 36 mars i83i, relative aux contributions personnelle, mobilière, des portes et fenêtres
et des patentes. (Instr. Ju a S oct. i83i.) Mais ce tarif n’étant plus aujourd'hui eu vigueur, aux termes de l'art. 10 de la loi de finances du 31 avril i83a, nous pensons qu’on devrait prendre pour base le tarif qui est ariêté chaque année par le conseil général de chaque département pour la fixation de la taxe personnelle , conformement aux dispositions de cette même lui.
6. lîn extrait de tout jugement disciplinaire prononçant une amende et devenu executoire doit être transmis par le secrétaire du conseil au receveur de l’enregistrement , qui en fera la recette conformément à l'art. 19 de la loi du 19 déc. 1790, et en opérera le versement dans les formes prescrites par l'ordonnance du 3o déc. 1834, entre les mains du receveur de la commune. ( Décision ministérielle et instruction Ju Jirccteur général Je l’enregistrement.)
7. Le recouvrement des amendes ne peut être poursuivi par la voie de contrainte par corps, (sévis Ju conseil J'état Ju 34 avril i834-)
GARDE
85. Sera puni de la réprimande l’officier qui aura commis une infraction, même légère, aux règles du service (a).
86. Sera puni de la réprimande, avec mise à l’ordre, l’officier qui, étant de service ou en uniforme, tiendra une conduite propre à porter atteinte à la discipline de la garde nationale ou à l’ordre public (b).
87. Sera puni des arrêts ou de la prison, suivant la gravité des cas, tout officier qui, étant de service (c), se sera rendu coupable des fautes suivantes :
i° La désobéissance et l’insubordination (d)-,
(a) 1. La déposition de cet article est également applicable aux sous-officiers , caporaux cl gardes nationaux. — y»j.
art. 88.
a. Il résulte du rapprochement des «rt. 85 et 89 qu’un premier manquement à un service d’ordre et de sûreté n'est passible que de la réprimande.
3. Le simple refus de se rendre aux exercices et aux revues n’ entraîne que la peiue de la réprimande. — Voy. notes sur l'art. 89, § 1 «*.
4. L’officier qui manque à un service de théorie pratique, bien que ce service soit commande en vertu d’un réglement légal, n’est point passible de la réprimande avec mise à l'ordre, mais de la réprimande simple. ( Cour de cass. , 6 juillet 1 833.)
(b) x. Cet article est aussi applicable aux sous-officiers, caporaux et gardes nationaux. — Voy. art. 88.
1. Tout garde national est de service pendant toute la durée de la réquisition, inéme pendant les absences qu’il fait avec autorisation. ( Cour de cass., ag déc.
3. 11 suffit, pour qu’il y ait lieu à l’application de la peine , que le garde natjoual ait clé en uniforme au moment où les faits ont été commis, ne fût-il pas de service. ( Cour de cass., 17 mai i83a.) — Voy. à l’art. 87, noie e, n° 1.
4. La réprimande avec mise à l’ordre ne peut être infligée pour manquement à un service d’insiruction ( cour de cass., 6 juillet i833) , ni pour refus d'un ser-
vice d’ordre et de sûreté. (A/., 16 nov .
(c) 1 . Les mots étant de service doivent s’entendre en ce sens que l’ofûcitT est réputé être de service des que l’heure du service légalement commandé a sonné. ï*our constater cet étal de service et établir l'infraction de l’olficier, il n'est pas indispensable qu'il ait revêtu sou uniforme cl les insignes de son grade ( cour de cass., irr juin i833), ni qu’il soit présent au poste. (/</., 16 mars 1837.)
a. Un officier est toujours de service pour les faits qui se rattachent à ses fonctions. Ainsi est punissable celui qui, même hors la durée d'un service commandé, refuserait de transmettre un rapport demaudé par son supérieur ( Décision ministérielle), ou un ordre légalement donné. ( Cour de cass., a 6 janv.
3. Un officier poursuivi pour manque de respect envers un supérieur à uue revue 11e pourrait être excusé sur le motif qu’il u’etait pas de service, parce qu'il aurait pu sc dispenser de se*reudre à la réunion. {Cour de cass., 5 oct. i833.)
{d) x. Il est de jurisprudence constante, d'après de nombreux arrêts de la cour de cassation, que la désobéissance seule ne donnerait pas lieu à l’applicatiou de la peine. Il importe donc que le conseil énonce dans sou jugement que les faits reprochés au prévenu ont le caractère de désobéissance et (T insubordination ; il faut, eu outre, que le jugement énumère ces laits. — Voy. notes sur l’art. 89 , § i«r.
NATIONALE. l55
a Le manque de respect, les propos ofFensans et les insultes envers des officiers d’un grade supérieur (a) ;
3° Tout propos outrageant envers un subordonné, et tout abus d'autorité (è) ;
4° Tout manquement à un service commandé (c);
5° Toute infraction aux règles du service ( cl ).
88. Les peines énoncées dans les articles 85 et 86 pourront, dans les mêmes cas et suivant les circonstances, être appliquées aux sous- officiers, caporaux et gardes nationaux.
a. Le refit* fait par uu officier de prendre le commandement d’un poste en raisou de l'absence d une parlie des hommes commandes constitue le fait de désobéissance et d'insubordination punissable des peines portées par l’art. 87. ( Cour de cass. , 3 déc. 1 83 1 .)
3. U en est de même de deux manquemens consécutifs de la part d'un officier à un service de ronde légalement commandé. ( Cour de cass i*» juin i833.)
(n) 1. Des injures proférées par un capitaine rapporteur envers un capitaine commandant constituent un fait d’indiscipline justiciable des conseils de disci~ pliue et non des tribunaux correction* nels. ( Cour de cass., audience solennelle du 8 mars i83{.) — MM. Gillon et Stourm, dans leur Code des municipalité s font remarquer avec raisoQ que celle jurisprudence , entendue et appliquée d’une manière trop absolue, aurait un inroménient grave, celui de réduire à une peine purement disciplinaire les réparations plus graves que l'offensé pourrait, eu certains cas , obtenir devant les tribunaux ordinaires. Mais, dans l’espèce, ajoutent- ils, la parlie lésée n'ayant porté aucune plainte, on a seulement considéré que les faits ayant eu lieu durant le service, les injures n’avaient pas assez de gravité pour constituer autre chose qu’une insubbrdina'ion ou une faute disciplinaire.
(lt) 1. Un membre de la chambre des dépu és avait demaodé que les peines prononcées par cet article fussent également applicables au sous-offieicr ou ca-
poral qui sc serait rendu coupable de propos outrageans ou d’abus d'autorité envers son subordonné. Il est à remarquer, en effet, que l’art. 88 qui déclare communes aux sons-officiers et caporaux les dispositions des art. 85 et 86 ne parle pas de l’art. 87. — Mais cet amendement n’eul pas de suite. (Alonit., 7 janv. i83i.)
(c) z. Un manquement à un service commandé rend un officier passible des peines prononcées par l’art. 87 ( cour de cass., sa oct. 1 8 3 3) ; — à plus forte raison deux mauquemens, alors même qu’il ne s’agit pas de service d’ordre et de sûreté. (/</., la août 1837.)
(d) 1. Uu officier peut être puni des arrêts pour avoir abandonné peudant plusieurs heures le poste qu’il commandait. ( Cour de cass., 5 oct. i833.)
a. Le manquement pour un officier k plusieurs réunions pour l’étude de la théorie ne constitue pas une infraction de la nature de celles prévues par l'art. 87; elle n’est punissable que de la réprimande aux termes de l’art. 85. ( Cour de cass., iC)fév. 18 35.)
3. L’infraction aux règles de service u’eulraine la peiue de la prison qu’à l’égard des officiers et nullement à l'égard des simples gardes nationaux, lesquels 11e sont passibles, dans ce cas, que de la réprimande. — Eu conséquence, le jugement qui, se bornant à qualifier (tinfraction aux règles du service le fait de la part d’un grenadier d’avoir monté U garde sans uniforme, condamne ce dernier à la privon doit être annulé. ( Cour de cass., rG mars 1837.)
C A B DE
Bg. Pourra être puni «le la prison, pendant un temps qui ne pourra exceller deux jours et en cas de récidive trois jours (a) !
1° Tout sons-officier, caporal et garde national coupable de désobéissance et d'insubordination (i), ou qui aura refusé,
(<ij i. De ccj mots pourra rire puni, il résulte que la loi a voulu laisser aux conseils de discipline toute latitude dans l’application de la peine; ils peuvent donc, suivant les circonstances , infliger au prévenu une peine moindre, la réprimande, par exemple, ( Cour de cais., *7 nav. »833 et 16 août x834.)
a. La peine de la prison peut être ap- , pliqnéc pour quelque? heures seulement.
— Voj. notes sur l’art. 81, § 4.
3. Voy.\ pour le sens dans lequel on doit entendre le mot récidive y les notes Mtr le paragraphe suivant.
(A) i . La simple désohéisvanice non accompagnée de l’insnliordinat ion nVt pas punissable de la peine portée par l’art. 89. {Cour de. cas* 14 juillet i83a, 8 juin et 6 sejtt. i833.)
a. La loi n’ayant pas déterminé les caractères de la désobéis-*ance et de l'insDhor Sinatiou, c'est aux conseils de disv ciplinc qu’il appartient de les apprécier {cour de cass. , 1 4 juillet i83a), et par suite à h cour d# cassation qui examine si le* faits énoncés par le jugement comportaient la qualifi^iîion qu’ils ont reç rtK (A/., 70 dèe 1 8 33.)
3. La faille quai: fient ion d’un fait donne lieu à ensuition,encoie bien que la peine dont ce fait a été puni serait légale, s’il avait été mvi-agé sous son véritable caractère. { Cour de cass ., ri mars i837.)
4. Ors manqnemcns réitérés au* exercic»s cl an* revues de la garde nationale ne peuvent être considérés par euxmémet cornu h* désobéi jsaTtetl insubordi nation , ni être qualifiés de refus de service, et punis coinnu tels de l'emprisonnement, alors même qu’un réglement particulier et loral fait en vertu de l’art. 7 3 aurait assimilé ec< revues et exercices à un service ordinaire.
Tel evt le principe résultant de l’en-
semble d’une foiile d’ariêts que la cour de cavation a rendus sur cette question.
— Voy.% entre autres, ceux des 12 août x S 3 1 , a mars, 4» n cl 17 mai 18 3a,
5 janvier x836.
Mais, d’un autre côté, la cour a considéré qu’à ce fciiV principal de manquement aux revues et exercices, puniwable par lui* même de la simple* réprimande, pouvaient se joindre des circonstances, qui, lui donnant 1rs caractères de la désobéissance et de l’insubordination, le feraient alors tomber sous l'application de l’art. 89. Or, ces circonstances pouvant varier à l’infini et se modifiant en raison des lieux, des personnes et des choses, on sent que la cour n’a pu dans ses arrêts que poser des règles assex vagues quant à la manière d’en apprécier la gravité. Toutefois nom rappellerons ici quelques arrêts qui pourront servir de guides dons des cas analogues. Ainsi la cour a jugé que des gardes nationaux qui, au lieu de se rendre à l’exercice, étaient à boire dans nn cabnret situé à l’endroit où il avait lieu, ou! pn, pour ce fait , être déclarés coupables de désobéissance et d'insubordination. ( Arrêt du 27 sept. i832.)
Il en est de même d’un garde national qui s’est promené par dérision devant sa compagnie convoquée pour l’exercice, en refusant d’entrer dans ses rangs. (/#/., r7 mai 1 8 3a.)
De même encore d’un certain nombre % de gardes nationaux qui , réunis en armes et sous les ordres d’un officier, se dispersent au lieu de se rendre à leur poste. (/</., 9 sept. i83i.)
Mais de tellrs circonstances doivent être précisées par le jugement , à peine de nullité [cour de cass., 8 nov. i838); il ne suffirait pas de dire, par exemple, que les manquemens ont été accompagnés de circonstance* propres h propa-
NATIONALE
pour I* seconde fois (a), n ti service d’ordre et de sûreté (é); a0 Tout sous-officier , caporal et garde national qui , étant de
ger l'exemple de l'insoumission. ( Cour de cass., 6 juillet et 6 sept, i H 3 3.)
Dans ces ci i fier ci J s cas. c'est-à-dire si les jnges déclarent la concomitance de circonstances aggravantes, un double re- . fus de service d’instruction ( arrêt du 16 mars i83a ), et même un seul (ri/., 14 avril et i"‘ juin 1 8.1a), peuvent con- •tituer le délit de désobéissance et d’insubordinatiun.
5. ? o y., au sujet des revues pour inspection d'armes, les notes sur le paragraphe suivant.
6. Le refus de la part d’un garde national d'aller prendre un poste qni Ini est assigné constitue contre lui le délit d'insubordination passiblcde la peine de la prison. (Cour de cass., ndjanv. 1887.)
7 . lien est de même de celui qni réfuse opiniâtrement de recevoir une arme qui lui est destinée pour le service. (Cour de cass., 14 juillet i83i.)
8. De même de celui qui, cité devant un conseil de discipline, manque au respect dé à ce tribunal. (/</., 2» act.
i8ïi.)
9. Voy. , pour le refus de se revêtir de l’uniforme, les notes sur l’art. 68.
(a) Voy. ri-après notes 8 et suivantes.
( b ) r. Doit èire considéré comme ser-
vice d’ordre et de sâreté le service près le conseil de discipline du bataillon auquel on appartient, commandé pour maintenir l’ordre et la tranquillité. (Cour de cass., 18 avril 18 15.) •
a. Il en est de même de la garde placée à la porte d’un sous-préfet en tournée. (ld., 14 mai x 835.)
3. De même do service ordinaire et régulier dans l’intérieur d'une prison, lequel est obligatoire pour tons les gardes nationaux. ( Cour de cass-, 08 jatte. s837.)
4. Les revues pour inspection d ’ armes sont, à la différence des revues ordinaires , assimilées par la cour de cassation an service d’ordre et de sûreté. les manquemens à ces revues sont, en conséquence, passibles de l’emprisonnement.
(Arrêts des ni fêv. t833 , 18 avril i835 et a 3 nov. ■ 838.)— -Voy. notes ci-dessus.
5. Le refus par un sergent-major d’assister au défilé de la garde montante est un refus de service d'ordre et de sûreté, lequel, joint à un manquement, à nue inspection d’armes , le rend passible des peines portées par l’art. 89. (Cour de cass., 11 janv. 1837.) — Le conseil qoi , dans ce ces, prononce cumulativement la réprimande et la prison , ne viole pas l’art. 365 du Code d'instruction criminelle. (Même arrêt.)
6. Le service commandé à la garde nationale sur la réquisition de l'autorité municipale, à l’effet d’escorter une procession, constitue-t-il un service d'ordre et de sûreté, et par suite est-il obligatoire?— Voy. notes snr l’art. t,r.
7. Le jngemeat qui prononce la peine de la prison pour refus de service doit, à peine de nullité, énoncer formellement qu’il s’sgil d’nn service d'ordre et de sûreté. (Cour de cass., 14 juiUet i83a.)
8. Le jugement qni condamne pour récidive doit, à peine de nullité, dire d’où elle résulte. (Cour de cass^ (7 mars i83a.)
9. Cette récidive ne peut résulter, daus tous les cas, de précédais manquomens, quelque nombreux et de quelque nature qu’ils puissent être, s’ils n’ont été suivis d'un jugement de condamnation (cour de cass., 3o juin 18 36); — ni même de précédentes condumtiaiions, si elles non! pas été prononcées pour mauquemeus à des services d'ordre et de sûreté. (ld., 11 juin i836.)
10. Il faut encore, pour qu’il y ait récidive, que le jugement qui a prononcé la première condamnation soit devenu définitif, c'est-à-dire, s’il est par défaut, qu’il ne soit plus susceptible d'opposition ( cour de cass. , 6 fêv. [83a ) , et à plus for.e raison, qu’il ait été statué sur l'opposition, si elle a été formée, (ld. , 6 août s 836), ou colin si un pourvoi a eu liai, qu'il ait été jugé. ( ld, 11 mai 1832 et 27 avril i833.)
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service (a), sera dans un état d'ivresse ou tiendra une conduite qui porte atteinte à la discipline de la garde nationale ou à l’ordre public (A) ;
xi. On ne peut appliquer la peine de la prison en cas de deusiéme refus de service, lorsque, entre le premier et le deuxième refus , il s'est écoulé plus d'une année. (Cour de eau., a S juillet et aa août i83$.)
îa. Il eu est de même dans le ras où une amnistie est intervenue depuis la première condamnation. (Cour de eau., as sept, s 838.)
i3. Les notices qui précèdent sont applicables à un second manquement à un service d'ordre et de sdrelé; mais pour qu'il y ait lieu à la récidive prévue par le § s*r de l'article, laquelle est punie de trois jours de prison, il faut que , après une première condamnation , un garde national se soit de nouveau rendu coupable d'un double manquement à un service d'ordre et de sûreté.
(Cour de eau., 8 nov. 1 8 3 3.)
x 4. Ainsi, de précédons refus sur lesquels il a éié statué et qui ont été punis de la prison, ne peuvent être rattachés à un fait nouveau [tour lui imprimer le caractère d'un double relus de service, à moins cependant que les refus antérieurs n’aient été puuis que de la réprimaude (cour de eau., 18 trpt. 1 8 33), ou seulement d'une garde hors de tour. (/</., 3o nov. »837.)
iS. Il n’y a pas ouverture à cassation en ce qu'un conseil de discipline aurait qualifié récidive le deuxième manquement à un service d’ordre et de sdrelé, nécessaire pour l'application de l'art. 89. On ne doit pas s'arrêter à une locution dont le sens légal diffère de celui qui lui a été attribué. (Cour de eau., 3 juillet i835.)
(a) Poy. notes sur les art. 86 et 87,
(h) 1, Il y a atteinte è la discipline dans le fait d'un garde national qui, étant de service, demande à un adjudaut-majur, qui lui notifie un ordre, de tjuel droit il lui donne des ordres. ( Cour de rats., 9 déc. 1 83a.)
a. Le fait par un garde national d'avoir adressé à l'officier commandant le poste des paroles offensautes et des provocations suivies de désobéissance doit être considéré, soit comme désobéissance et insubordination , soit comme atteinte portée à la discipline de la garde ualionale dans le sens de l'art. 89 et non comme délit de rélsellioo ou d'outrages envers un commandant de la force publique, dans le sens des art. >09 et suivons du Code pénal. (Cour de eau., a 8 avril 18 36.)
3. Il en serait autrement s'il s’agissait de violences et de voies de fait exercée! par un garde national , étant de service, contre son capitaine dans l’exercice de scs fonctions. De tels faits constituant le délit prévu par les arl. aa8 et slo du Code pénal, sont justiciables des tribunaux correctionnels. ( Cour de eau. , 9 sept. 1 8 3 c et a5 mai 1837.)
4. Ne peuvent être poursuivis comme s’étant immiscés, sans litre, dans des fonctions publiques civiles ou militaires, mais seulement comme ayant commis une infraction à la discipline, des gardes nationaux qui , sans ordre de leurs chefs et sur la simple invitation du directeur d’une maison d'éducation, sesout rendus i l'établissement en uniforme et en armes, un jour de distribution de prix pour y maintenir l'ordre et empêcher d'entrer les personnes qui u'étaienl point munies de billets. — Dans ce cas, ce u'est point le tribunal correctionnel, mais le conseil de discipline qui doit connaître de la plainte. (Cour roy. de Poitiers , 19 déc. iS36.)
5. II. y a lieu à réglement déjugés par la courdc cassation, quand, dans la mémo affaire, un tribunal correctionnel et un conseil de discipline se sont également déclarés incompétent par jugenieus passés en forme de chose jugée. (Cour de cass., 9 sept. i83i et <8 fév. i83i.)
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3° Tout garde national qui, étant de service, aura abandonné ses armes ou son poste avant qu’il ne soit relevé (a).
90. Sera privé de son grade tout officier, sous-officier ou caporal qui, après avoir subi une condamnation du conseil de discipline, se rendra coupable d’une faute qui entraîne l’emprisonnement, s’il s’est écoulé moins d'un an depuis la première condamnation (b). Pourra également être privé de sou grade tout officier, sous-officier et caporal qui aura abandonné son poste avant qu’il ne soit relevé (c).
Tout officier, sous-officier et caporal privé de son grade par jugement ne pourra être réélu qu’aux élections générales.
91. Le partie national prévenu d'avoir vendu à son profit les armes de guerre ou les effets d'équipement qui lui ont été con-
(«) 1. Une question rivement controversée a été celle de savoir si l'absence du poste sans autorisation, punie par l'art. 81 d'une simple faction hors de tour, pourrait dans le cas où elle serait assez prolongée pour équivaloir par le fait à l’abandon même du poste, être passible de l'emprisonnement aux termes de l'art. 89. — La cour de cassation, après divers jugemens et arrêts en sens contraire, ayant été appelée à juger la question, en audience solennelle, a décidé, par un arrêt du ap janvier i836, que l'absence momentanée, quelque prolongée qu'elle pût être, filt-ce, par exemple, pendant la nuit entière, n'était justiciable que du chef de poste et punissable seulement d'une facliou hors de tour.
Cette jurisprudence, fondée sans doute sur le respect scrupuleux de la loi, n'en a pas moins éprouvé encore de nouvelles résistances de la part des conseils de discipline et des cours royales. Mais la cour de cassation l'a confirmée depuis par de nouveaux arrêts à la date des 1 1 juin 1 8 36, 3o novembre 1837, »o juillet et 8 novembre i838.
la loi du 14 juillet 1837, art. ao, a pourvu pour le département delà Seine aux graves incouvéniens de celle jurisprudence, ou, pour mieux dire, au vice de la loi.
a. L’abandon du poste, prévu et puni par l’art. 89, s'entend aussi bien de l’abandon du corps-de-garde que de l’abandon de la faction elle-même. ( Cour tic eau., 3 déc. i83i et 3o mai x 835.)
(t) x. La privation du grade est impérativement ordonnée dans le premier ras prévu par cet article , celui d'une deuxieme condamnation cnlraiuant la peine de l'emprisonnement; elle est de sa nature purement administrative et l'accessoire de la peine principale; elle doit dès lors être cumulée avec la prison. ( Cour de cors., a8 déc. 18 3a.)
a. Il importe peu , pour qu'il y ait lieu à la privation du grade, que la première condamnation n'ait prononcé que la réprimande, pourvu toutefois qu’elle soit pissée en force de chose jugée. ( Cour de cajj., l" juin i833.)
3. Mais les conseils du discipline ne peuvent aggraver la peine de- la privation du grade , en ordonnant que le prévenu sera publiquement dégradé. (Cour de catt.y 39 sept. x83a.)
(c) La privation du grade est facultative dans le cas d'abandon du poste.
Ainsi, daus cc cas, on peut également appliquer l'emprisonnement en vertu de l'art. 89, § 3. ( Cour de étui., a G juillet s833 et 14 mai i835.) j ,1 j
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fiés par l’état on par les communes sera renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, pour y être poursuivi à la diligence du ministère public, et puni, s'il y a lieu, de la peine portée en l’article 408 du Code pénal (a), sauf l’application, le cas échéant, de l’article 463 dudit Code (b).
Le jugement de condamnation prononcera la restitution, au profit de l’état ou de la commune, du prix des armes ou effets vendus (c).
92. Tout garde national qui, dans l’espace d’une année (d), aura subi deux condamnations du conseil de discipline pour refus de service, sera, pour la troisième fois, traduit devant les tribunaux de police correctionnelle, et condamné à un emprisonnement qui ne pourra être moindre de cinq jours ni excéder dix jours (e).
(«) La peine- portée par cet article est d’im emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts , ni être moindre de a5 francs.
(/>) Cet article est ainsi conçu : ■ Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement est portée par le présent Code, si le préjudice causé u'excède pas a 5 francs, et si les circonstances parafent atténuantes, les tribunaux sont autorisés é réduire l'emprisonnement même au dessous de six jours, et l’amende même au dessous de seize francs. Ils pourront ans-i prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, sans qu’en aucun cas elle puisse être au dessuus des peines de simple police. »
(c) Foy. pag. 146 les notes sur l’article 69.
(d) Ces mots dans l'espace d'une année doivent s'entendre d’un espace de douze mois , et non pas seulement en comptant l'année du i,r janvier au 3i décembre.
(e) 1 . La cour de cassation, combinant les dispositions de cet article avec celles du § 1 ,r de l’art. 89, a déridé que les mots refus de service nedevaient s’entendre ici que d’un refus de service d’ordre et de sûreté. {Arrêts des 11 fer. et 4 mai i83a.)
— Qu’en conséquence il n’jr avait pas lieu au renvoi devant le tribunal correctionnel, lorsque les condamnations, précédemment encourues, avaient été motivées sur d'autres infractions, telles que des manquemens aux revues et exercices {id„ a3 août i83a), ou même que l’abandon dn poste. (/ d ., i3 noe. z 8 35.)
2. U ne suffit pas non plus, pour donner lieu au renvoi devant la juridiction correctionnelle, qu’il y ait un nouveau ■ «fus de service après deux condamnations; il faut, comme dans le cas prévu par l’art. 89, § t*r, un nouveau double refus de service d’ordre et de sûreté.
{Cour de cass., s s mai i832.)
3. Ën d’autres termes, il faut qu’aux quatre manquemens à des services d’ordre cl de sûreté sur lesquels reposent les deux condamnai ions encourues dans la même année , viennent se joindre deux nouveaux manquemens de même nature.
Un cinquième manquement après les deux condamnations ne suffirait donc pas pour saisir la juridiction correctionnelle; il faut pour cela qu’il en existe un sixième, lequel ne peut être suppléé par une condamnation à la réprimande qu’aurait encore subie le délinquant. {Cour de cass., ad janv. i83q.)
Il y a lieu au renvoi devant le tri
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En cas de récidive, l'emprisonnement ne pourra être moindre de dix jours ni excéder vingt jours (n).
Il sera en outre condamné aux frais et h une amende qui ne pourra être moindre de 5 francs ni excéder i5 francs, dans le premier cas; et, dans le de»xième, être moindre de i5 francs ni excéder 5o francs.
q.î. Tout chef de corps, poste ou détachement de la garde nationale, qui refusera d’obtempérer à une réquisition des magistrats ou fonctionnaires investis du droit de requérir la force publique, ou qui aura agi sans réquisition et hors des cas prévus par la loi , sera poursuivi devant les tribunaux et puni conformément aux articles et a58 du Code pénal (b).
La poursuite entraînera la suspension, et, s’il y a condamnation, la perte du grade.
§ II. — Des conseils de discipline.
i)/f. Il y aura un conseil de discipline :
1° Par bataillon communal ou cantonal ;
bunal correctionnel lorsque le garde national , déjà condamné deux fois pour double relus de service d’ordre et de «âreté, se rend coupable dam l'année d'nn troisième double refus, encore bien que ce troisième double rrfus soit intervenu à une époque oii l’cséeutinn des deux premières condamnations était suspendue par un pourvoi en cavation (depuis rejeté), et qu'i raison du pourvoi le eon-eil de discipline n’ait point prononcé les peines de la récidive lors du second. (Cour de eau., as nor. i83a.)
(«) Ici la cour de cassation avait jugé, par un arrêt de réglement de juges dn 16 nosembre i83a, qu'une première condamnation en police rorreclionnelle purgeait tous les refus de service antérieurs, de -orlc qn’il n’y anrait récidive qn’aulant que posterieurement te garde national aurait de nouveau subi deux condamnations disciplinaires et de plus manqué deux fois au service. Mais la
cour, revenant depuis sur cette jurisprudence , a décidé que , après un* première condamnation correctionnelle, la récidive résultait d’un double refus de service. (Arrêts des i 5 /ce. r833 et, a Juin i836.)
(b) t. Art. a34. « Tout commandant, tout olficier on sous-officicr de la force publique qui, après en avoir été légalement requis par l’antonté civile , aura refusé de faire agir la force à ses ordres, sera puni d'nn emprisonnement d'un mois à troi* mois, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues, aux termes de l'article 10 du présent Code.» — Art.ro. «La condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononcée, sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties.»
». Voy. pag. 76 , note a , le texte de l’art, a 58.
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a' Par commune ayant une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon;
3° Par compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes.
95. Dans les villes qui comprendront une ou plusieurs légions, il y aura un conseil de discipline pour juger les officiers supérieurs de légion et officiers d état -major non justiciables des conseils de discipline ci-dessus (a).
96. Le conseil de discipline de la garde nationale d'une commune ayant une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon, et celui d'une compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes, seront composés de cinq juges ( b\ sa voir :
Un capitaine, président; un lieutenant ou sous lieutenant, un sergent, un caporal et un garde national (c).
(a) Dans les localités où il n'y a pas de légion, ni par conséquent de conseil de légion, les chefs de bataillon sont justiciables des conseils de bataillon qui ne peuvent se déclarer incompcteiis. {Cour de cass.y a mars 18 33.) — M. le ministre de l'intérieur, dans une lettre, a exprimé l’opinion qu’il en serait de même des coimnaudaus de bataillon compris dans les légions; mais cette question nous parait présenter plus de doutes.
(b) Foy. note» sur l’art. 104.
. (c) t. Les conseils de discipline ne sont légalement composés qu'autaut que les ofbciers , sous-ofüciers et caporaux qui en font partie ont reçu leur grade par élection. — Ainsi , un chef de musique salarié, qui ne jouit que d'un grade honorifique, ne peut concourir à uii jugement. ( Cour de cass.y xo nov. i83i et 7 janv. 1 83a.)
2. Il en est de même des adjudaussous-officim {Id.y 9 mars i83a), — ainsi que des adjudant-majors de bataillon. (Jd.y 3o juin et 1 5 sept. i832.)
3. Mais un capitaine de musique ou uu musicien non salarié peut, comme garde national , être membre d’un conseil de discipline sans qu'il s’ensuive nullité du jugement. ( Cour de cass.y 2 août i83i.)
4. Un officier élu , mais qui 11’a pas encore été reconnu et n’a pas prêté serment, ne peut siéger au conseil de discipline. {Cour de cass.y 2 mars i83a et 27 avril i833.)
5. La garde nationale étant permanente dans son organisation, sauf les ras de suspension ou de dissolution, les fonctions des officiers, sous-officiers ou caporaux élus par elle, ne ces«cut pas de plein droit par l’expiration du temps pour lequel elles ont été couférées. Ils peuvent, en conséquence, siéger valablement dans un conseil de discipline, faut qu'ils n’ont pas été légalement remplacés. {Cour de cass.y 19 août 1837.)
6. tin officier ou sous-officier ne peut siéger dans le conseil sans être armé et revêtu des iusignes de son grade. {Cour de cass.y 2Çi août 1 833. )
7. Mai» il n'eu est pas de même d’un simple garde national, lequel peut siéger sans uniforme. ( Cour de cass.y 8 juin i833.)
8. Un garde national peut aussi faire partie d’un conseil de discipline sans savoir lire ni écrire. {Cour de cass,f 6 janv. 18 3a.)
9. Le conseil d’état, par avis du 2 3 mars i83a, avait décidé que la disposition de
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97. Le conseil de discipline du bataillon sera compose de sept juges (à), savoir :
Le chef de bataillon, président (6) ; un capitaine , un lieutenant ou un sous-lieutenant, un sergent (c), un caporal et deux gardes nationaux (d).
98. Le conseil de discipline pour juger les officiers supérieurs et officiers d etat-major sera composé de sept juges, savoir :
D’un chef de légion, président; de deux chefs de bataillon, deux capitaines, et deux lieutenans ou sous-lieutenans.
99. Lorsqu’une compagnie sera formée des gardes nationaux de plusieurs communes, le conseil de discipline siégera dans la commune la plus populeuse ( e ).
100. Dans le cas où le prévenu serait officier, deux officiers du grade du prévenu entreront dans le conseil de discipline, et remplaceront les deux derniers membres ( f ).
l’art. 63 de la loi du 20 avril 1810 était applicable aux conseils de discipline, ou, en d’autres termes, que les parens et alliés jusqu’au degré d’oncle et de neveu inclusivement ne pouvaient faire pariie simultanément du même conseil , soit comme juges, soit comme rapporteurs ou même comme secrétaires.
Mai» un arrêt de la cour de cassation, du 19 décembre x83a , a jugé, au contraire, que la loi du ao avril 1810 nétait pas ici applicable, d’où il suit qu’il ne peut exister entre les membres d’un conseil de discipline aucune incompatibilité pour cause de pareuté.
xo. Une instruction ministérielle du a5 juillet i83i a prescrit aux maires d’installer les conseils de discipline, et a déterminé les formes de cette cérémonie; mais cette formalité n’etant point exigée par la loi, il est certain que son inobservation ne peut vicier de nullité les 0| éra lions d’un conseil de discipline. (1 Cour de cass. , aa oct. x83i.)
xx. Il n’est pas non plus nécessaire que les membres d’un conseil de discipline prêtent serment avant d’entrer en touctions. ( Cour de eau. , a a oct. i83t et 9 fiv. 1837.)
ia. L’exception tirée de l'illégalité de
la composition d'un conseil de discipline doit être proposée avantt ont débat sur le fond. {Cour de cass 16 mars 1837.)
Voy . art. 97, 100, 104 et les notes.
(a) Voy. art 104 et les noie*.
{b) Il n’y a pas nullité d’un jugement du conseil de discipline en ce que le conseil aurait été présidé par lin capitaine au lieu de l’être par un chef de bataillon. En ce cas, il y a préemption que le chef de bataillon était empêché.
{Cour de cass., 4 juillet x 83 5.)
(c) La circonstance qn’un sergent-, major aurait fait partie d'un conseil de discipline, au lieu d uu sergent, n’est pas une cause de nullité. ( Cour de cass.,
18 avril x 835.)
(rf) Un conseil de discipline, appelé à juger un simplegarde national, est légalement constitué, bien que parmi ses membres ne sc trouvent pas deux gardes nationaux. Il suffit que le conseil soit com- 4
posé de cinq des membres désignés par la loi. {Cour de cass., 3i mai 1 833.)
Voy. art. 96, 100, 104 et les notes.
{e) La disposition de cet article n’ayant pour objet qu’une mesure d’ordre, n’est pas prescrite à peine de nullité. {Cour de cass. y 26 avril x833.)
{f) t. Si, au lieu de deux officiers qui
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S'il n'y a pas dans la commune deux officiers du grade du prévenu, le sous-prefet les désignera par la voie du sort parmi ceux du canton, et, s’il ne s'en trouve pas dans le canton, parmi ceux de l’arrondissement (a).
S'il s’agit de juger un chef de bataillon, le préfet désignera par la voie du sort deux chefs de bataillon des cantons ou des arrondissemens circonvoisins.
soi. 11 y aura, par conseil de discipline de bataillon ou de légion, un rapporteur ayant rang de capitaine ou de lieutenant, et un secrétaire ayant rang de lieutenant ou de sous-lieutenant (A).
doivent être appelés au conseil lorsqu’il y a un officier a juger, il n’en était appelé qu’un seul , le jugement sérail nul. (Cour tic (Vis., 3o mai 1 833.)
a, 11 en est de même, en général, d’un jugement auquel auraient pris part de simples gardo nationaux. Les garanties, résultant pour les officiers des dispositions de l’art. g;, étant d’ordre pulilic, une telle nullité n’est pas couverte par le consentement du prévenu. ( Cour Je eau., 36 cite. 1 835.)
3. Mais l'officier poursuivi pour uue faute de discipline commise lorsqu'il était simple garde national , ne peut se prévaloir de son grade actuel pour faire modifier en conséqueucc la composition du couseil. ( Cour Je eau., 3 ~ avril 1 S 33.)
4. Lorsqu'il y a lieu de juger un capitaine qui remplit temporairement les fonctions de chef de bataillon, en raison de 1 ancienneté de grade ou d’âge, le conseil ne doit pas être composé autrement que pour juger tout autre capitaine. ( Cour Je cass., 1 •’ juin 1 833.)
5. Lorsqu'un simple garde uational et deux officiers ont été jugés par un seul et même jugement , les officiers seuls, et non le simple garde ira' luttai, poui raient se pourvoir en cassation, sur le motif que le cooscrl n’aurait pas été composé conformément à l’art. 1 00. ( Cour Je case., 34 mai 1 834*)
(a) 1. Si les officiers appelés à entrer au conseil, au lieu d’fiLre tirés au sort, comme le veut la loi, étaient désignés
par le chef de bataillon, le conseil serait illégalement composé. (Cour Je eau., <8 jour. x834-)
a. Lorsqu'un conseil de discipline est appelé à juger un capitaine, rl doit, en ras d'enipécbcment on abstention du cjief île bataillon, être présidé par le premier capitaine du bataillon dans l’ordre du tableau. Ce n'est pas le cas d'appeler par la voie du sort un chef de ba'aillnn étranger, comme s’il s’agissait de juger le chef de bataillon lui-même. (Cour Je eau., 19 mai x83G.)
3. S’il s’agit de jugeg un colonel ou un lieutenant-colonel, le ministre désigne, pour entrer au conseil, les colonels ou lirutenans-coloucls des deux légions le?
plus proches. C'est ainsi que cela s’est fait dans les occasions qui ?e soûl présentées, — Voy. Journal officiel, 18 3a, P- 55.
(l>) r. Les rapporteurs et secrétaires de? conseils Je lataillon peuvent être choisis parmi tous les gardes nationaux indistinctement, qu'ils aient ou non un grade. ( Cour Je eau., to uov. x83x et iS/cv. i833.)
2. Leurs fonctions de rappnrleurs ou de secrétaires les investissent, non du grade, mais du rnii£ d'officier. Le rang est fixé par l’arrête de nomination : le rang de capitaine ou de lieutenant doit être attribué au 1. appui leur, d'après l’importance numérique du corps auquel il est attaché , et de même pour le secrétaire. ( Instruction du 2 5 juillet, n° •}. )
NATIONALE
Dans les villes où il se trouvera plusieurs légions, il y aura, par conseil de discipline, un rapporteur-adjoint et un secrétaireadjoint, du grade inférieur à celui du rapporteur et du secrétaire.
102. Lorsque la garde nationale d’une commune ne formera /qu’une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon , un officier ou un sous-officier remplira les fonctions de rapporteur, et un sous-officier celles de secrétaire du conseil de discipline (a).
10 3. Le sous-préfet choisira l'officier ou les sous-officiers rapporteurs et secrétaires du conseil de discipline, sur des listes de trois candidats désignés parle chef de légion, on, s’il n’y a pas de légion, par le chef de bataillon (6).
Dans les communes où il n’y a pas de bataillon, des listes de candidats seront dressées par le plus ancien capitaine.
Les rapporteurs, rapporteurs-adjoints , secrétaires et secrétaires-adjoints, seront nommés pour trois ans : ils pourront être réélus.
Le préfet, sur le rapport des maires et des chefs de corps, pourra les révoquer; il sera, dans ce cas, procédé immédiatement à leur remplacement par le mode de nomination ci-dessus indiqué.
3. Ut ne peuvent voter comme les officiers des compagnies , pour l’élection des officiers supérieurs de bataillon et de légiou. ( Décision ministérielle.)
4. Doivent-ils être, comme les officiers Dominés par élection, appelés à concourir au* électiona municipale»? — Foy.
pag. 7, noie 5.
5. En ras d'empêchement du rapporteur, le conseil de discipline peut et doit même commettre un de ses membres pour le remplacer momentanément. — Mais il ne pourrait désigner, à cet effet, un officier pris hors du conseil. (Cour île cass ai fer. 1833 et aa mars 1834.)
6. le conseil peut aussi pourvoir momentanément au remplacement du secrétaire. ( Cour de cass., a7 avril i833.)
Voy. pour les fonctions générales
de* rapporteurs et des secrétaires l'instruction du aS octobre i83i et une décision ministérielle insérée au Journal officiel 1834, pag. 140.
(a) De simples gardes nationaux ne peuveut, sous peine de nullité des jugemcos à intervenir, remplir les fonctions de rapporteurs prés des conseils de discipline des compagnies rurales. (Cour de cass., 10 aov. i83t et ao sept, i833.)
(b) 1. Il y aurait nullité dit jugement si le secrétaire-adjoint du couseil u'avail pas été nommé par le sous-prefet. (Cour de cass., 3o juin i83a.)
a. 11 en serait de même, à plus forte raison, d'un rapporteur, sauf néanmoins le cas où il y a lieu à un remplacement momentané. — Vay. à l'art, soi les notes 5 et «.
GARDE
104. Les conseils de discipline sont permanens; il ne pourront juger que lorsque cinq membres au moins seront présens dans les conseils de bataillon et de légion, et trois membres au moins dans les conseils de compagnie (a). Les juges seront renouvelés tous les quatre mois (A). Néanmoins, lorsqu’il n’y aura pas d’officier du même grade que le président ou les juges du conseil de discipline, ceux-ci ne seront point remplacés.
105. Le président du conseil de recensement, assisté du chef de bataillon, ou du capitaine commandant, si les compagnies ne sont pas réunies en bataillon, formera , d’après le contrôle du service ordinaire, un tableau général, par grade et par rang d’âge , de tous les officiers , sous-officiers et caporaux , et d’un nombre double de gardes nationaux de chaque bataillon, ou des compagnies de la commune, ou de la compagnie formée de plusieurs communes (c).
(d) 1. Les conseils de discipline des compagnies , bien qu'ils puissent siéger au nombre de trois jugrs, n'un doivent pas moins, à peine- de nullité de leurs jugrmens, être composés de cinq juges.
(Cour de cass ., 5 Janv. 1 833.)
a. Tout jugement d'un conseil de discipline est nul lorsqu'il a été rendu par un nombre de juges excédant celui qui est prescrit par la loi. Une telle nullité étant d’ordre public, ne peut être ouverte par le consentement du prévenu. ( Cour de cass., a féo, et aa mars 1 8 3 3 , a 6 déc. ■ 835 et 11 non. i83G.)
(b) Les pouvoirs des juges appelés, d'après l’ordre fixé , à former le conseil de discipline, ne peuvent être prorogés & l'expiration des quatre mois, alors même qu'ils n'ont pas eu de séance petv daut tout ce temps. — En conséquence, un conseil ne pourrait se déclarer incompétent par ce motif que les précédent juges, n'ayant jamais jugé , sont encore investis de leurs pouvoirs. ( Cour de cass. , 9 Juin i834.)
(c) 1. Cet article n'ayant pas prévu le cas où il se trouverait, dans le ressort du même conseil de discipline des gardes nationales de plusieurs communes
i et par conséquent plusieurs conseils de recensement, M. le ministre de l’intérieur a suppléé au silence de la loi par une décision qui porte en substance ce qui suit : ■ Les maires des diverses communes devront, en se faisant assister de l'oflicier du grade le plus élevé de la localité, former un tableau composé de tous les officiers, sous-officiers , caporaux de la compagnie, ou subdivision de compagnie, existant daus la commune, et d'un nombre double de simples gardes. Ces tableaux, signés des maires et des officiers qui les auront assistés, seront adressés au sous-préfet de l’arrondissement. Celui-ci les rcuuira , les fondra en un seul , et y classera , par rang de grade et d’Ige, les officiers, sous-officiers, caporaux et simples gardes, compris dans les divers tableaux partiels. — Le tableau général, signé du sous-préfet et du chef de corps, sera déposé au lieu des séances du conseil, comme il est dit en l'art. ro5.»
a. Les capitaines en premier doivent être placés avant les capitaines en second, quand même ceux-ci seraient plus âgés. ( Decision ministerielle.)
3. Il en est de même des licutcnans i l'égard des sous-lieutcuans. L’àgc ne doit
N ATIONALK.
Ils déposeront ce tableau, signé par eux, au lieu des séances des conseils de discipline, où chaque garde national pourra en prendre connaissance (a).
106. Lorsque la garde nationale d’une commune ou d’un canton n'aura qu’un seul conseil de discipline, les gardes nationaux faisant partie des corps d’artillerie, de sapeurs pompiers et de cavalerie, seront justiciables de ce conseil (A).
S’il y a plusieurs bataillons dans le même canton, les gardes nationaux ci dessus désignés seront justiciables du même conseil de discipline que les compagnies de leur commune.
S'il y a plusieurs bataillons dans la même commune, le préfet déterminera de quels conseils de discipline les mêmes gardes nationaux seront justiciables.
Dans ces trois cas, les officiers, sous-officiers, caporaux et gardes des corps ci-dessus désignés concourront pour la formation du tableau du conseil de discipline.
Lorsqu’en vertu d’une ordonnance du roi les corps d’artillerie et de cavalerie seront réunis en légion, ils auront un conseil de discipline particulier.
Les juges de chaque grade ou gardes nationaux seront
déterminer ta |iréféreore qu’entre tes personnes (tu même grade. {Cour de cass., 11 janc. i833.)
4. Quant aux fourriers, ils sont placés, d’apres leur Age. parmi les sous-officiers. {Decision ministcrieltr.)
5. Les individus inscrits seulement suite contrôle de réserve ne peuvent être membres dis conseils de discipline, et ne doivent point, par conséquent, être portés au tableau dont il s’agit. ( Cour de cass.,aaoct. i83i.)— ê’c/.pag. i3o, note a.
6. Il n’en est pas de même des sexagénaires, qui peuvent y être portés. La loi leur donne la faculté de se dispenser, mais ne les exclut pas. ( Cour de cass., 10 sept. i83i et 17 mars i S 3a.) — Voy. pag. 1*9, note c.
7. Les modifications qu’il peut y avoir lieu de faire au tableau s’opéreut suivant les mêmes formes rpie relies dans lesquelles il doit être dressé. {Instruction du
a 5 juillet i83«.). — Il doit être renouvelé après chaque élection triennale.
{Instruction du 10 mai 18 34.)
(a) t. Il n’esl pas nécessaire que le tableau soit affiché; il suffit qu'il soit mis à la disposition de tout garde national qui le requiert. {Cour de cass,, a mars 1 83a.)
{/>) 1 . Un garde national à cheval cité devant un conseil de discipline, à la juridiction duquel est soumis , en vertu de l’art. 107, le corps auquel il appartient, ne peut en décliner la compétence sur ce motif qu’aucun officier, sous-officier ou garde natiunal du corps de cavalerie 11 y siège actuellement , lorsque, du reste, tour les gardes nationaux à cheval figurent au tableau des membres, selon le vœu île la loi. {Cour de cass., 16 noM 1 833.)
a. Lorsqu’une compagnie particulière est fondue dans le contrôle général, celle fusion n’oblige pas à renouveler la com-
ia
AB I>E
pris successivemeni d’après l’ordre de leur inscription au tableau (a).
108. Tout garde national qui aura été condamné trois fois par le conseil de discipline, ou une fois par le tribunal de police correctionnelle , sera rayé, pour une année, du tableau servant à former le conseil de discipline.
109. Toute réclamation pour être réintégré sur le tableau, ou pour en faire rayer un garde national , sera portée devant le jury de révision.
§ III. — De l'intlru&ion el des Jugemens.
1 10. Le conseil de discipline sera saisi, par le renvoi que lui fera le chef de corps, de tous rapports, ou procès-verbaux, ou plaintes constatant les faits qui peuvent donner lieu au jugement de ce conseil (è).
position du conseil de discipline, et le conseil alors existant est aussi bien compétent à l'égard des gai des nationaux nouvellement incorporés que des autres.
{Cou. de cass.y 11 sept. l83a.)
(a) 1. La composition d’un conseil de discipline est illégale et vicieuse si les gardes nationaux qui siègent comme juges n’y ont pas été appelés par rang d'âge, mais selon qu'ils sont ou ne sont pas habillés. ( Cour de eass ., 11 oct . i833.) — Voy. à l’art. 96, note 7.
1. Lorsqu'un membre siège au conseil hors du tour que lui assigne le tableau* il y a présomption suffisante que les membres intermédiaires étaient empêches , alors surtout qu’il n'y a pas de réclamations à cet égard devant le conseil. ( Cour de eass. , 14 juillet et 1 9 nor. i83a.'
(A) t. Les conseils de discipline ne pourraient se saisir eux-mêmes de la connaissance des fautes de discipline.
Ce principe , déjà proclamé par l'instruction ministérielle du r5 mars 182a, a été confirmé plus d’une fois par la jurisprudence; ainsi, un arrêt de la cour de cassation, du 3o juin i836, déride notamment que les conseils de discipline ne peuvent, sans excès de pouvoirs , statuer sur des contraventions qui ne sont
pas l’objet de plaintes portées devant eux.
2. Ils ne peuvent non plus être saisis par la plainte de la partie lé«cc; c’est ce qui résulte de la discussion de la chambre des députés, à l’occasion de cet article, qui, dans le projet de loi, se terminait par un paragraphe ainsi conçu ; « Par la plainte de toute partie lésée qui n’aurait pas saisi de sa plainte les tribunaux ordinaires. » La chambre, sur la proposition de M. Thil, supprima ce paragraphe. « Devant les conseils de. discipline, dit l’orateur, on ne reconnaîtra pas de partie civile; aucune personne, autre que l’inculpé, ne pourra sc présenter, parce qu'une partie 11c peut pas avoir directement le droit de mettre le rouseil de discipline dans la nécessité de s’assembler. Si une plainte doit être appiéciée, 1) l'examine d’abord. »
3. Les rapporteurs près les conseils de discipline ne pouvant non plus poursuivre d? office les gardes nationaux coutrevenans, ainsi que l’ont jugé notamment deux arrêts de la cour de cassation des 20 juillet et 29 novembre 18 32, le rhef de corps est donc le seul à qui appartienne le droit de saisir le conseil.
« Par chef de corps, dit Tiustruction ministérielle du i5 octobre x83i, il faut
RATIO* ALB
ni. Les plaintes, rapports et procès-verbaux seront adresses à l'officier rapporteur, qui fera citer le prévenu à la plus prochaine des séances du conseil (a).
entendre le colonel dent les légions communales, le chef de bataillon dans les bataillons rommnnaux, le capitaine commandant pour les conseils institués pour une ou plusieurs compagnies formées dans mie même commune et réunies en baiailions. Pour les légions cantonales et les bataillons cantonaux , il est à remari|iier que le service des gardes nationales esi de denx natures : communal s’il s’agit, par exemple, du serTice d’ordre et de siireté; oti cantonal, comme les exercices et les revues.
« Pour tout ce qui tient an service communal, les rapports, procès-verbaux ou plaintes doivent être reçus et transmis au rapporteur par l'officier ou sousofficier rommandant la garde nationale communale, qui seul a la direction du sers ice communal. Ils doivent être reçus et transmis par le chef de la légion on du bataillon cantonal dans toute affaire relative au service cantonal.
• Il doit être fait mie distinction analogue pour les compagnies formées des gardes nationales de plusieurs communes.
« Le commandant de chaque garde communale doit être considéré comme chef de corps pour les affaires de service communal; le capiiaine commandant la compagnie est chef de corps pour le service commun à tonte la compagnie. »
3. Le chef de corps auquel parviennent dev rapports, procès-verbaux ou plaintes, est-il tenu de les soumettre au conseil ?
Dans cette même circulaire dd‘i5 octobre s 83 1 . M. le ministre de l'intérieur établit, à cet égard, une distinction; ainsi le chef de corps aurait, en ce qui touche les rapports e't procès-verbaux qui lui sont remis par srs subordonnes, la faculté de faire, une préalable appréciation de ce qu’il convient de soumettre au conseil ; mais il n’en serait pas de même d’une plainte adressée par un tien. Le refus de la transmettre au con-
seil, dit le ministre, serait considéré par
le plaignant comme un déni de justice et tendrait à ébranler la considération nécessaire au chef de corps.
l'n arrêt du conseil d’état, du 3 septembre >836, parait contraire b cette interprétation. Il décide , en effet , que les chefs de corps sont investit d’un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les plaintes qui leur sont adressées , et pour en saisir ou non le conseil de discipline, soit que ces plaintes émanent de gardes nationaux en lenr nom personnel, soit qu’elles émanent d’un officier bu chef dans l’ordre du servie*.
Noos croyons cette doctrine plas cdnforme à l’esprit de la loi.
4- La loi n’exige pas que le renvoi par le chef de corps au conseil de discipline soit rbnstaté par écrit. Il est présumé avoir été fait légalement. (Cour de «mj., 57 avril r833.)
5. A plus forte raison, un rapport écrit pourrait servir de base à une condamnation, lors même qu’il ne Serait pas parfaitement régulier dans la forme. —
entre autres, les arrêts de la cour de cassation des 21 mars et 6 avril r*33 et 10 juin i834.)
6. Les rapports et proeés-verlwux qui servent de base aux poursuites peuvent être débattus |«tr ta preuve testimoniale, sans qu’il soit besoin de s’inscrire en faux. — En conséquence, nn conseil pourrait ajouter foi au rapport , lors même que le prévenu, an lieu de présenter de» témoins pour le combattre, déclarerait s'inscrire en faut. ( Cour de cass., 2 mars i83a.)
7. Le rapport dressé par nn chef de poste sur des faits qui Ini sont personnels, tels que des injures qui lui auraient été adressées, ne peut foire foi , s’il n’est apptijé de témoignages. ( Cour de cass., 6 mars x833.)
(a) 1. It n'est pas nécessaire que la citation soit signée par l'officier rap-
ia.
GARDE
Le secrétaire enregistrera les pièces ci-dessus.
La citation sera portée à domicile par uu agent de la force publique (a).
1 12. Les rapports, procès-verbaux ou plaintes constatant des faits qui donneraient lieu à la mise en jugement devant le conseil de discipline du commandant de la garde nationale d'une coin-
porleur; il suffît qu'elle soit donnée à se requête. ( Cour de eau., 1 8 août 1 83s.)
a. Elle ne serait meme pas nulle pour avoir été donnée au nom du chef de corps. (Cotir Je eau., 14 juillet i83a.)
(a) 1. Le défaut de mention de la date dans la citation entraîne la nullité de cette citation , ainsi que du jugement par défaut intervenu à la suite. (Cour de eau., 4 mars r 836.)
а. Les conseils de discipline remplissant des fonctions analogues à celles des tribunaux de police, le délai pour la comparution ne peut être moindre de TÎngt-quatre heures, et ce délai doit être augmenté d'un jour par trois myriamètres. (Instr. minist., a5 oct. 1 8 3 s .)
3. Un garde naiional est valablement cité à onze heures du matin pour comparaître le lendemain à sept heures du soir, et il ne peut se prévaloir de ce que le temps lui a manqué pour appeler des témoins, lorsqu'il n'a pas demaudé à cet effet un délai au conseil. (Cour de eau., 34 août 1 833.)
4. La citalion doit énoncer, i peine de nullité, les faits qui sont l'objet de la poursuite, et le conseil ne peut statuer sur d'autres faits. (Cour de cou., afî juil • let 18 3a et 6 août 1 836.)
5. Jugé toutefois que l’erreur dans la citation sur la date du manquement reproché au prévenu ne vicie pas le jugement, alors que l’erreur n’est que d’un jour et que le jugement se réfère soit au manquement indiqué dans la citalion, soit à celui qui est avoué par le prévenu. (Cour de eau., 3o mars i838.)
б. De même un garde national a pu è'rc condamné à la prison comme ayant manqué plusieurs fois à un service d'ordre et de sûreté, encore bien que la citation ne mentionnât qu’un manquement
à un exercice et à une garde hors de tour. (Cour de eau., i3 avril 1 8 la.)
7. Les citations devant le conseil de discipline ne sont assujétirs à aucune forme spéciale, à pciue de nullité. Il suffît, pour leur validité, qu'il soit certain que les prévenus les ont reçues et qu'elles oui été remises par un agent de la force publique. (Cour de eau., 1" et 7 sept. >833.)
8. Par les mots agent de la force publique, on entend plus particulièrement les gendarmes et gardes municipaux.
(Instruction du a5 oct . sH3t.) Mais la cour de cassation a décidé, en outre, que lacilation était valablement remise.
Par les gardes champêtres. (Arrêt du a8 déc. t83a.)
Par les agrns de police assermentés.
(Id., iS fév. et ter sept. 18 3a.)
Par les concierges de la auirie assermentés. (ld., 6 mars 18 34.)
Par les tambours sergeus de ville. (Id., 16 mars x83a.)
Par les tamlwurs-maitres de la garde natioualc. (Id., 7 mars >834.)
g. Il n’y a pas nullité de la citation, en ce que le nom de l'agent qui l’a signifiée serait resté en blanc, alors surtout que le cité comparait. (Cour de eau., >83i.)
10. En général il suffit que le prévenu ait élé cité et ait comparu devant le conseil pour qu’il ne sait pas fondé à se faire un moyen de nullité de ce que la citation serait irrégulière. (Cour de eau., ai oct. x 8 3 f et 7 sept. >833.)
1 1. Les jiigemens sont valablement signifiés par huissier, pourvu que les frais (le signification ne soient pas mis à la charge des condamnés, contrairement aux dispositions de l'art, sas. ( Cour de «us., 39 déc. i83a.)
NATIONALE
mune, seront adressés an maire, qui en référera au sous-préfet.
Celui-ci procédera à la composition du conseil de discipline ' conformément à l’article 100.
1 13. Le président du conseil convoquera les membres sur la réquisition de l’officier-rapporteur toutes les fois que le nombre
et l'urgence des affaires lui paraîtront l’exiger (a). . •
1 1 4. En cas d’absence, tout membre du conseil de discipline
non valablement excusé sera condamné à une amende de 5 fr. par le conseil de discipline, et il sera remplacé par l’officier, sous- officier, caporal ou garde national, qui devra être appelé immédiatement après lui (ù). ' s
Dans les conseils de discipline des bataillons cantonaux, le juge absent sera remplacé par l’officier, sous-officier, caporal ou ' . garde national du lieu où siège le conseil, qui devra être appelé d’après l'ordre du tableau.
(a) i. L'action publique pour infraction di-cipbuaire au service de la garde nationale rst soumise à la prescription annale établie par l’art. 640 du Code d'instruction criminelle. {Cour de cass., 14 mai i835.)
a. Les conseils de discipline peuvent siéger les jours fériés, ( Cour de cass., 99 Hcc. 18 3a.)
(é) 1 . Lorsqu'un conseil de discipline est appelé à juger un de scs membres, lion pas pour contravention aux régies du service, mais pour négligence à se rendre au conseil, il n’est plus nécessaire qu'il soit composé extraordinairement; ainsi un capitaine qui ne se rend pas au conseil à l'heure indiquée peut être condamné par les membres préseus, bien qu’il 11c s'y trouve pas deux capitaines,
( Cour de cass., 3o juillet 1 835.)
a. Il n'est pas non plus nécessita:
dans ce ras que le conseil soit saisi par une citation après uu certain delai. — La peine peut être prononcée à l'instant même de l'absence. {Héme arrêt.)
3. Un conseil de disciplime qui juge légitime une absence dont il 11 'a été justilié d'aucune manière commet une violation de la loi. {Cour de cass.-, i4 sept. i*î3.) ‘
4. Il n'y a pas motif d'excuse légitime dans ce fait que le membre absent n’aurait jamais reçu avis de ton inscription au tableau du conseil. Le dépét de ce tableau dans la salle des séances est un avertissement suffisant de cette inscription. {Cour de cass., a4 mai i834.)
5. Il n'y a pas nou plus escuse valable dans ce fait que la convocation n'aurait pas été faite par le président, celuici pouvant la faire faire en son nom par le secrétaire. ( Cour de cass., 14 mai .834.)
6. Le refus même réitéré par un officier de se rendre aux séances du tonseil dont il est membre, sous prétexte que la convocation a été illégale, ne peut être considéré ranime un fait d'insubordination et puni des peines portées parfait. 87. La seule peine applicable dans ee cas est l'amende. ( Cour de eau., 1 7 juin 1 8 30. )
7. On ne peut non plus substituer à Cette peine celle d'un bldme sévère.
{Cour de cass., al mars |83.I.)
8. Voj., pour le mode de recouvrement des amendes, l’art. 84, n«s 6 et 7.
9. Cor. , au sujet du remplacement des membres absens, les notes sur las art. 10e, 104 et io5.
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ii 5. Le garde national cité comparaîtra en personne ou par un fondé de pouvoirs (a).
Il pourra être assisté d’un conseil.
i iti. Si le prévenu ne comparaît ps au jour et à l’heure fixés par la citation , il sera jugé par défaut (4).
L’opposition au jugement par défaut devra être formée dans le délai de trois jours, à compter de la notification du jugement (c). Cette opposition pourra être faite par déclaration au bas de la signification (d). L’opposant sera cité pour comparaître à la plus prochaine séance du conseil de discipline (e).
(a) i. Il luit des dispositions du cet article que tout moyen de défense adressé au conseil août forme de lettre ou de mémoire doit être regardé comme non avenu, et, par conséquent, u’cmpècherait pas une condamnation /'tir defaut, à moins cependant que, d'après les pièces, les témoignages produits a la requête de l'officie* rapporteur, la prévention ne paiùt pas sullisammcQt établie. (Cour de au s., 7 sept. *813.)
a. La comparution devant le conseil et la défense au fond couvreut les nullités de la «talion.— f'ojr,, à l'art, t si, note te.
3, Le pouvoir donué par le prévenu qui ae comparait pas eu personne doit être spécial et par écrit. ( Instruction du si oit, 1 83* et arrêt de la cour de eau, du t S oct. *834.)
Du reste, nous peuious que, à défaut d’un pouvoir en fui me, les conseils devraient admettre comme valable le mandat résultant soit d’une lettre missive, soit de toute autre pièce dont il n'y aurait pas lieu de suspecter la sincérité.
Dans tous les cas, le pouvoir duit être enregistré gratis, ainsi qu’il eu prescrit par la dispositiun generale de l'art, ta i .
[i) «. Le jugesncut est par défaut lorsque le prèveuu, au lieu de comparaître en personne ou par un fondé de pouvoirs, s'est défeudu par lettre. (Cour de eau., aa oct. *83 1.) — t'ojr, notes sur l'art. si5.
a. Il en est de meme du jugement qui condamne un garde national qui , après
avoir comparu et proposé une exception préjudicielle, s'est retiré sans vouloir se défendre au fond. [Cour de tu**., aa oct. i83i.)
(c) t. Cette notification doit éire faite dans les mêmes formes que la citation.
— f'oy. art. m cl les notes.
a. La signification des jugemeus par défaut ne fait couiir le delai de l'oppusitiou qu'aulaut quelle a clé faite a personne ou au domicile réel du coudainué. [Cour de eau,, ay nov. *8 3a.)
3. Ainsi est nulle la signification d’un jugement par défaut à un garde national qui ue serait pav présent à son domicile, en parlant au maire de la commune. [Cour de eau., i3 mars :834.)
4. Lu pourvoi eu cassation contre uq jugement par défaut n’est pa* recevable avant l’expiration du délai d'opposition. [Cour de eau., 1 3 déc. *83a.)
5. La disposition de l'art. G40 du Code d'instruction criminelle qui fait courir la prescriptiou de l'action publique du jour de la uolification du jugement, s’applique aussi bien aux jugemeus par defaut qu'aux jugemeus contradictoires susceptibles d'appel. (Cour de eau., (4 mai *835.)
[d) L'opposition peut être aussi formée par déclaration au secrétariat du conseil de discipline [injlr. mtnist,, *5 mars *8aa), et même par une lettre missive qui y aurait été remise dans le délai légal. [Cour de eau., a 8 déc, i83a.j
(r) 1. Les eouseils de discipline ue peuvent, sur l'opposition à un jugement
NATIONALE. Ij3
S’il n’y a pas opposition, ou si l'opposant ne comparait pas à la séance indiquée , le jugement par défaut sera définitif.
117. L’instruction de chaque affaire devant le conseil sera publique, à peine de nullité (a).
La police de l’audience appartiendra au président, qui pourra faire expulser ou arrêter quiconque troublerait l’ordre.
Si le trouble est causé par un délit , il en sera dressé procèsverbal.
L'auteur du trouble sera jugé de suite par le conseil , si c’est un garde national et si la faute n’emporte qu’une peine que le conseil puisse prononcer ( b ).
Dans tout autre cas , le prévenu sera renvoyé , et le procèsverbal transmis au procureur du roi.
11 8. Les débats devant le conseil auront lieu dans l’ordre suivant :
par défaut, apprécier des faits postérieurs a ce jugement. ( Cour de cass as mars (833.)
a. Un conseil de discipline ne petit, sur une opposition à un jugement par défaut, aggraver la peine par l'unique motif que le prévenu ne comparait pas lors du jugetneul qui statue sur son opposition. ( Cour de cass., 6 mars 1 834.) — • Il n’y a la en effet, dit avec raison M. Dalloz, que l'exercice d'un droit légitime.
Le droit de se taire juger par défaut ou sans conclure est aussi sacré que celui de la défense.»
(a) 1. Le principe de la publicité des débats consacré par l'art. 55 de la charte n’est pas moins inviolable en ce qui touche les audiences des conseils de discipline que celles des tribunaux ordinaires. — Ainsi est nul le jugement qui ne constate pas cette publicité. (Cour de ceus.y a et 24 déc. i83i, iz et 18 fév. i83a.)
a. Il en est de même d’on jugement qui ne serait que préparatoire, {Ooar de cass., 26 mai t83x.)
3. Mais la mentiou de publicité faite au commencement ou èi la fin du jugement doit être considérée comme s’appliquant à tous les débats de l’affaire.
{Cour de cass 25 mai et i®r déc. 1 832.)
4. Ainsi la publicité des débats résulte suffisamment de ce que le jugement se termine par ces mots : Fait et jugé en audience puMifUt, et que tout s’est passé dans le lieu ordinaire des séances. {Cour de cass., 24 nop. 18 16.)
( b ) r. Voir les art. 5o4 et suivans du Code d'instruction criminelle, 222 et suivans du Code pénal , et la loi du 25 mars 1 822, art. 6.
2. L’outrage fait par gestes ou par menaces à l’un des membres du conseil de discipline dans l’exercice de ses fonctions est punissable de» peines portées aux art. 223 el 226 du Code pénal. (///• gemens des tribunaux de Dreux et de Nogcnt-lc Rot/ ou des 16 janv. et 6 déc. 1832.)
3. Un officier qui troublerait l’audieucc pourrait-il être jugé immédiatement cl sans qu’il soit besoin de modifier la composition du conseil, conformément à l’art. 100? — Consulté sur cette question, le ministre l’a résolue affirmativement cl avec raison, selon nous, par le motif qu’il s’agit ici d’un délit spécial et que l’article ne fait aucune distinction.
GARDE
■\ Le secrétaire appellera l’affaire (<j).
,En ras de récusation , le conseil statuera (A).
{ a } f.e fait par le secrétaire d'un Conseil de discipline d'avoir volontairement omis d’appeler le^om. d'un garde national traduit devant le conseil t\ ifavoir mis Üi côté dé ce nom , ieQeuj't , (pmiqti'aucunè décision ir'ait é té prûutnicée, constitué ’^tiç eoi gavent ion comprise due h UispCsiüôu ^éuéiaie du u° 5 de l'art- 87 efjusti rjable du conseil de dis cipliiléf *«ns préjudice du droit de destitutiou appartenant à Taüforilé administrative» {Cour de cass., 4 juillet ï835.)
(/;) f. Dans le silence de la loi soc les cas de récusation, on doit Ven référer aux régies du droit commun. ( Cour de cass., 10 sept. 1 8 3 x et 3i mars i83a.)^
Ces règles sont tracées par l’art. 378 du Code de procédure, -que lions croyons devoir reproduite eu entier, bien que plusieurs de ses dispositions, dictées en ! vue des procès civils * soient ici iuap* j pUcahles.
• Tout juge peut élre récusé pour les causes ci -a près ;
« x° S'il est parent ou allié des parties ou de4\intî d’elles jusqu’au degré de ctnisin de gcrmfeiti, inclusivement;
• v- Si la l'en me du juge «;st pareille OU alliée de l’une des parties au degré ci -dessus, lorsque la femme e»t vivante, ou qu’éUnt décédée il eu existe des eufucs; si elle e»t décédée et qu’il n'y ait point d’enfans, le brati père, le gendre, ni les deux frères, ne p ouïront è<rc juges ; la disposition relaté» c à la fcun.te décédée ^'applique à la femme divorcée, s’il existe de» en fans du mariage dissous;
• 3° Si le juge, >a tcrninc, leur» oscendaus et desiv J .us, ou ailles dans la même ligne, un un difléteiul sur pareille question que rtè. !unt il s'agit c.lre le< parties ;
« 4" S iis Oièl un procès en leur nom dans un iiibuual où fum des parties sera juge; s’ils sont r -aikicXS ou debiteurs d’une des j «u l*\S v
« 5® S», d. ^ les j iuq ans qui ont précédé la récusat)'ufi,v»l y a eu proas criminel entre ru* et l’une des parties, ou
sort conjoint, ou scs paren*, ou alliés en ligne directe;
« 6° S’il y a procès civil entre le juge, sa femme, leurs ascendans et de*cet dans. Ou alics dans la même ligne t l'une des parties , et que ce procès , s’il a été intenté par la partie, l'ait été avant I instance dans laquelle la récusation a été proposée; si ce procès, étant t-nniné, il ne l'a été que dans les six mois précédant la réemation ;
• 7° Si le juge est tuteur, subrogétuteur ou curateur, héritier présomptif, ou douataire, maître ou commensal de l’oue de*, parties; «'if*^ administrateur de quelquc'étaljlisxraenl, série é ou direction, partie; Lt.s la cau-e; si finie des parties est sa présomptive héritière;
K° Si le juge - donne conseil, plaidé ou écrit sur le différend; s'il en a précédemment connu comme juge ou comme arbitre; s'il' a sollicité, recommandé ou fourui aux frais du procès; s'il a déposé comme témoin ; si, depuis le commence- Mieul du prose», i a bu ou maugé avec l’une nu l'autre des parties dans leur maison, ou reçu d'elle des présens ;
y" b il y a inimitié capiitie entre lui et finie d«-s parties; s’il y a vu de sa part agression, injures ou menaces, verbaiemeut ou }Kii écrit, depuis l'instance, ou dans les si* mois précéda ut la récusation propo ée. ►
a. Ainsi, par application des dispositions de > el article, la cour de cassation a jugé qu'il y avait lieu à récusation contre le membre du conseil rédacteur du 1 «ippoi t servant de base à la poursuite. {Cour de cass., 22 août »835.)
3. De même en serait-il, et à plus forte raison , du chef de corps qui , au lieu de renvoyer aucouseii de discipline uu rapport pur et simple, y déclare «que ces faits se sont passes en sa présenta» qu’il s’en rend garant, qu’il peut être cité comme témoin, etc. ( Cour de cass., 2 1 janv. 1837.)
4- Mais il u'y aurait pas lieu à récusation contre un chef de corps qui n*au-
Dation a t.F..
Si la récusation est admise j le président appellera, dans les formes indiquées par l'article 1 1 4 > les juges suppléans nécessaires pour compléter le conseil.
Si le prévenu décline la juridiction du conseil de discipline, le conseil statuera d'abord sur sa compétence; s’il sc déclare incompétent, l’affaire sera renvoyée devant qui de droit (a).
■ ait fait que transmettre au conseil le rappu rl.basede la poursuite (t'orrn/e cas., 17 mars ;63a). fii contre le capitaine qui l'aurait visé. (/</., a 4 fer. 1 83a. )
5. Un membre du conseil de discipline, qui a été vn'endu comme témoin dans l'instruction , ne peut , à peine de nullité, prendre part au jugement. ( Cour de iass., a S déc. r83a )
G. Il en est de Ment d ■ celui des membres du conseil qui, ayant eu connaissance personnelle 4’un lait à la cliarge du prévenu, a dénouré ce fait au capitaine-rapporteur. Tl ne peut dés tors siéger comme juge , et «e peut être que léiiioiu . [Cour de ctss., J 4 juin a 3 3çi.)* ■
7. Les récusations doiveut être présentées avant toutes défenses. ( Co.t. île proeêd. , art. 38a. — four île cms., a8 juin i834.)
8. Mais il n'est pas néctssaire qu'elles soient notifié, s avant l'appel de l'affaire ; elles peuvent être p.'tùvuce» V<-l>al uueùt, audience tenante on (*r écrit, «vaut ou au coiuimnrci.il ni de l'audience. ( Cour île eau., 10 sept. i83i.)
9. Ce mime arrêt décide, rouir il i^meut aux règles du droit commun , que les membres récusés peinent côiy-ouiir au jugement de leur récusation. — Mais ils fout mieux de s'abstenir.
10 Ou ne peut exciper, cil cour de cassation, de causes de récusation qui n’out pas été proposées devaot le conseil. [Cour de cass., 17 mars i83l.)
1 1. Tout juge qui saura cause de réeusation en sa prrsounc sera tenu de le déclarer au comeil, qui déridera s’il doit s'abstenir, [drg.de fart. 38t,f. deproe.)
la. La demande d'abstention, à la différence de la récusa ion, peut être formée eu tout étal de cause [Coy. plus haut note 7), cl, dans le cas où l’abstention
est admise, le conseil peut juger le foi|d, s’il sc trouve encore composé du nombre ' , de membres voulu par la .lui. (Cçur- dm cass., 8 net. 1 836.)
■ 3. Une decision d'abstention n'a besoin ni d'étre motivée ni d'èlre prononcée publiquement. [Même arrêt.)
i \. Est nul le jugement, lorsque quelques uns des faits qui ont motivé la condamnation ont été révélés par l'un des membres du conseil, et que cc membre ne s'est pas récusé. [Cour de cast., a 8 déc.
■ 83a et 17 juin 1 8 36.)
i5. Il en est de même du jugement qui rejette un (ait d'excuse propose par * le prévenu, sur le seul motif qu’il est 1 la connaissance des membres du conseil . que ce fait est inexact. ( Coltr de cass., i5 nov. x 838-) ,
[a) 1. Les conseils de discipline ne ( peuvent counaitre que de faits relatifs * au scrvipe. — Ainsi dr. ( opos injurieux *t des tenaces profeîw par uu garde national b.t.'tdc service et sans uniforme, divers de» gardes nationaux de service, tout de U compétence des tribunaux urdiu-iires. ,( ourde cuss., 6 janv. 1 8 la.)
a.' Il u'cnlre pas d.ius les attributions lu in-'..l de discipline de counaitre de 1 tnscrqiti u .l'usa garde national au coub oie du sers soit dans l'applieatiou •b s e'.eepl,. Jus exemptions ou disp- u - .soit u», le jugement des divc#- >.» . ma uni lions auxquelles celte fnscripliun pi ni donner beu.' [Inst, mirti, iS mars iSaa.) ^ ,
3. Toutefois ce priucipo ne doit pas , être entendu d'une n< uicrc absolue. L- ■ Ainsi -n cour de cassation a jugé qu'im , rouseil de discipline était compétent pour statuer sur l'exemption proposée par un. officier en disponibilité. ( Arrêts des G janv. et 17 maj i83a).— Dcméme
GARDE
Le secrétaire lira le rapport, le procès-verbal ou la plainte, et les pièces à l’appui (a).
que sur l'exemption d’un etranger, encore bien qu’il eût été maintenu sur les contrôles par décisions du conseil de recensement et du jury de révision. [Arrêt du 9 janv. 1 836.)
4. Eu général, lorsqu’un prévenu allègue cire en instance pour obtenir sa radiation des contrôles, le conseil de discipline doit s’abstenir, s'il est justifié, que la demande a étc formée antérieurement aux refus de service à raison desquels il est puursuiri. Cour de cass., i5 oct. x83x et 7 janv. t8 ,3a.)
5. Daus ce cas, le conseil ne doit pas se déclarer incompétent, mais seulement surseoir à statuer, et, an besoiu, fixer un délai à l'expiration du quel le prévenu devra se présenter de nouveau et justifier soit de la radiation qu’il aurait obtenue, soit de l’impossibilité où il aurait été d’obtenir uue decision dans le délai fixé. [Cour de cass., i3 et i5 oct . i83i, 7 janv. et 10 mars i83s.)
6. Ce sursis doit être prononcé alors mémo que la demande en radiation aurait été rejetée par le conseil de recensement, si le réclamant justifie de son appel devant le jury de révisiou. ( Cour de c ass.y x3 et ao {jrt. i83r.)
7. Si le jury de révisiou n’est pas encore oiganisé, l’appel est régulièrement formé par une signification et môme par une simple lettre adressée soit au juge de paix, soit au maire. {Cour de cass.y 6 fév. i83x.)
8. Néanmoins, et dans tous les cas, l'exception de sursis , ainsi proposée, ne doit être accueillie en principe par le conseil de discipline qu’autant que le prévenu n'aurait point encore accepté la qualité de garde national antérieurement aux ordres de service 4 raison desquels il est poursuivi.
Ainsi, il y a acceptation présumée lorsqu’il a été inscrit sur les contrôles sans réclamation de sa part, ou du moins lorsqu'il n’a réclamé que postérieurement aux ordres de service qu’il a reçus [Cour de cuw.,|ao oct. et 18 noy\ j83x,
7 janv. et 10 mars i83a) ; — à plus forte raison, s’il a concouru aux élections des officiers de la compagnie à laquelle il a été iucorpnré. (/</ , u août i83i.)
9. Daus ces difterens cas, tout citoyen porté sur le contrôle du service ordinaire, fût-il infirme, doit être considéré comme justiciable des conseils de discipline pour minquenient aux services commandes. ( [Cour de cass.y 3 mai 1 838.)
xo. Un conseil de discipline est incompétent pour prononcer sur l’exemption d’un prévenu prise de la composition illégale de la garde nationale dont ce conseil fait partie. — C’est au jury de révision qu'il appartient de connaître de cette réclamation. ( Cour de cas s., idée. xS3 1 .)
xi. L’exception tirée de l'illégalité de la composition d'un conseil de discipline doit être proposée au conseil avant tout débat sur le fond. — Dans le cas conti aire, elle ne peut être présentée comme ouverture à cassation. {Cour de cass. y 1 déc . 1 83 x et 16 mars 1837.)
ti. Lorsqu’un prévenu allègue que le conseil u’est pas composé conformément à l’ordre du tableau, et demande, pour le prouver, communication du tableau des membre s , le conseil ne pourrait écarter cette exception sur le motif qu’il n’a pas actuellement le tableau à sa disposition. H devrait accorder un sursis.
{Cour de cass ., 6 sept, x 833.) — Voy.
art. to5 et les notes.
13. Les couseils de discipline, en statuant d'abord sur leur compétence, ainsi que l’exige la loi, doivent le faire par ju- _ gement séparé. — Mais il n’en est pas de même à l’égard d’autres exceptions préjudicielles; il suffit alors de statuer sur l’exception par motifs séparés. ( Cour de cass. t 16 juin 18 3a.)
14. Les dispositions du Code d'instruction criminelle (art. 5\ 1 et suivons), relatives aux demandes eu renvoi pour cause de suspicion légitime, sont applicables aux conseils de discipline. {Cour de cas. y 14 juillet et 1 5 août 18 3a.) ^(a) t. Tout jugement d'un conseil de
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Les te'moins , s’il en a été appelé par le rapporteur et le pré* venu , seront entendus (a).
discipline doit constater, à peine de nul* lité, tu que ce conseil a été saisi par le renvoi de chef de corps ; a° que le secrétaire a donné lecture des pièces , ces formalités étant substantielles. ( Cour de cass 7 juillet i83a.)
Voir sur la première partie de l’arrêt l’art. 1 10 et les notes. — Quant à la seconde, nous rappellerons qu’un arrêt de la même cour, du 17 mai s précédent , àvait jugé que le défaut de lecture des pièces 11e devait entraîner la nullité du jugement qu’alitant qu’il était prouvé que le prévenu n’en avait pas eu connaissance et que communication lui en avait été refusée.
De même il a été jugé que , à défaut de lecture des rapports relatifs aux manquemens reprochés, il suffisait, lors du jugement definitif sur opposition, qu’il fût constaté qu’il avait été donne lecture de la citation contenant articulation du fait objet de la poursuite, et se référant au jugement par défaut qui précisait les dates de ces manquemens. [Cour de cass 5 janv. x833.)
9. Il y a lieu, sous peine de nullité, de recommencer les débats, lorsqu'un des membres du conseil de discipline est remplacé par un autre membre après la lecture des pièces. [Cour de cass.t 6 juillet i833.)
3. Les rapports et procès-verbaux dont un conseil de discipline est saisi peuvent être combattus par la preuve testimoniale sans qu’il soit necessaire de recourir à l’iiiscriptioii de faux. En conséquence, lorsque le prévenu, tout en déclarant qu'il s’inscrit en faux contre un procès-verbal rédigé contre lui , ne présente pas de témuius pour le contredire, le conseil de discipline doit passer outre sans avoir égard à son inscription.
(Cour de cass.t a mars 18 3a.)
4. Quoiqu'un fait ne soit établi ui par recès-verbal ni par lémoips, il peut être par l’aveu du prévenu ; et cet
aveu suffit pour que le fait soit déclaré
par le jugement résulter des débals. (Cour de cass ., 99 déc. 18 3?.)
5. La plainte d’uu officier sur des faits à lui personnels ne suffit pas pour faire foi en justice; elle doit être appuyée de témoignages. (Cour de cass . , 16 mars
(a) x. Les témoins peuvent être entendus devant le conseil de discipline Sans notification ni citation préalables, sauf le droit, pour la partie adverse , de demander la remise de la cause. (Cour de cass. y a8 déc. i83a et 16 mars i833.)
a. Les témoins doivent prêter serment de dire toute la vérité et rien que la vérité, suivant ta forme prescrite par l’art. i55 du Code d'instruction criminelle, ét le jugement doit en faire mention à peine de nullité. (Cour de cass ., a* oct. et a déc.iS 3 x , 17 et a3 mars i83a.)
3. Ainsi le jugement est nul, si un témoin a seulement piété serment de dire la vérité, toute la vérité . ( Cour de cass 17 fév. 18 3a.)
4. La cour de cassation avait jugé que les conseils de discipline pouvaient eutendre des individus à titre de renseigneuieiis et sans prestation de sermeut. (Arrêts des a a oct. i83i et 17 mars i83a.) — Qu’aiusi on pouiait entendre de celle maniéré le chef rédacteur du rapport servant de base à la plainte. ( Arrêt du 6 juillet x833.) — Mais, par un arrêt beaucoup plus récent, la cour a cassé un jugement d’un conseil de discipline par le motif que le pouvoir d’entendre, à titre de renseignemens et sans prestation de serment, les déclarations des personnes qui u’ont poiut clé citées, n’appartient qu’aux presidens des cours d’assises, et que les conseils de discipline, comme toutes les autres juridictions, doiveut, à peine de nullité, recevoir le serment de toute personne entendue en témoignage.
(Arrêt du 7 juin x838.)
5. Un conseil de discipline ne peut refuser d’enteudre des témoins cités par le rapporteur, sous le prétexte qu’ils au-
GARDE
Le prévenu ou son conseil sera entendu (n).
Le rapporteur résumera l’affaire et donnera ses conclusions (£).
L'inculpé ou son fondé de pouvoirs et son conseil pourront proposer leurs observations (c).
Ensuite le conseil délibérera en secret et hors de la présence
raient été complice* de 1’infractioQ reprochée au prévenu. ( Cour de cass ., 20 sept. <833.)
6. L’offre de la preuve testimoniale faite par le rapporteur» mais sans indication des témoins quil se propose de faire entendre, peut être rejetée. ( Cour de cass , i? ort. 1 833.)
7. Les témoins cités à la requête du rapporteur devant les conseils de discipline ont droit à une indemnité, connue les témoins appelés devant tous les autres tribnuaux. — Ces Trais, en cas de condamnation, sont à la charge du prévenu, bien que la procédure disciplinaire soit gratuite {Cour de cass , 1 9 janv. i833);
— et en cas d'acquit temeut , à U charge de l'état.
8. L'indemnité n’est accordée qu'aux témoins qui la réclament ; la taxe en est faite conformément au réglement du 18 juin i8ct. (Cire., 5 juillet 1 833.)
(a) 1. Est nul le jugemeut d’un conseil de discipline qui ne couslate pas que le prévenu a été entendu dans sa défend. ( Cour de cass ., 14 juillet i83a.)
— Mais il n’est pas indispensable que les moyens de défenc y soient énoncés.
(Id., G avril *833.)
2. Le pré-ident du conseil de discipline, qui doit laisser à la défense toute la latitude possible, peut néanmoins rappeler à l’ordre le prévenu ou le défenseur qui s’écarterait du respect dû aux lois, et qui ne s’exprimerait pas avec décence et modération. — Voy. art. 3i t du (.ode d'instruction criminelle.
3. Ainsi le président peut, sans violer le respect dû à la défense, interdire la parole au prévenu lorsqu’il s’écarte de la question, par exemple, pour ceusurer les actes du jury de révision. ( Cour de cass. , 2 2 oct. t 8 3 f . )
4. Mais 00 ne peut puiser dans la défense du prévenu des preuves de l’esprit d’insubordination qui lui est reproché à l’occasion du fait, objet de la poursuite. Si la défense est répréhensible , elle constitue un fait nouveau qui peut être puni, mais qui ne change pas la nature du fait principal. ( Cour de cass., 6 juil. 18 33.)
Voy. uoles sur les art. 1 1 5 et : iG.
(l>) 1. Est nul le jugement qui ne constate pas que le rapporteur a résumé l’affaire et donné ses conclusions. ( Cour de cass., 7 juillet 1 8 3i.)
2. Cette formalité n’e.t pas moins substantielle à l’égard des jugement» sur la compétence, bien qu'eu indiquant l’ordre des débats devant le conseil, l'art, x 1 8 ne mentionne le résume et les conclusions du rapporteur qu’apres la décision sur la compétence. (Cour de cass., 8 déc . 1 838.)
(c) x. Il est de droit commun, et tel est d’ailleurs l’ordre indiqué par (et article, que la parole reste eu dernier lieu à la défense et nou à l’accusation.
2. Les déliais une fois tei minés, l'inculpé 11’a plus le droit de prendre la parole. 11 ne peut, eu conséquence, se faire un moyen de cassation de ce qu'on la lui aurait refusée, lorsqu'il ne l'a demandée qu'au moment où le président prononçait le jugement et que son conseil avait été entendu. (Cour de cass., 24 août x83a.)
3. De meme, des conclusions déposées apres la clôture des débats ont pu être déclarées tardives et non recevables.
(Cour de cass., x3 arril 18 3a.)
4. Les conseils de discipline peuvent, comme les autres tribunaux, remettre le prononcé de leur jugement à une prochaine séance et entendre même encore de nouveaux témoins (Cour de cass., 7 sept. 1 833.)
NATIONALE
du rapporteur (a) , et le président prononcera le jugement (A).
(a) i. Il est suffisamment établi que le conseil a délibéré en secret et hors U présence de l’officier rapporteur, lorsqu’il est constaté qu’il s’esi retiré dans un appariement séparé de la salle d’audience. ( Cour de cass., 28 janv. 1837.;
a. Il a été jugé d'ailleurs que la présence du rapporteur ou du secrétaire n’emportait pas nullité du jugement ; qu’il suffisait qu'ils n’y eussent pas pris part. [Cour de cass., i\ juillet et a 4 août f83a(3o mai i835.)
3. Ainsi le fait que le capitaine rapporteur aurait entr’ouvert la porte de la chambre des délibérations et aurait parlé n est pas une cause de nullité, alors qu’il a parlé assez haut pour être entendu et qu’il n’a rien dit qui fût de nature à influencer le conseil. (/</., 8 avril i835.)
(b) La forme des jugemens des conseils de discipline a été l’objet de nombreuses difficultés. Il s'agissait, en effet, de savoir jusqu’à quel point on devait observer dans leur rédaction les dispositions prescrites par les art. 141 du Code de procédure civile et 195 du Code d’instruction criminelle. Voici quelques règles établies sur ce point par ta jurisprudence :
1. Motifs, omission ne statuer. — Les jugemens des conseils de discipline doivent être motives à peine de nullité.
( Cour de cass., 17 mars , 14 c/ 20 juillet >839.)
2. En conséquence, il ne suffirait pas de dire qu’il y a manquement de la part du prévenu; il faut que le jugement spécifie les faits. {Cour de cass., 6 juillet 1 833.)
3. S’il s’agit de récidive, il faut dire d’où elle résulte. (Cour de cass., 17 mars i83a.) — For. pag. 157, notes 8 cl suiv.
4. Si une exception d’incompétence a été op|K>sèc, il ne suffit pas que la condamnation soit motivée au fond ; il faut encore que le jugement exprime les motifs pour lesquels le conseil a rejeté l’exception. (Cour de cass 22 avril 1 83 1 .)
Déclarer, en pareil cas, que les
moyens d’incompétence proposés riont pas le sens commun , ce ne serait poiot en motiver suffisamment le rejet. (Cour de cass. y ili juillet i83a.)
6. De même, serait nul un jugement qui prononcerait une condamnation sans s'expliquer sur des conclusions formelles du provenu tendant à une remise pour faire entendre, des témoin*. ^ Cour de cass. t 3 oct. i833 et i5 nov. i838.)
7. Est suffisamment motivé le jugement définitif (pii ordonne (‘exécution d’un jugement par défaut motivé luimême, si le demandeur n’a p;>s présenté de moyens nouveaux sur lesquels il dut être statué par des motifs séparé*. ( Cour de cass. y 29 déc. 18 3a.)
8. Le jugement d’un conseil de discipline qui omet de statuer sur un des chefs de prévention qui lui sont soumis encourt la cassation. ( Cour de cass. , 8 nov. 1 8 38.)
9. Conclusions. — La disposition de l’art. 141 du Code de procédure relative à l’insertion des conclusions dans le jugement n’est pas applicable aux jugetuens des conseils de discipline ; mais si iedemandeur prend des conclusions écrites , il a droit de requérir qu’elles soient jointes à la procédure, f Cour de cass.y 10 mars i83a.)
z o. Noms et grades des juges. —
Un jugement du conseil de discipline doit, à peine de nullité, constater le nombre des juges dont le conseil était t composé. (Cour de cass. y 2 et 24 déc.
x x. Mais le vœu de la loi est Suffisamment rempli, si les norassc trouvent in- % scrits en marge du jugement. (Cour de cass. y 22 oct. i83i, 11 mai i83a.)
12. La circonstance que le jugement ne fait pas mention des grades des membres du conseil n’est pas une cause de nullité, s’il n’est pas prouvé que le conseil a été illégalement composé. -(Cour de cass. y x,r et 29 déc. i832, 5 janv. et »o juillet i834.)
13. De même, l’omission des noms et grades des juges n’offre pas un moyen de
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119. Les mandats d’exécution de jugement des conseils de discipline seront délivres dans la même forme que ceux des tribunaux de simple police (a).
1 ao. Il n'y aura de recours contre les jugemens définitifs des conseils de discipline que devant la cour de cassation (b), pour
nullité, alors qu'il est suffisamment constaté que ce conseil était composé d'officiers, sous- officiers et gardes nationaux au nombre requis. ( Cour de cass ., 2 1 noy . 1833.)
14. Il n'est pas nécessaire que le jugement énonce le nom du rapporteur, lorsque d'ailleurs il est consisté qu'il a été entendu ( Cour de cass., 18 jév. i83a et 3o mai (835), ni sa qualité, (/d. , 3i mars i832.)
x 5.Textede la loi, lecture, insertion.
— Une instruction minislériellcdu i5 octobre i83i, se fondant sur ce que les conseils de discipline devaient être assimilés en tout point aux tribunaux de simple police, portait qu’il devait être donné lecture à l'audience du texte de la loi apjiliquée, et qu'en outre ce texte des ait être inséré dans le jugement ; mais divers arrêts de la cour de cassation, et entr'autres ceux des xC, 17 mars et 4 août i832 , xfi mars x 833 et 28 janvier 1837, out décidé que l’inobservation de cette double formalité n'emportait point nullité du jugement.
Publicité des débats. — V oy
notes sur l’art. 1 1 7.
17. SlGHATUBE DES Jl’GEMESS. — Il n’est pas nécessaire que les jugemens des conseils de discipline soient signés par ton* les membres qui y ont pris part. Il suffit qu'ils soient signés par le président et le secrétaire. (Tour de cass., 1 7 sept. 1 83 r , 17 janv. et 16 mars 1 8 32, 14 mai xS35), et même par le president seul. (/</., 25 mai i832.)
18. Signification. — La signiGcatiou des jugemens des conseils de discipline est valablement faite par un agent de la force publique; file suffit pour faire courir les délais de l'opposition et du pourvoi. ( Cour de cass., 12 mai i832.)
(a) i . Le soin d’assurer force et obéissance aux décisions des conseils de disci-
pline doit être confié aux autorités municipales et administratives. — A moins d'urgence, il doit être laissé au condamné à l'emprisonnement un certain délai à partir de la signification, pour satisfaire a sa condamnation. — S'il ne se constitue pas p mou nier, il y aura lieu de recourir aux moyens de contrainte. — L'expédition est alors transmise par le rapporteur au maire de la commuue du condamné qui peut employer tous Ici ménagemens qu’il juge propres à amener lecondaïuué à l’exécution volontaire du jugement. — En cas de relus, le maire muet le jugement aux agens de la force publique et les requiert d'en assurer l'exécution. Lu maire doit faire connaître au rapporteur l’exécution. ( Extrait de iinslr . minist . du 25 oct. x83i.)
2. / 'oy. , pour les musûres relatives au remboursement dus amendes, les notes sur l'art. 84.
(1 b ) 1. lin jugement definitif est celui qui est rendu soit contiadu toirement , soit par défaut, lorsque les délais de l’opposition sout expirés sans qu'elle ait été formée.
2. Ainsi le pourvoi formé contre un jugement par defaut n’est pas recevable dans les trois jours de la notification de ce jugement pour y former np|H>»itiou; il n’est recevable que dans les trois jours francs qui suivent, ef lorsque, par l'expiration du délai de l'opposition, ce jugement est devenu définitif. (Cour de cass. , xo sept. i83i et ili juillet 18 32.)
3. Lorsqu’un déclinatoire avant été proposé, un jugement sur la compétence a été rendu contradictoirement, ce jugement est definitif quant à la compétence. Si des lors ou laisse expirer le délai sans se pourvoir contre ses dispositions, on ne peut plus l’attaquer en*uite en même temps que le jugemeut sur le fond. ( Cour Je cass., 3o juin x83a.)
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incompétence ou excès de pouvoirs, ou contravention à la loi (a).
Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qu’à l’égard des jugeinens prononçant 'd’emprisonnement, et sera dispensé de la mise en état (b).
[a) Nous avons cité, b l'occasion de chaque article de la loi, les divers arrêt* par suite desquels il y avait en cassation de jugemeus des conseils de discipline, soit pour incompétence ou excès de pouvoirs , soit pour contravention à la loi. Nous nous bornerons à rappeler ici quelques régies générales établies par la jurisprudence de la cour sur ces différent points.
r. Il est de principe que les conseils de discipline ne peuvent eu aucune façon empiéter sur les attributions de l'autorité administrative. — Ainsi un conseil ne peut décider qu'un garde national a été porté à tort sur les contrôles ut le renvoyer devant le jury de révision pour faire prononcer sa radiation. Il annulerait ainsi un acte légal du conseil de recenscmeut, juridiction iudépeudanle de la sienne. [Cour de cass., i3 oc:. x83t.)
a. l,a question de savoir si le chef de corps a fait une juste application des pouvoirs que lui conféré l’art. 83 n'est pasjion plus de la compétence d'un conseil de discipline (Cour de cass., zi mars i83a);
3. Non plus que celle desavoir si une revue commandée, l’a été régulièrement [Cour de cass., 09 nov. 18 3a);
4 Ou si la révocation prouoncée
contre un officier l a été légalement.
[Cour de cass., 6 juillet i833.)
5. Un conseil de discipline ne peut pronoueer une injonction par voie de disposition réglementaire. L'art. 5 du Code d’ instruction criminelle est un principe de droit public applicable à toutes les juridictions. [Cour de cass., 3r mars «83a.)
G. Ainsi un conseil de discipline ne peut, dans un jugement , déclarer qu'il maintient irrévoiablenient sa jurisprudence sur le mode de preuve à faire à l'elfet d'établir les excuses pour cause de mala-
die, et spécialement qu’il n'aura égard qu'aux exemptions de service délivrées par le médecin de service attaché au bataillon. [Cour de cass., 07 sept. i833.)
7. Un conseil ne peut, sans excès de pouvoirs, admettre cette excuse du prévenu, qu’il ignorait l'existence du jury de révision [Cour de cass., 11 mai «83»);
8.. . Ni qu’il fera mieux son service à l’avenir (/</., 3« mars tS3»);
9.. .. Ou bien qu'il s'agit d'une première infraction [Id., 3 déc. i83i);
to. Et, si c’est un officier, que la consigne à laquelle il a désobéi était sans objet. [Jd., iS sept. i83a.)
11. 11 en est de même du jugement d'un conseil de discipline qui renvoie des poursuites un officier par ie motif que son refus de prendre le commandement qui lui était assigné a eu |»ur cause l’absence d'une glande partie des hommes commandés. [Cour de cass., S déc. 1 8 3 1 .)
ta. De même, du jugement qui double U peine suus le prétexte que le prévenu n'aurait pas comparu sur la première citation. [Jd., 14 juillet i83i.)
j 3. De même encore du jugement qui prononce contre un officier la peine de ia dégradation devant le bataillon. [Jd., a 9 sept. 1 8 ia.)
[b) 1. U11 pourvoi en cassation est valablement formé par exploit d’hui»sier; il n'est pas nécessaire, à peine de déchéance, de le former par déclaration au secrétariat du conseil. [Cour de cass., 1 1 janv. i833.)
a. Il suffit, pour la régularité du pourvoi, que la volonté de se pourvoir ait été déclarée authentiquement dans les délais et notifiée au ministère publie.
[Cour de cass., 7 janv. 18 la.)
3. Le pourvoi est me me recevable, bien que non déclaré devant le secrétaire du conseil , s’il est établi que ce
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Dans tous les cas , ce recours ne sera ussujéti qu'au quart de l’amende établie par la loi (n).
121. Tous actes de poursuites devant les conseils de discipline, tous jugemens, recours et arrêts rendus en vertu de la présente loi, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis (b).
dernier a eu connaissance, dans le delai légal , de l’intention où était le prévenu de se pourvoir. ( Cour de cass., i5 nov. x 838.) — Voy. toutefois la notice suivante.
4. La lettre par laquelle nn garde national condamné à six heures de prison écrit au secrétaire du conseil de discipline qu'il ne seul pas laisser confirmer ia condamnation ; qu'il le prie de lui indiquer l'adresse du receveur d'enregistrement où l’on doit verser l'amende rt les autres formalités pour former son pourvoi en cassation, ne peut pas être considérée comme un pourvoi régulier.
Il y a lieu par suite à déclarer non recevable «n tel recours. ( Cour dt cessation, 3 juin 1P37.)
5. I.e pourvoi ne srrait pas recevable, si le demandeur ne produisait pas le jugement qui lui a été signifié, |et ne mettait pas ainsi la cour de cassation » même de s'assurer qu'il 1 été formé dans les délais. (Cour dt cass., 14 jonc. 1 8 3 a.)
6. Un pourvoi en cassation n'est pis recevable contre un jugement .de condamnation auquel s’applique une ordonnance d'amnistie. ( Cour de cass. , 10 juin x 83 s.)
(a) 1. L'amende ordinaire étant de ■ 65 Irancs, dixième compris, le quart à consigner, en vertu de cet article , est donc de 41 fr. 1 5 cent., et de la moitié de celte somme , si le jugement est par défaut.
Mais il importe de remarquer que la réduction de l'amende ne fait point obstacleà l'application de l’art. aaoduCode d'instruction criminelle, lequel dispense de toute consignation les personnes qui joignent à leur demande, 1” un extrait du rôle des contributions constatant qu'elles paient mcins de six francs ; ou un certificat du percepteur de leur com-
mune, portant qu'elles ne sont point imposées; x” nn certificat d’indigence à elles deliiré par le maire de la commune 011 par son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur département.
а. On doit consigner lors des pourvois contre 1rs jttgemeus des conseils de discipline, sur déboulé d'opposition, l’amrnde entière. F.n conséquence, est non recevable un pourvoi contre nue telle décision , que la moitié de l’amende. ( Cour de cass., 1 1 nov.
3. La consignation de l'amende peut être faite soit à Paris, au bureau établi prés la cour de cassation, soit au domicile du demandeur, cliex le receveur de l’enregislrrment. Si ce drrnirr refusait de la recevoir, ce refus constituerait un empêchement de force majeure qui relèverait le demandeur de loute fin de non-recevoir. ( Cour de cass., 11 août i83i.) — Il suffit, du reste, qu’on puisse justifier de la consignation au moment où la cour est appelée à prononcer sur le pourvoi; on peut donc toujours le former en altendaut, sauf à !e tégulari- •er ensuite par la consignation.
4. A défaut de celte consignation, la cour déclare le pourvoi non recevable et condamne en même temps le demandeur au paiement de l’amende. (Cour de cass , «o sept. 18 f 1.)
5. En ras de désistement à temps utile, il y a beu à restitution de l’amende. (Cour de cass., ao sept. T 8 3 3. )
б. Voy\, au sujet des pourvois formés par les officiers-rapporteurs, les notes sur l’art, isi,
(b) L’rnrrgisirrmeut dci actes de procédure disciplinaire et drs jugemens n’est pas prescrit à peine de nullité. (Cour de cass., 18 mai » 83a.)
a. En conséquence, un huissier ne
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12a. Le garde national condamné aura trois jours francs («), à partir du jour de la notification, pour se pourvoir en cassation (A).
TITRE IV. — MEsunEs exceptionnelles et transitoires pour
LA GARDE NATIONALE EN SERVICE ORDINAIRE
ia3. Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, il sera procédé à une nouvelle élection d’officiers, sous-officiers et caporaux dans tous les corps de la garde nationale.
' Néanmoins, le gouvernement pourra suspendre pendant un an la réélection des officiers dans les localités où il le jugera convenable.
1 24. Le roi pourra suspendre l’organisation de la garde nationale pour une année dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons, et dans les communes rurales pour un temps '
qui ne pourra excéder trois ans.
Les délais ne pourront être prorogés qu’en vertu d’une loi.
123. Les organisations actuelles de la garde nationale par compagnies, par bataillons et par légions, qui ne se trouveraient pas conformes aux dispositions de la présente loi, pourront être provisoirement maintenues par une ordonnance du roi, sans toutefois que celte autorisation puisse dépasser l’époque du rcr janvier i83a.
pourrai! se refuser à mettre un jugement à exécution par le motif qu’il ne serait pas enrrgislré. ( I.tttrc du garde des sceau s, du 1 9 jone. 1 8 3 3.)
3. Les rapporteurs et secrétaires peuvent faire enregistrer les actes au bureau le plus voisin Je leur domicile, lors même que ce ne serait pas celui de leur canton. ( Decision du ministre des finances. )
(a) .. C'est- à-dire non compris le jour où la tigoification est faite, ni relui où le pourvoi est furmé.
\b) 1. Le droit de se pourvoir en cassation est soumis, ea ce qui concerne les officiers rapporteurs, aux mêmes condi-
tions que celles qui sont imposées à la partie condamnée, à l’exception toutefois de la consignation de l'ameude.
Ainsi le délai de trois jours dans lequel le pourvoi doit être formé à peine do nullité est également applicable aux rapporteurs; et ce délai court à leur égard du jour même de la prononciation du jugement. ( Cour de cass., 10 sept.
a. Le défaut de notification au prévenu du pouivoi du miuistere public n’opere pas déchéance du pourvoi; il ouvre seulement la voie d’opposition.
{Cour de cass., a3 sept. i836.)
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126. Les compagnies qui dépassent le maximum fixé par la présente loi ne recevront pas de nouvelles incorporations, jusqu'à ce qu’elles soient rentrées dans les limites voulues par cette loi, à moins que toutes les compagnies du bataillon ne soient au complet.
TITRE V. DES DETACHEMENS DE LA GARDE NATIONALE
SECTION PREMIÈRE. — Jppel et service des détachemens.
127. La garde nationale doit fournir des détachemens dans les cas suivans :
i° Fournir par détachement, en cas d'insuffisance de la gendarmerie et de la troupe de ligne, le nombre d’hommes nécessaire pour escorter d’une ville à l’autre les convois de fonds ou d’effets appartenant à l’état, et pour la conduite des accusés, des condamnés et autres prisonniers ;
20 Fournir des détachemens pour porter secours aux communes, arrondissemens et départemens voisins qui seraient troublés ou menacés par des émeutes ou des séditions , ou par l’incursion de voleurs, brigands et autres malfaiteurs.
128. Lorsqu’il faudra porter secours d’un lieu dans un autre, pour le maintien ou le rétablissement de l’ordre et de la paix publique, des détachemens de la garde nationale, en service ordinaire, seront fournis, afin d'agir dans toute l'étendue de l’arrondissement, sur la réquisition du sous-préfet; dans toute l’étendue du département, sur la réquisition du préfet; enfin, s’il faut agir hors du département, en vertu d’une ordonnance du roi.
En cas d’urgence, et sur la demande écrite du maire d’une commune en danger, les maires des communes limitrophes, sans distinction de département, pourront néanmoins requérir un détachement de la garde nationale de marcher immédiatement sur le point menacé, sauf à rendre compte, dans le plus bref délai, du mouvement et des motifs à l'autorité supérieure.
Dans tous ces cas, les détachemens de la garde nationale ne cesseront pas d’être sous l’autorité civile. L’autorité militaire ne prendra le commandement des détachemens de la garde natio-
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nale pour le maintien de la paix publique que sur la réquisition de l'autorité administrative.
129. L’acte en vertu duquel ? dans les cas déterminés par les deux articles précédens, la garde nationale est appelée à faire un service de détachement, fixera le nombre des hommes requis.
130. Lors de l’appel fait conformément aux articles précédens, le maire, assisté du commandant de la garde nationale de chaque commune, formera les détachemens parmi les hommes inscrits sur le contrôle du service ordinaire, en commençant par les célibataires et les moins âgés.
131. Lorsque les détachemens des gardes nationales s’éloigneront de leur commune pendant plus de vingt-quatre heures, ils seront assimilés à la troupe de ligne pour la solde, l’indemnité de route et les prestations en nature.
132. Les détachemens à l’intérieur ne pourront être requis de faire un service, hors de leurs foyers, de plus de dix jours, sur la réquisition du sous-préfet ; de plus de vingt jours, sur la réquisition du préfet j et de plus de soixante jours, en vertu d’une ordonnance du roi.
SECTION II. — Discipline.
133. Lorsque, conformément à l’article 127, la garde nationale devra fournir des détachemens en service ordinaire sur la réquisition du sous-préfet, du préfet, ou en vertu d’une ordonnance du roi, les peines de discipline seront fixées ainsi qu’il suit :
Pour les ojficiers :
i° Les arrêts simples, pour dix jours au plus ;
20 La réprimande avec mise à l’ordre ;
3° Les arrêts de rigueur, pour six jours au plus,
4° La prison, pour trois jours au plus.
Pour les sous-officiers, caporaux efsoldats :
i° La consigne, pour dix jours au plus;
20 La réprimande avec mise à l’ordre ;
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3° La salle de discipline, pour six jours au plus ;
4° La prison, pour quatre jours au plus.
1 34- Les peines des arrêts de rigueur, de la prison, et de la réprimande avec mise à l’ordre, ne pourront être infligées que par le chef du corps : les autres peines pourront l’être par tout supérieur à son inférieur, à la charge d’en rendre compte dans les vingt-quatre heures, en observant la hiérarchie des grades.
135. La privation du grade, pour les causes énoncées dans les articles 96 et 93, sera prononcée par un conseil de discipline , composé ainsi qu'il est dit à la section vin du titre III.
Il n’y aura qu’un seul conseil de discipline pour tous les détachemens formés d'un même arrondissement de sous-préfecture.
136. Tout garde national désigné pour faire partie d’un détachement, qui refusera d’obtempérer à la réquisition , ou qui quittera le détachement sans autorisation, sera traduit en police correctionnelle, et puni d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois : s’il est officier, sous-ofificier ou caporal, il sera en outre privé de son grade.
Disposition commune aux deux titres précédais.
i3y. Les gardes nationaux blessés pour cause de service auront droit aux secours, pensions et récompenses que la loi accorde aux militaires en activité.
POUR LE SERVICE DE GUERRE
SECTION PREMIÈRE. — dppel et service des corps détachés.
i38. La garde nationale doit fournir des corps détachés pour la défense des places fortes, des côtes et des frontières du royaume , comme auxiliaires de l’armée active.
Iæ service de guerre des corps- détachés de la garde nationale, comme auxiliaires de l’armée, ne pourra pas durer plus d’une année.
ÎSATIOXAI.E.
i3g. Les corps détachés ne pourront être tirés de la garde nationale qu’en vertu d’une loi spéciale, ou, pendant l’absence des chambres, par une ordonnance du roi qui sera convertie en loi lors de la plus prochaine session.
i4o. L’acte en vertu duquel la garde nationale est appelée à fournir des corps détachés pour le service de guerre fixera le nombre des hommes requis.
SECTION II. —Désignation des gardes nationaux pour ta formation des corps détachés ta).
ï4i. Lors de l'appel fait en vertu d'une loi ou d’une ordonnance, conformément à l’article les corps détachés de la garde nationale se composeront :
1“ Des gardes nationaux qui se présenteront volontairement, et qui seront trouvés propres au service actif ;
a® Des jeunes gens de dix-huit à vingt ans qui se présenteront volontairement, et qui seront également reconnus propres au service actif;
3° Si ces enrôlemens ne suffisaient pas pour compléter le contingent demandé, les hommes seront désignés dans l’ordre spécifié dans l'article x 43 ci-après.
>4a. Les jeunes gens de dix-huit à vingt ans, enrôlés volontaires, ou remplaçans dans les corps détachés de la garde nationale, resteront soumis à la loi de recrutement. - * •
Mais le temps que les volontaires auront servi dans les corps, détachés de la garde nationale leur comptera en déduction de leur service dans l'armée régulière, si plus jtard ils y sont appelés.
i43. Les désignations des gardes nationaux pour les corps détachés seront faites par le conseil de recensement de chaque commune, parmi tous les inscrits sur le contrôle du service ordinaire et sur celui du service extraordinaire, dans l'ordre qui suit : iTt classe : Les célibataires.
Seront considérés comme célibataires tous ceux qui, poslé-
(n) tes dispoiitiom contenue* dam du 19 avril i83*. — for. oi-apWs la cette verlion ont été modifiée* par la loi texte de celte lot.
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rieurement à la promulgation de la présente loi, se marieraient avant d’avoir l’âge de vingt-trois ans.
2e Les veufs sans enfans;
3* Les mariés sans enfans ;
4' Les mariés avec enfans.
144. Pour la classe des célibataires, les contingens seront répartis proportionnellement au nombre d’hommes appartenant à chaque année, depuis vingt jusqu'à trente-cinq ans.
Dans chaque année, la désignation se fera d’après l’âge.
Pour chaque année depuis vingt ans jusqu'à vingt trois, les veufs et mariés seront considérés comme plus âgés que les célibataires de cette année, auxquels ils sont assimilés par l'article r43, S Ier.
Dans chacune des autres classes successives , les appels seront toujours faits en commençant par les moins âgés , jusqu’à l’âge de trente ans.
145. L’ainé d’orphelins mineurs de père et de mère, le fils unique ou l'aîné des fds, ou, à défaut de fils, le petit-fils ou l’aîné des petits-fils d'une femme actuellement veuve, d’un père aveugle ou d’un vieillard septuagénaire, prendront rang, clans l’appel au service des corps détachés , entre les mariés sans enfans et les mariés avec enfans.
14 6. En cas de réclamations pour les désignations faites par le conseil de recensement, il sera statué par le jury de révision.
Ne sont point aptes au service des corps détachés
i° Les gardes nationaux qui n’auront pas la taille fixée par la loi du recrutement ;
20 Ceux que des infirmités constatées rendront impropres au service militaire.
148. L’aptitude au service sera jugée par un conseil de révision , qui se réunira dans le lieu où devra se former le bataillon.
Le conseil se composera de sept membres , savoir :
Le préfet, président , et à son défaut le conseiller de préfecture qu’il aura délégué ;
Trois membres du conseil de recensement , désignés pas le préfet parmi les membres des conseils de recensement des communes qui concourront à la formation du bataillon ;
Le chef de bataillon ;
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Et deux des capitaines dudit bataillon, nommés par le général commandant la subdivision militaire ou le département.
149. Les conseils de révision apprécieront les motifs d’exemption relatifs au nombre des enfans.
150. Les gardes nationaux qui ont des remplaçans à l’armée ne sont pas dispensés du service de la garde nationale dans les corps détachés : toutefois ils ne prendront rang dans l’appel qu'après les veufs sans enfans.
1 5 x . Le garde national désigné pour faire partie d’un corps détaché pourra se faire remplacer par un Français (a) âgé dé dix-liuit à quarante ans.
Le remplaçant devra être agréé par le conseil de révision.
i5a. Si le remplaçant est appelé à servir pour son compte dans un corps détaché de la garde nationale, le remplacé sera tenu d’en fournir un autre ou de marcher lui-inême.
1 53. Le remplacé sera, pour le cas de désertion , responsable de son remplaçant.
1 54. Lorsqu'un garde national porté sur le rôle du service ordinaire se sera fait remplacer dans un corps détaché de la garde nationale , il ne cessera pas pour cela de concourir au service ordinaire de la garde nationale.
SECTION III. —Formation, nomination aux emplois et administration des corps détachés de la garde nationale.
i55. Les corps détachés de la garde nationale en vertü de$ articles i38 et i3g seront organisés par bataillons d’infanterie, et par escadrons ou compagnies pour les autres armes. Le roi pourra ordonner la réunion de ces bataillons ou escadrons en légions.
(o) On pourrait conclure de cette expression qu'un étranger ne saurait être admis comme remplaçant. Mais pourquoi serait-il exclu du service des corps détachés, lorsqu'il peut et doit même concourir au service ordinaire , s'il réunit lea conditions prescrites par l'art. 10? L’article propose par 1a commission de
la chambre des députés portait : par un citoyen de son departement ; et si l’on substitua à ces mots l'expression de Français , c'est parre que ce changement avait déjà été fait dans plusieurs articles de la loi , la qualité de citoyen n’étant pas nécessaire pour faire partie dé la garde nationale.
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156. Des ordonnances du roi détermineront l’organisation des bataillons , escadrons et compagnies ; le nombre , le grade des officiers ; la composition et l'installation des conseils d’administration.
157. Pour la première organisation, les caporaux et sousofïiciers, les sous-lieutenans et lieutenans, seront élus par les gardes nationaux. Néanmoins les fourriers, sergens- majors , maréchaux-des-logis chefs et adjudans sous-officiers, seront désignés par les capitaines et nommés par les chefs de corps.
Les officiers comptables, leS adjudans-majors , les capitaines et les officiers supérieurs, seront à la nomination du roi.
1 5 8. Les officiers à la nomination du roi pourront être pris indistinctement dans la garde nationale, dans l’armée, ou parmi les militaires en retraite.
i5g. Les corps détachés de la garde nationale, comme auxiliaires de l’armée, sont assimilés, pour la solde et les prestations en nature, à la troupe de ligne.
Une ordonnance du roi déterminera les premières mises , les masses et les accessoires de la solde.
Les officiers, sous-officiers et soldats, jouissant d’une pension de retraite, cumuleront, pendant la durée du service, avec la solde d’activité des grades qu’ils auront obtenus dans les corps détachés de la garde nationale.
160. L’uniforme et les marques distinctives des corps détachés seront les mêmes que ceux de la garde nationale en service ordinaire.
Le gouvernement fournira l’habillement, l’armement et l’équipement aux gardes nationaux qui n’en seraient pas pourvus, ou qui n’auraient pas le moyen de s’équiper et de s’armer à leurs frais.
SECTION IV. — Discipline des corps détachés.
161. Lorsque les corps détachés de la garde nationale seront organisés, ils seront soumis à la discipline militaire.
Néanmoins, lorsque les gardes nationaux refuseront d’obtempérer à la réquisition, ils seront punis d’un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans; et lorsqu’ils quitteront leurs
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corps sans autorisation, hors de la présence de l’ennemi, ils seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder trois ans.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
16a. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des lois, décrets et ordonnances relatifs à l’organisation et à la discipline des gardes nationales.
Sont et demeurent abrogées les dispositions relatives au service et à l'administration des gardes nationales , qui seraient contraires à la présente loi.
LOI RELATIVE AUX CORPS DÉTACHÉS DE LA GARDE NATIONALE
( 19 Avan. 1832.)
Art. ï*r. Lorsqu’en vertu des articles i39 et i4o de la loi du 22 mars (83i, la garde nationale devra fournir des corps détachés , la répartition entre les départetnens , arrondissemens ou cantons, aura lieu proportionnellement à la force des classes appelées à la mobilisation.
2. Aussitôt après la promulgation de la présente loi , il sera formé par les soins du sous-préfet, par commune et pour chaque canton , d’après les contrôles du service ordinaire et de la réserve de chaque commune, un tableau général des citoyens mobilisables , inscrits par rang d'âge et par classes , tels que les définit l'article i43 delà loi du 22 mars i83i.
Chaque année, au mois de janvier, ce tableau sera complété et rectifié d’après les éliminations et accroissemens annuels des diverses classes mobilisables.
3. Les attributions que la loi du 22 mars i83i a dévolues aux jurys de révision, pour l’exécution du titre VI, sont transportées aux conseils de révision ; ils les réuniront aux autres attributions qui leur ont été conférées par ladite loi.
4. Il y aura, par arrondissement de sous-préfecture, un conseil de révision , composé comme il suit :
Président. Au chef-lieu du département : le préfet ou un conseiller de préfecture délégué par lui; au chef-lieu de tout autre arrondissement, le sous préfet.
Membres. Deux membres du conseil général , ou du conseil de l’arrondissement, délégué par le préfet.
L'officier général commandant la subdivision militaire ou l’officier supérieur désigné par lui.
L’officier le plus élevé en grade dans la garde nationale.
5. Le contingent de chaque canton formera, suivant sa force, une ou plusieurs compagnies, ou subdivisions de compagnie; celui de l'arrondissement formera un ou plusieurs bataillons,
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ou subdivisions de bataillon. Dans ce dernier cas, les subdivisions seront agglomérées dans leurs départemens respectifs.
Une ordonnance du roi désignera les arrondissemens et les cantons qui doivent former les bataillons; un arrêté du préfet désignera les cantons et les communes qui doivent former les compagnies, d’après la force des gardes nationales à mobiliser.
6. Toutes les dispositions des lois et ordonnances contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
LOI SUR LA GARDE NATIONALE Dü DEPARTEMENT DE LA SEINE w.
( 14 Juillet 1837. )
SECTION PREMIÈRE. — db l’obligation du service.
< Art. Ier. Tout Français appelé par la loi du aa mars 1 83 x au service de la garde nationale est tenu à ce service dans le département de la Seine,
i° Lorsqu’il y a son domicile réel ;
a” Lorsqu’il y réside habituellement une partie de l'année, et ce, nonobstant son inscription sur les registres matricules d’un autre département.
Dans ces deux cas, le service est dft dans la commune, ou, à Paris, dans l'arrondissement municipal où le garde national a sa principale habitation.
SECTION II. — de l’inscription au registre matricule et
SUR LES CONTRÔLES DU SERVICE ORDINAIRE ET DE LA RÉSERVE
a. Dans l’étendue du département de la Seine, tous les Français appelés par la loi au service de la garde nationale, et qui ne sont pas portés sur le registre matricule sont tenus de se faire inscrire à la mairie de leur résidence.
Cette inscription devra être ftiite dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, ou de l'accomplissement des conditions qui rendent obligatoire le service de la garde nationale. *
Ce délai ne courra, pour les Français âgés de moins de vingt-
( [a ) Pré'enlalion & la chambre des députés le 3> mai 1 836 ; rapport par le général Jacqueminot le ta juillet; reprise du projet le ai jansier 1837; rapport par M. Edmond Diane le ai février; discussion les at, a4 et a7.
Présentation i ta chambre des pairs le
4 mars ; rapport par M. Girod (de l'Ain) le 16 niai; discussion les ao, aa et a3.
Retour à la chambre des députés te
5 juin ; rapport par le général Jacqucminot le ta ; discussion et adoption le 17.
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et-un ans, que du jour où iis auront satisfait à la loi du recrutement.
En cas de changement de résidence, la de'claration à fin d’inscription devra être^aite, dans le même délai, à la mairie de l’arrondissement municipal ou de la commune de la nouvelle résidence.
Tout Français qui ne se sera pas conformé aux dispositions précédentes, et dont l’inscription d’office au contrôle du service ordinaire sera devenue définitive, sera, par ce seul fait, constitué en état de refus de service, et renvoyé par le maire devant le conseil de discipline, qui pourra le condamner à un emprisonnement d’un jour au moins, de cinq jours au plus («).
Ne seront pas tenus de se faire inscrire les citoyens exceptés ou dispensés du service par les articles n, 12, 1 3, 20, 28 et 29 de la loi du 22 mars i83i.
Les dispositions du § 3 de l’article 19 de ladite loi ne seront pas applicables à la ville de Paris. .
3. Le registre matricule et les contrôles du service ordinaire et de réserve seront déposés au secrétariat de chaque mairie; il en sera donné communication à tout habitant sur sa demande.
4. A Paris, il y aura, par arrondissement, un conseil de recensement composé de seize membres nommés par le maire , qui devra les choisir, en nombre égal pour chaque bataillon, parmi les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués de la légion.
Ce conseil sera renouvelé tous les six mois par moitié.
Le renouvellement semestriel qui suivra chaque composition intégrale du conseil s’opérera par un tirage au sort fait par le maire, en conseil de recensement.
Les membres sortans pourront être nommés de nouveau.
(a) Dan» le cas où un citoyen e»l renvoyé devant le conseil de discipline pour n'avoir pas fait sa déclaration a fia d’inscription sur les contrôles dans le délai prescrit par cet article, le couseil peut bien déclarer cscusable ce défaut de déclaration ; mais , s'il juge le fait punissa-
ble, il ne peut se dispenser de prononcer coutrc le prévenu la peine d'un juur de prison, minimum filé par l'art, a. Le condamner à la réprimande seulement, c’est violer la loi. [Cour de cajs., ai tepl. 1838.)
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Le conseil sera présidé par le maire ou par un adjoint ; en cas de partage, le président aura voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer qu’au nombre de neuf membres au moins, y compris le président.
Lorsque le maire le jugera utile, le conseil de recensement sera divisé en deux sections, composées chacune de huit membres ; chaque section ne pourra délibérer qu’au nombre de cinq membres aq moins, y compris le président.
En cas de dissolution de la légion, Je maire désignera, pour la réorganisation, les membres d’un conseil de recensement provisoire, qui cessera ses fonctions au moment de l’entrée en exercice du conseil nommé, ainsi qu’il est dit au présent article.
5. A Paris, les membres du conseil de recensement pourront se dispenser du service.
Après trois absences consécutives, ils seront considérés comme démissionnaires, et immédiatement remplacés par le maire, s’ils ne justifient d'empêchement légitime.
6’. Les douze membres de chaque jury de révision, et si* suppléans seront tirés au sort sur la liste des officiers, sous-officiers, caporaux et délégués en fonctions, qui réuniront les conditions exigées par l’article a3 de la loi du aa mars i83i.
Cette liste sera réduite, par'le préfet, à deux cents poms sur lesquels le tirage aura lieu , à Paris par arrondissement, et dans la banlieue, par canton.
Les membres désignés par le sort seront rayés de la liste, et . ne pourront y être rétablis qu’après les élections générales.
En cas d’absence sans motif légitime, les membres du jury de révision seront passibles d’une amende de cinq à quinze francs, prononcée, séance tenante, par le président du jury.
Nul ne peut en même temps faire partie d’un conseil de recensement et d’un jury de révision.
y. 11 y aura près de chaque jury de révision un rapporteur ayant rang de capitaine, et un rapporteur adjoint ayant rang de lieutenant.
Ils seront nommés par le roi, et pour trois ans; ils feront partie de l’état-major de la légion.
Le greffier du juge de paix remplira les fonctions de secrétaire.
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8. A Paris, la circonscription des bataillons et des compagnie^ sera réglée, dans chaque arrondissement, par le maire, sous l’approbation du préfet.
SECTION III. DES NOMINATIONS AUX GRADES
g. A Paris , il y aura deux chefs de bataillon par bataillon dans chaque légion, quel que soit le nombre d’hommes qui composent ce bataillon.
10. Dans le département de la Seine, les officiers de compagnie, les porte-drapeau et chefs de bataillon , ne peuvent être choisis que dans la circonscription de la légion.
Les chefs de légion et lieutenans-colonels peuvent l’être dans toute l'étendue du département.
1 1. Les chirurgiens-majors devront être choisis et résider dans la circonscription de la légion, et les chirurgiens-aidesmajors dans la circonscription du bataillon.
12. Sont exceptés des dispositions des articles io et 1 1 les officiers en fonctions au moment de la promulgation de la présente loi ; ils pourront être réélus dans les légions, bataillons et compagnies auxquels ils appartiennent.
13. Les délégués seront élus sur bulletins de liste et à la majorité relative, immédiatement après les officiers.
14. Sauf le cas d’élections générales ou de dissolution, lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection , celle-ci ne sera valable qu’autant que le tiers plus un des gardes nationaux convoqués y auront pris part.
Le scrutin sera immédiatement clos après l’appel et le réappel ; et le bureau ne procédera au dépouillement que si le nombre des votes est égal au tiers plus un des inscrits.
Si le nombre des gardes nationaux présens est inférieur au tiers plus un, il sera procédé à l’élection par les officiers, sousofficiers, caporaux et délégués existant dans la compagnie.
Les sergens-majors et fourriers seront élus sur bulletins individuels; les sergens et caporaux, sur bulletins de liste. Dans les deux cas, l’élection aura lieu à la majorité relative.
15. Dans l’intervalle d’une élection générale à l’autre, le rem-
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placement des officiers, sous-officiers, caporaux et délégués aura ■* lieu selon les besoins du service.
16. Toutes les élections seront faites sous la présidence du maire ou d'un adjoint, assisté de deux membres du conseil de
. recensement.
SECTION IV. — ORDRE DO SEHV1CB ORDINAIRE
17. Une ordonnance royale réglera ce qui est relatif au service ordinaire, aux revues, aux exercices et aux prises d’arines.
18. L’organisation et l’ordre de bataille des sapeurs-pompiers et de la garde à cheval de la banlieue, ainsi que des snpeurs-
. porte-hache et de la musique des légions du département de la Seine, seront réglés par une ordonnance royale.
SERVICE V. DE LA DISCIPLINE
19. Dans le département de la Seine, l'uniforme et l'équipement sont obligatoires pour tout garde national qui n’en est pas dispensé par le conseil de recensement.
Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées, par la voie d’appel, au jury de révision.
Il est interdit à tout chef de légion, officier supérieur, ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l’uniforme et à l’équipement réglés par ordonnance royale.
L’infraction au premier paragraphe du présent article sera considérée comme refus de service d'ordre et de siireté , et puni des mêmes peines.
20. Dans le département de la Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires , sous les peines portées en l’article 89 de la loi du 22 mars i83i, non seulement le service auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire, mais eneore
. les prises d’armes pour service d’ordre et de sftreté, annoncées par voie de rappel, ainsi que toute réunion pour inspection d’armes.
L’arrivée tardive au poste, l’absence du poste, sans autorisation, et l’absence autorisée prolongée au delà du terme fixé,
K#T10HALE
pourront être considérées et punies comme refus de service (à).
ai. Les infractions au service commises par les majors et adjudans-majors soldés seront punies des peines suivantes :
Des arrêts simples ;
Des arrêts forcés avec remise d’armes.
En aucun cas, ces arrêts n'excèderont trois jours.
Les arrêts simples pourront être appliqués par les officiers supérieurs en grade auxdits majors et adjudans-majors,
Les arrêts forcés ne seront prononcés que par le commandant supérieur.
a2. Pour les délits prévus par les articles 82, 87 et 89 de la loi du 22 mars i83i, les tambours-majors, tambours-maîtres, tambours et trompettes, pourront être punis, par tout officier sous les ordres duquel ils se trouvent, de la prison, pour un temps qui n’excèdera pas trois jours.
Pour une peine plus forte, il eh sera référé au chef de légion, qui ne pourra cependant pas infliger la prison pour plus de quinze jours.
a3. Le conseil supérieur de discipline du département de la Seine sera composé du commandant supérieur, président, ou d'un officier général délégué par lui;
De deux colonels ou lieutenans-colonels , de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines.
Lorsqu’il s’agira de juger des officiers de l’état-major général, les colonels, lieutenans-colonels, chefs de bataillon ou d'escadron, et capitaines composant le conseil, seront pris dans l’étatmajor. Ils seront pris dans les légions, lorsqu’il s'agira de juger les officiers des légions.
A cet effet, il sera formé, par le préfet, deux tableaux par grade des colonels , lieutenans-colonels , chefs de bataillon ou d’escadron et des capitaines : l'un desdits tableaux pour les officiers des légions, et l’autre pour les officiers de l'état-major général.
Les juges du conseil supérieur de discipline seront désignés par la voie du sort.
(a) Voj, pag. j5i note 4 sur l'art. 8s de U loi du as merç.
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Il seta procédé au tirage etl séance publique par le préfet.
Les juges seront renouvelés tous les ans.
Les membres sortans seront rayés du tableau, et ne pourront y être rétablis qu’ après les élections générales, à moins d’épuisement des noms portés audit tableau.
Le rapporteur près ce conseil aura rang de chef de bataillon , et le secrétaire, rang de capitaine.
Ce rapporteur sera nommé par le roi, et pour trois ans ; il fera partie de l’état-major général.
24. Dans le département de la Seine, le tableau des membres du conseil de discipline dont il est question dans l'article io5 de la loi du 22 mars i83t sera formé des officiers , de la moitié des sous-officiers, du quart des caporaux, et de pareil nombre de gardes nationaux désignés par le maire, en nombre égal dans chaque compagnie.
Il sera complété tous les ans, en conservant le rang des premiers inscrits.
PIS POSITIONS GÉNÉRALES
25. Toute opposition à une décision du conseil de recensement rendue par défaut devra être formée dans la huitaine de la notification.
Le conseil de recensement pourra relever le défaillant du délai d’opposition.
L’appel des décisions du conseil de recensement devant le jury de révision ne sera recevable qu’autant qu’il aura été interjeté dans la quinzaine de la décision contradictoire, ou de la notification des décisions rendues par défaut ou sur l’opposition.
Les contestations élevées sur les élections devront être soumises au jury de révision. Ce recours ne sera admissible que s’il est formé par un garde national qui, ayant participé à l’élection, aurait fait connaître, séance tenante, au bureau, ou, dans les trois jours, à la mairie, la nature de ses réclamations.
Le préfet, à Paris, et les sous-préfets pourront, dans tous ces cas et dans les mêmes délais, recourir devant le jury de révision.
Toute décision des jurys de révision pourra être déférée
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au conseil d’état pour incompétence, excès de pouvoirs et violation de la loi.
27. La contrariété de décisions rendues en dernier ressort , en différens conseils de recensement ou jurys de révision, pour l’application de la présente loi, ainsi que de la loi du 22 mars 1 83 1, donnera également ouverture a un recours devant le conseil d’état.
28. Dans les cas de suspension eu de dissolution prévus par l’article 5 de la loi du 22 mars i83t, le préfet du département de la Seine pourra ordonner le dépôt des armes dans un Heu déterminé, sous les peines portées par l’article 3 de la loi du 24 mai i834-
29. Continueront d’être exécutoires pour le département de la Seine toutes les dispositions de la loi du aa mars i83r qui ne sont pas contraires à la présente loi.
ILOI SUR LE RECRUTEMENT DE L’ARMEE
(21 Mm 1832.)
TITRE PREMIER. — dispositions générales.
Art. i*r. L’armée se recrute par des appels et des engagemens volontaires, conformément aux règles prescrites ci-après, titres II et III.
a. Nul ne sera admis à servir dans les troupes françaises , s’il n'est Français.
Tout individu né en France de parens étrangers sera soumis aux obligations imposées par la présente loi , immédiatement après qu’il aura été admis à jouir du bénéfice de l’article g du Code civil (a).
(i) Présentation à la chambre des députés le 17 août i83i; rapport par M. Passy le 11 septembre ; discussion du a 7 octobre au 9 novembre.
Présentation à la chambre des pairs le aa novembre; rapport par M. le comte de la Villegontier le ta janvier; discussion du a6 au a février.
Retour à la chambre des députés, discussion les 5 et 6 mars.
Retour à la chambre des pairs le 10 mars, discussion le 16.
(a) Foy., aux notes de la page ai, le texte de cet article.
a. Un amendement présenté par la commission de la chambre des députés avait pour objet de soumettre aussi au recrutement les individus nés en France de parens étrangers er domicilies depuis ao ans.
• Ainsi la loi aurait atteint , disait M. le rapporteur, ces hommes, nés, élevés, nourris parmi nous, ayant pris nos mœurs, nos usages, nos affections locales, en oubliant souvent jusqu'à la langue du pays d'où leurs familles sont sorties; des hommes enfin qui ont leur établissement dans npa provinces, qui ont leur part au
produit des biens du commun, qui figurent dans les rangs de notre garde nationale, et qui n'ayant nul désir de quitter leur patrie d'adoption, se regardent eux- mêmes comme Français,.
Cet amendement fut vivement appuyé, et notamment par les députés des départerriens frontières, où l'on rencontre surtout cette classe d'habitaus ainsi désignée dans le rapport de la commission.
biais d'autres orateurs s'élevèrent avec force contre celte disposition. Et d'abord ou la présentait comme étant eu opposition avec le premier paragraphe de l'art, a qui n’admet que les Français dans les troupes françaises. On invoqua aussi, d’un côté , le respect dù aux lois de la nature , aux souvenirs du pays et aux liens de la famille ; de l'autre, le désir de conserver l’armée française pure de tout alliage.
Divers sous-amendemeus furent aussi présentés; mais apres un renvoi à la coramiisiou, suivi d'une diicussion assez longue, la chambre crut devoir en revenir à l'article tel qu’il se trouvait rédigé dans le projet du gouvernement. {Scan~ ces des 37, a H et 3r octobre.)
RECRUTEMENT. 2C>3
Sont exclus du service militaire , et ne pourront , à aucun titre , servir dans l'armée :
i° Les individus qui ont été condamnés à une peine afflictive ou infamante (a) ;
a0 Ceux condamnés à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au dessus , et qui en outre ont été placés par le jugement de condamnation sous la surveillance de la haute police, et interdits des droits civiques, civils et de famille (b).
3. L'armée se compose , dans les proportions qui résultent des lois annuelles de finances et du contingent :
i° De l’effectif entretenu sous les drapeaux;
a" Des hommes qui sont laissés ou envoyés en congé dans leurs foyers. » i>
TITRE II. DES APPELS
4- Le tableau de la répartition entre les départemens , du nombre d’hommes à fournir, en vertu de la loi annuelle du contingent, pour les troupes de terre et de mer, sera annexé à ladite loi.
Le mode de cette répartition sera fixé par la même loi.
5. Le contingent assigné à chaque canton sera fourni par un tirage au sort entre les jeunes Français qui auront leur domicile
(n) Poj., aux «oies «te la page xr, l'indication dm peines afflictives et infamantes.
(b) i...« F.ntouton en partie,! ajoutait l'article du projet de loi; mais ces mots furent retranchés par la chambre, bien que le rapporteur e«lt fait observer que, s'ils étaient supprimés, il faudrait, pour se trouver placé dans le cas prévu par la loi, que la rondamualinn eût' prononcé la privation de tous les droits énumérés dans l'art. 4a du Code pénal, (fo/., p. 14, le texte de cet article.) — Ainsi la privation partielle de ces droits ne suffirait pas pour entraîner l’exclusion.
a. Le projet de loi excluait, en outre, • les vagabonds ou gens sans aven, itc-
clarés tels par jugement, i Mais eetle disposition fut rejelee comme trop rigoureuse à l'égard de jeunes gens parmi lesquels peuvent se trouver des ouvriers sans travail et parfois même des enfant échappés du toit paternel.
3. Le conseil de révision ayant seul qualité pour prononcer l’exclusion des individus dont il s'agit dans cet article, les maires auront soin de les porter sur 1rs tableaux de recensement , afin qu'ils prennent part aux opérations du tirage.
\lnstr. minist.y 3o mars 1 8 1 a .)
4. Voir aussi, quant i la pertedes droits civit/ucs, e'c., les notes sur ies art. î g et 3a de la loi d'organisation municipale et 1 3 de la loi sur U garde nationale.
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légal dans te canton , et qui auront atteint l'âge de vingt ans
révolus dans le courant de l’année précédente.
• 6. Seront considérés comme légalement domiciliés dans le canton :
*o Les jeunes gens, même émancipés, engagés, établis au dehors , expatriés, absens ou détenus, si d'ailleurs leurs père, mère on tuteur ont leur domicile dans une des communes du canton , ou s’ils sont fils d’un père expatrié qui avait son dernier domicile dans une desdites communes ;
V* Les jeunes gens mariés dont le père ou la mère , à défaut de père , sont domiciliés dans le canton , & moins qu’ils ne justifient de leur domicile réel dans un autre canton ;
3® Les jeunes mariés et domiciliés dans le canton , alors même que leur père ou leur mère n’y seraient pas domiciliés ;
4° Les jeunes gens nés et résidant dans le canton, qui n’au- , raient ni leur père, ni leur mère , ni tuteur ;
5° Les jeunes gens résidant dans le canton , qui ne seraient dans aucun des cas .précédées, et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre canton.
y. Seront, d’après la notoriété publique, considérés comme ayant l’âge requis pour le tirage, les jeunes gens qui ne pourront produire ou n’auront pas produit, avant le tirage, un extrait des registres de l’état civil, constatant un âge différent , ou qui, à défaut de registres , ne pourront prouver ou n’auront pas prouve leur âge , conformément à f article 46 du Code civil (a). r Ils suivront la chance du numéro qu’ils auront obtenu.
8. Les tableaux de recensement des jeunes gens du canton soumis au tiragë d’après les règles précédentes seront dressés pat les maires !
iUM. I... .. il «à If II " ’ !..
(à) t. Cet article porte : « lorsqu’il n’aura pas existé de registres ou qu’ils seront perdus, la preuve en sera reçue tant par titre* que par témoins ; et, daus ce cas, les mariages , naissances et décès pourront être prouvés tant par les registres et papiers émanés des pères et mères décédés que par témoins. •
a. Les justifications de l’âge, tel qu'il
est fixé par net article, devront toujours être faites avant le Cirage au sort , de sorte qu’aucune réclamation i ce sujet ne pourra être admise postérieurement à cette mémo opération, puisque la lot veut que, dans les cas qu'elle prévoit, les jeunes gens suivent toujours la chance dit numéro qu’ils auront obtenu. (Instr.p 3o mars i83a.)
BECRUTEME5T. 9o5
i* Sur la déclaration à laquelle seront tenus les jeunes gens, leurs parens on tuteurs (a) j
s0 D'office , d’après les registres de l'état civil et tous autres documens ou renseignemens.
Ils seront ensuite publiés et affichés dans chaque commune et dans les formes prescrites par les articles 63 et 64 du Code
Un avis publié dans les mêmes formes indiquera les lieu, jour et heure où il sera procédé à l'examen desdits tableaux et à la désignation, par le sort, du contingent cantonal,
■ 9. Si, dans l’un des tableaux de recensement des années pré-
cédentes, des jeunes gens ont été omis, ils seront inscrits sur le tableau de l’année qui suivra celle où l’omission aura été découverte, à moins qu’ils n’aient trente ans accomplis.
10. Dans les cantons composés de plusieurs communes, l’examen des tableaux de recensement et le tirage au sort auront lieu au chef-lieu de canton, en séance publique , devant le souspréfet, assisté des maires du canton. Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons , le sous-préfet sera assisté du maire et de ses adjoints.
Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes gens, leurs parens ou ayant-cause, seront entendus dans leurs observations. Le sous-préfet statuera , après avoir pris l'avis des maires. Le tableau rectifié , s'il y a lieu , et définitivement arrêté , sera revêtu de leurs signatures.
Dans les cantons composés de plusieurs communes , l'ordre dans lequel elles seront appelées pour le tirage sera , cbaque fois , indiqué par le sort (l>).
(*) S> les uns ou les autres omettaient volontairement de faire leur déclaration, ils encourraient les peines portées par l’art. 38 de la loi. [Inst, min'ut., 3o mars i83s.)
(b) 1. Voici comment on doit procéder à cette première opération. Le souspréfet fera d'abord écrire sur des carrés de papier de même dimension les noms de toutes les conupuoes composant le canton ; il en dooqws ensuite lecture à
haute voix, et, après les avoir fermés et roulés de la même manière, il les jettera et les mêlera dans l’urne. A mesure que le nom d’uue commune sera tiré de l’urne, ce nom sera inscrit sur une liste préparée à cet effet, et cette liste règlent l'ordre dans lequel l’appel des communes devra être fait au moment où les jeune* gens devront prendre leur numéro.
i Instr ., 3» mars
O# suwaù auparavant l’ordre al*
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11. Le sous-préfet inscrira en tête de la liste les noms des jeunes gens qui se trouveront dans les cas prévus par le second paragraphe de l’article 38 ci-après.
Les premiers numéros leur seront attribués de 'droit : ces numéros seront en conséquence extraits de l'urne avant l’opération du tirage.
12. Avant de commencer l’opération du tirage, le sous-préfet comptera publiquement les numéros déposés dans l'urne; et, après s’être assuré que ce nombre est égal à celui des jeunes gens appelés à y concourir, il en fera la déclaration à haute voix (a).
Aussitôt après, chacun des jeunes gens appelés dans l’ordre du tableau prendra dans l'ume un numéro qui sera immédiatement proclamé et inscrit. Les parens des absens , ou , à leur défaut , le maire de leur commune , tireront à leur place.
L’opération du tirage achevée sera déGnitive : elle ne pourra, sous aucun prétexte , être recommencée , et chacun gardera le numéro qu’il aura tiré.
phabétique; mais ce mode avait l'inconvénient de causer une vive inquiétude aux derniers appelés, qui s'imaginaient que les premier* ayant à tirer dan* un plus grand nombre de numéros avaient de meilleures chances; dans tous les cas, l'anxicté des derniers était plus prolongée, et c’ciait un motif suffisant pour donner la préférence au mode actuel.
(a) « Si, malgré les sages précautions prescrites par la loi, il arrivait, dit l’instruction ministérielle du 3o mars i8 3i, que le nombre des jeunes gens frit supérieur à celuj des numéros déposés dans l'urne, les jeunes gens qui n'aoraient point en de numéros seraient nécessairement renvoyés à la classe suivante.
Mais les soin-préfets sentiront quelle responsabilité pèserait sur eux s’ils avaient négligé de remplir attentivement toutes les formalités que la loi a prescrites, afin d’a?*orer la régularité de l’opération si importante du tirage au sort.»
Nom devons rappeler ici que cette même question ayant été soulevée à la chambre des députés, Ion de la discus-
sion de la loi, des explications contraires à celles que nous venons de rapporter, furent données à la tribune par M. le général Miot, commissaire du roi.
Un amendement ayant été proposé en effet dans le but de pourvoir à la difficulté prévue au moyen du renouvellement du tirage, M. le commissaire du roi répondit : « Il y aurait de graves inconvéniens à recommencer un tirage consommé. Parmi les jeunes gens, les uns perdraient les chances favorables déjà acquises, d’autres obtiendraient de meilleurs numéros. Voici ce qui se pratiquait : Lé* jeunes gens qui n’avaient pu tirer au sort par absence de numéros oubliés fiircot considérés cependant comme ayant complètement satisfait à la loi et ne devant pas être soumis à un autre appel. Ceux qui avaient été victimes de la même erreur, en courant une chance moins favorable, reçurent des congés d'un an pour rester dans leurs foyers.
L’amendement ne doit donc pas être adopte. Il faut maintenir le principe (pie le tirage ne doit jamais être recommencé
BECnDTiMElTT.
La liste, par ordre de numéros, sera dressée au fur et à mesure du tirage. Il y sera fait mention des cas et des motifs d’exemption ou de déduction que les jeunes gens ou leurs parens , ou les maires des communes, se proposeront de faire valoir devant le conseil de révision dont il sera parlé ci-après. Le souspréfet y ajoutera ses observations.
"La liste du tirage sera ensuite lue, arrêtée et signée de la même manière que le tableau de recensement, et annexée avec ledit tableau au procès-verbal des opérations. Elle sera publiée et affichée dans chaque commune du canton.
i3. Seront exemptés et remplacés , dans l’ordre des numéros subséquens, les jeunes gens que leur numéro désignera pour faire partie du contingent , et qui se trouveront dans un des cas suivans , savoir :
i° Ceux qui n’auront pas la taille d’un mètre cinquante-six centimètres (a);
2o Ceux que leurs infirmités rendront impropres au service;
3° L’aîné d'orphelins de père et de mère;
4° Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, à défaut de fils ou de gendre, le petit-fils unique ou l’aîné des petits-fils d’une femme actuellement veuve, ou d’un père aveugle ou entré dans sa soixante-et-dixième année.
Dans les cas prévus par les paragraphes ci-dessus notés 3° et 4°, le frère puîné jouira de l'exemption , si le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infirmité incurable qui le rende impotent ;
5” Le plus âgé de deux frères appelés à faire partie du même tirage, et désignés tous deux par le sort, si le plus jeune est reconnu propre au service;
6“ Celui dont un frère sera sous les drapeaux à tout 'autre titre que pour remplacement (A) ;
7° Celui dont un frère sera mort en activité de service (c) ,
(a) .... Ou quatre pieds neuf ponces sept lignes et demie de l'ancienne raclure. ( lnstr 3o mars 1 8 3 u . ;
[b) La loi du io mars 1 8 1 8 exemptait celui dont le frère était sous I^s dra-
peaux, même à litre de remplaceim-nt.
— Voy. note sur le paragraphe suivant.
(c) t. « On a lieu de s’étonner que l'instruction du 3o mars i83s, dans ses commentaires au sujet de cet article.
HECStTTSMSRT.
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du aura été réformé , ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé , ou infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer (a).
L'exemption accordée conformément aux numéros 6 et 7 cidessus sera appliquée dans la même famille autant de fois que les mêmes droits s’y reproduiront.
Seront comptées néanmoins en déduction desdites exemptions les exemptions déjà accordées aux frères vivans , en vertu du présent article , à tout autre titre que pour infirmité.
Le jeune homme omis qui ne se sera pas présenté par lui ou - ces ayant-cause pour concourir au tirage de la classe à laquelle il appartenait ne pourra réclamer le bénéfice des exemptions indiquées par les numéros 3, 4» 5, 6 et 7 du présent article,
n’ait pas considéré comme étant en activité de service les militaires en congé temporaire , non plus que ceux qui sont envoyés ou laissés dans leurs foyers avec permission ou autorisation. Assurément une telle interprétation serait contraire à l'esprit de la loi. Elle te trouve, au surplus, démentie par une circulaire postérieure du ministre, où nous remarquons le passage qui mit :
• Les sous-of liciers , caporaux, brigadiers, soldats, tambours, clairons et trompettes de tous les corps faisant partie de l'armée de terre et de mer, décédés en congé de semestre, en congé d’un an, en congé illimité, en congé de convalescence, en congé temporaire, absent par permission ou absens par autorisation, sont pareillement considérés comme ■torts en activité, Ot procurent l'exemption.
« Les mêmes en état de désertion ne la procurent pas.
• Les engagés volontaires, jeunes soldats appelés, substiluans ou remplaça», morts en roule pour rejoindre un corps, procureot de même l'exemption.
• Les jeunes soldats immatriculés et laissés dans leurs foyers, décédés eu congé illimité, en congé d'un an , porteurs d'un sursis de départ, porteurs d’un certificat
provisoire de renvoi, ne donnent pas l’exemption.
- Il en est de môme des gagistes (musiciens), maîtres ouvriers et ouvriers , morts, n'étant pas liés au service comme appelés, substituans, engagés volontairement ou rengagés ; ils ne donnent pas droit à l’exemption. ( Cire. , ai juin 18Î1.)
(a) t. Il n’y a que les militaires porteurs d'un congé de réforme proprement dit qui puissent procurer l'exemption à leurs frères, par la raison que ces militaires ont obtenu ce congé de réforme dans les termes de la loi, c'est-à-dire pour blessures reçues dans un service com mandé, on pour infirmités contractées dans Us armées de terre. — On aura donc soin de ne pas confondre les militaires qui seront porteurs d'un congé de renvoi avec ceux qui présenteront un congé de reforme.
9. II a été clairement expliqué, lors de la discussion dans les deux chambres, que la disposition de cet article était absolue et s'appliquait meme au cas où le frère mort réformé ou admis à la retraite aurait été sous les drapeaux à litre de remplaçant. C'est aussi dans ce seus que s'exprime à cet égard l'instruction du 3o mars 18 3a.
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ai les causes de ce* exemptions ne sont survenues que postérieurement à la clôture des listes du contingent de sa classe.
i4. Seront considérés comme ayant satisfait à l’appel et comptés numériquement en déduction du contingent à former, les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie dudit contingent, qui se trouveront dans l’un des cas suivans ;
i° Ceux qui seraient déjà liés au service , dans les armées de ,
terre ou de mer, en vertu d’un engagement volontaire , d'un brevet ou d’une commission, sous la condition qu’ils seront, dans tous les cas, tenus d'accomplir le temps de service prescrit par la présente loi;
a° Les jeunes marias portés sur les registres-matricules de l’inscription maritime, conformément aux règles prescrites par les articles i, a, 3, 4 et 5 de la loi du ai octobre xyg5 ( 3 brumaire an iv ) , et les charpentiers de navire , perceurs , voiliers et calfots immatriculés , conformément à l'article 44 de ladite loi ;
3° Les élèves de l'école polytechnique , à condition qu’ils passeront, soit dans ladite école, soit dans les services publics , un temps égal à celui fixé par la présente loi pour le service militaire ;
4° Ceux qui, étant membres de l’instruction publique , auraient contracté, avant l’époque déterminée pour le tirage au sort, et devant le conseil de l’université, l’engagement de se vouer à la carrière de l’enseignement (a) :
• (*) i. La lai du ta mars 1818 portait que cet engagement devait être de dix années. La loi nouvelle ne s'expliquant pat à cet égard ; le conseil royal de l'instruction publique a .pensé que l’intention des cliambres était qu'il demeuré!
arbitre de 1s durée de l'engagement, et il a décidé, dans sa séance du 8 mai 1 83», que cet engagement continuerait à être de dix années.
x. Le ministre de l'instruction publique, de concert avec le ministre de la guerre, a arrêté les dispositions suivantes :
i» Lejeune homme qii vaut se vouer J
à la carrière de l'enseignement doit toujours avoir souscrit, avant l'époque lisée pour le tirage au sort par l'ordonnance du roi, l'engagement prescrit au $ 4e de la Uh du ai mars r83i.
*° Cet engagement, visé par le recteur de l'académie, doit être transmis par Uii de manière à ce qu’il soit parvenu au eon; seil de l'université avant ladite époque fixée pour le tirage.
3° Il n'est pas indispensable que U date de l’acceptation de l’engagement per le conseil royal de l'instruction publique soit d'une date antérieure à l'époque fixée par l’ordonnance royale pour la ti-
aro
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La même disposition est applicable aux élèves de l’école normale centrale de - Paris , à ceux de l’école dite de jeunes de langues, et aux professeurs des institutions royales des sourdsmuets ;
5° Les élèves des grands séminaires (a) , régulièrement autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques ; les jeunes gens autorisés à continuer leurs études pour se vouer au ministère dans les autres cultes salariés par l’état, sous la condition, pour les premiers , 'que s’ils ne sont pas entrés dans les ordres majeurs à vingt-cinq ans accomplis ; et pour les seconds, que s'ils n’ont pas reçu la consécration dans l’année qui suivra celle où ils auraient pu la recevoir, ils seront tenus d’accomplir le temps de service prescrit par la présente loi ; .
6° Les jeunes gens qui auront remporté les grands prix de l’institut ou de l’université.
Les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie du contingent cantonal, et qui en auront été déduits conditionnellement en exécution des numéros i, 3, 4 et 5 du présent article , lorsqu’ils cesseront de suivre la carrière en vue de laquelle ils auront été comptés en déduction du contingent , seront tenus d’en faire la déclaration au maire de leur commune
rage au sort ; il suffit, au contraire , que cette acceptation ait etc consentie à une époque antérieure au jour où le conseil de révision est appelé à prendre une décision définitive sur le jeune homme qui réclame la dispense en vertu du 4* § de l’art. 14 de la loi précitée.
4° La picce portant acceptation de l’engagemeut délivré par le conseil royal devra constater que l'engagement lui a été présenté antérieurement à l’époque fixée pour le tirage au sort.
5° La dispense ne sera point accordée aux jeunes gens qui 11e justifieront pas de leurs droits comme il est prescrit aux articles ci-dessus, ou qui ne les feront pas valoir en temps opportun, '*’est-àdire qui ne produiront pas les pièces exigées au conseil de révision avant le jour où le conseil est appelé à prendre
une résolution définitive. (Cire., ai fèv. r 833.)
3. Si l'individu qui souscrit l'engagement est mineur, comme cela arrive presque toujours, il faut qu’il y soit autorisé parson père ou son tuteur. Il est nécessaire que les signatures portées sur l'engagement soient légalisées par le maire de la comipune. Si les signataires habitent des communes différentes, le maire de chacune de ce* communes légalise la signature de on administré en apposant toujours le sceau officiel de la mairie. ( Cire. , 3 1 oct, i8a5.)
(a) Le certificat de levéque diocésain ne devra donc pas attester seulement que le jeune homme continue ses études ecclésiastiques, mais qu’il en poursuit le courj dans un graud séminaire. {Imstr. , 3o mars t83q.)
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dans l’année où ils auront cessé leurs services , fonctions ou études, et de retirer expédition de leur déclaration.
Faute par eux de faire cette déclaration , et de la soumettre au visa du préfet du département dans le délai d'un mois, ils seront passibles des peines prononcées par le premier paragraphe de l’article 38 de la présente loi.
Ils seront rétablis dans le contingent de leurs classes , sans déduction du temps écoulé depuis la cessation desdits services, fonctions ou études , jusqu’au, moment de la déclaration.
1 5. Les opérations du recrutement sont revues; les réclamations auxquelles ces opérations auraient pu donner lieu seront entendues, et les causes d'exemption et de déduction seront jugées, en séance publique, par un conseil de révision composé :
Du préfet, président, ou, à son défaut, du conseiller de préfecture qu’il aura délégué ;
D’un conseiller de préfecture ;
D’un membre du conseil général du département;
D'un membre du conseil de l’arrondissement, tous trois à la désignation du préfet;
D'un officier général ou supérieur désigné par le roi.
Un membre de l’intendance militaire assistera aux opérations du conseil de révision ; il sera entendu toutes les fois qu’il le demandera, et pourra faire consigner ses observations aux registres des délibérations.
Le conseil de révision se transportera dans les divers cantons; toutefois , suivant les localités, le préfet pourra réunir dans le même lieu plusieurs cantons pour les opérations du conseil.
Le sous-préfet, ou le fonctionnaire par lequel il aurait été suppléé pour les opérations du tirage, assistera aux séances que ' le conseil de révision tiendra dans l’étendue de son arrondissement.
Il y aura voix consultative.
16. Les jeunes gens qui, d’après leurs numéros, pourront être appelés à faire partie du contingent , seront convoqués , examinés et entendus par le conseil de révision.
S’ils ne se rendent point à la convocation , ou s'ils ne se font
aia
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pas représenter, ou s’ils n'obtiennent pas un délai , il sera procédé comme s'ils étaient présens.
Dans les cas d'exemption pour infirmités, les gens de fart seront consultés.
Les autres cas d’exemption ou de déduction seront jugés sur la production de documens authentiques, ou, à défaut de documens , sur des certificats signés de trois pères de famille domiciliés dans le même canton , dont les fils 6ont soumis à l'appel ou ont été appelés. Ces certificats devront en outre être signés et approuvés par le maire de la commune du réclamant.
ly. Le conseil de révision statuera également sur les substitutions de numéros et les demandes de remplacement.
18. Les substitutions de numéros sur la liste cantonale pourront avoir lieu , si celui qui se présente à la place de l'appelé est reconnu propre au service par le conseil de révision (a).
îg. Les jeunes gens compris définitivement dama le contingent cantonal pourront se faire remplacer (£).
Le remplacement ne pourra avoir lieu qu'aux conditions suivantes :
Le remplaçant devra :
i° Être libre de tout service et obligations imposées, soit par la présente loi , soit par celle du a 5 octobre 1795 Sur l’inscription maritime (c) ;
(a) La loi du xo mari 1818 permettait la substitution des numéros entre jeunes gens <C un même tirage. Cej mots, qui ont été le sujet de diverses interprétations, semblaient autoi iser, en effet, l'échange de numéros entre des jeunes gens de cantons différera, mais ayant concouru au tirage de la même classe. Les termes de la nouvelle loi ne laissent plus aucun doute à cet égard; il en résulte que l'échange ne peut plus s'opérer qu'eutre jeunes gens inscrits sur la liste d’un même canton.
■ Les substitutions de numéros, dit l'instruction du 3o mars i8Sa, pourront avoir lieu, t" entre tous les jeunet gens d’un même canton, mais seulement jusqu'à [époque de la clôture de la liste du contingent de ce même canton ; a“ après la
clôture du contingent cantonal entre le* jeune* gens inscrits sur celte liste, mais seulement jusqu’à la date de l’ordre de route du jeune soldat immatriculé, a {h) Tout individu qui n'est inscrit que conditionnellement sur la liste du contiugent ne peut donc être admis à se faire remplacer. D'après l'art. 43, un remplacement de cette nature pourrait être déféré aux tribunaux, puisqu'il aurait été effectué en coutravetilian aux dispositions de la loi. ( Instr ., 3o mars t83a. ) (e) r. En examinant attentivement les conditions que la loi impose au remplacera eu I, Ira conseils de révision reconnaîtront que si l'homme qui sc présente pour être reçu comme remplaçant peut quelquefois justifier de sa position par
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„ a» Être âgé de vingt à trente ans au plus , ou de vingt à trente-cinq s’il a été militaire , ou de dix-huit à trente s’il est frère du remplacé ;
3° iN’étre ni marié , ni veuf avec enfans ;
4° Avoir au moins la taille d’un mètre cinquante-six centimètres , s’il n’a pas déjà servi dans l’armée(u), et réunir les autres qualités requises pour faire un bon service ;
des certificats ou des pièces quelconques, il est cependant quelques unes de ces positions pour lesquelles aucune justification par certificat ou par acte ne peut être réellement produite. Ainsi un homme pourra bien attester lui-mème qu'il n'est ni engagé volontaire ni rengagé, ni inscrit maritime, ni miné ou veuf avec enfans, ni reformé du service militaire ; mais il ne lui sera sans doute pas toujours possible de prouver par une pièce offrant une garantie suffisante qu'il n’est ni dans l’une ni dans l'autre de ces positions.
D’après ces considérations et les termes de l'art. 43, qui donne des moyens sûrs et prompts d'atteindre tout remplacement effectué en contravention aux dispositions qu’elle prescrit, les conseils de révision opéreront de la manière suivante.
Ils exigeront que tout remplaçant , avant d'élre admis, déclare d'abord verbalement, et ensuite par écrit, qu’il n'est dans aucune des positions spécifiées cidessus. Dans le cas où le remplaçant ne saurait écrire son nom, il apposera sa croix; mais, dans ce eas comme dans celai où il saurait écrire, deux témoins présens et connus constateront par leur signature ce fait unique, que ladite déclaration a été faite en leur présence par l’individu déclarant. Mention sera faite du tout au procès-verbal de la séance, et ladite déclaration y restera annexée pour servir en tant que besoin. (Instr., So mars i83a.)
a. I.es certificats d’exemption oo de libération constatant que des remplaçant militaires ont satisfait à la loi du recrutement sont sujets au timbre.
Ces certificats doivent être écrits sur papier de 1a débite ou sur papier de timbre extraordinaire, avant leur rédaction;
La décision ministérielle du 17 janvier i835, qui a déclaré sujettes su timbre les pièces concernant les remplaçant militaires, est applicable aux pièces produites par les individus admis à remplacer des militaires en activité de service. (Décis. min., du *4 sept. t835.)
3. Les certificats de bonues vie et moeurs et de libération du service militaire exigés du remplaçant par les art. ig et ao de la loi dn ai mars i83t, sont compris dans la classe de ceux désignés
Sir les art. 147 et 148 du Code pénal.
n conséquence le fait d’en avoir fabriqué de faut et d’en avoir fait usage, constitue un crime de la compétance de la coar d’assises. [Cour de cass., ai janv. i836.)
[a) Dn remplaçant peut, lorsqu’il a servi, être admis à la taille d’un mètre cinquante-quatre centimètres.
Ainsi, du moment qn'un jeune bomme aura été admis définitivement dans le contingent de son canton, il pourra présenter au conseil de révision un remplaçant n’ayant que la taille d'un mitre cinquante-six centimètres; mais il n’en serait pas de même si ce jeune homme voulait se faire remplacer, après avoir été inscrit sur les registres-matricules d’un corps , conformément aux dispositions de l'article ag de la loi.
Dans ce cas, le minimum de là taille de l’homme qui se présentera pour remplacer un jeune soldat inscrit an registrematricule d'un corps devra être celai qui est fixé ponr l'arme dont ce corps fait partie. ( Instr ., So mari t83a.) — Foy. notes sur l’art. Sa de la loi.
recrutement.
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5° N’avoir pas été réformé du service militaire ;
6° Suivant sa position, être porteur des certificats spécifiés dans les articles 20 et 2 1 ci-après.
2e. Le remplaçant produira un certificat délivré par le maire de la commune de son dernier domicile. Si le remplaçant ne compte pas au moins une année de séjour dans cette commune, il sera tenu d'en produire également un autre du maire de la commune ou des maires des communes où il aura été domicilié pendant le cours de cette année.
Les certificats devront contenir le signalement du remplaçant, et attester,
i° La durée du temps pendant lequel il a été domicilié dans la commune;
20 Qu’il jouit de ses droits civils (a) ;
3° Qu’il n’a jamais été condamné à une peine correctionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance, ou attentat aux mœurs (Z>).
Dans le cas où le maire de la commune ne connaîtrait pas l'individu qui fait la demande de ce certificat, il devra en constater légalement l’identité , et recueillir les preuves et témoignages qu’il jugera convenables pour arriver à la connaissance de la vérité.
21. Si le remplaçant a été militaire , outre le certificat du maire, il devra produire un certificat de bonne conduite du corps dans lequel il aura servi (c).
(a) et (b) Voj. art. a, § 1 et a.
(c) 1. l es remplaçai» qui ont étc militaires doivent être porteurs de pièces qui justifieut qu'ils ont satisfait aux obligations que la loi de recrutement leur avait imposées.
Ainsi, le militaire qui aura fait partie du contingent de la classe et aura été appelé sous le drapeau en vertu de la loi, devra produire son congé de libération de C armée active, ou, à défaut de cette pièce, son congé provisoire de libération, signé du conseil d’administration du corps, visé par l’ofiicier général et le sousintendant militaire.
l'engagé volontaire sera teuu de produire les mêmes pièces s'il a achevé le temps de service exigé par la loi sous l’empire de laquelle il a contracté son engagement.
L’engagé volontaire peut justifier aussi qu'il est libre de son premier engagement, eu prouvant que l’acte qui le liait au service a été annulé soit judiciairement, soit administrativement, ou par suite du licenciement du corps dont il faisait partie.
Les mêmes justifications sont à faire par le militaire rengagé au service pour un temps quelcouque.
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aa. Le remplaçant sera admis par le conseil de révision du département dans lequel le remplacé a concouru au tirage (a).
a3. Le remplacé sera, pour le cas de désertion, responsable de son remplaçant pendant un an , à compter du jour de l’acte passé devant le préfet. 11 sera libéré si le remplaçant meurt sous les drapeaux, ou si , en cas de désertion , il est arrêté pendant l’année ( b ).
24. Les actes de substitution et de remplacement seront reçus par le préfet, dans les formes prescrites pour les actes administratifs.
Les stipulations particulières qui pourraient avoir lieu entre les contractans , à l’occasion des substitutions etremplacemens, seront soumises aux memes règles et formalités que tout autre contrat civil (c).
Enfin, le militaire qui a déjà servi comme remplaçant doit être considéré comme le jeune soldat dont il a pris la place dans le contingent d'une classe. Il doit donc produire son congé de libération de l armée adiré, ou, à défaut de cette pièce, son congé de libération provisoire.
Le militaire qui a servi comme remplaçant peut aussi justifier de l'annulation de l’acte de remplacement qui l'avait fait admettre sous les drapeaux pour le compte d'un autre. ( Instr ., iomars i83>.)
(a) Toute exception à la disposition de cet article serait vainement sollicitée auprès du ministre de la guerre. Tout remplaçant autorisé par un conseil de discipline autre que celui que désigne la loi serait aussi un remplacement illégal à déférer aux Iribunans, aux termes de l'art. 43. (Instr., 3o mars i83a.)
(A) Le seul fait de la désertion donnet-il lieu à la résolution du contrat , soit que le remplacé ait été obligé de partir par suite de cette déseition, soit qu'au contraire il ait été dispensé de tout service personnel? Plusieurs arrêts, s'appuyant sur le texte de l'art. 53 du décret du 8 fructidor an xrrt, ont décidé qu'il suffisait que le remplaçant eiH déserté pour qu'ii y edt lieu à la résolution du
contrat. D'antres arrêts ont jugé, au contraire, que, lorsque le remplacé avait été dispensé de tout service personnel , le contrat ne devait pas être résolu, puisque le but de l’acte de remplacement avait été atteint. — Voy. les recueils de jurisprudence au mot Remplacement militaire.
(c) t. Il existe en France, comme on sait, plusieurs entreprises ayant pour objet les remplacemens militaires. Mais de graves difficultés se sont élevées souvent au sujet des engagemens contractés avec elles. La plupart étaient fondées sur ce que ces entreprises n'étaient pas pourvues de l'autorisation exigée par l'ordonnance royale du 14 novembre t8ai ; et, en effet, malgré la jurisprudence contraire de quelques cours royales, la cour de cassation avait posé en principe, notamment par deux arrêts des ti avril 1827 et 5 mars i833, que l'art. 14 de la Charte de 1814 conférant au roi le pouvoir de faire des réglemens et ordonnances pour l’exécution des lois et ta sûreté de l'état, l'ordonnance de 1821 était obligatoire pour les tribunaux, et qu'ils devaient, en conséquence, refuser toute action à raison d'engagemeos contractés avec des entreprises non autorisées. • '
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aj. Hors les cas prévus ci-après , articles a 6 et %j, les décisions du conseil de révision seront définitives (a).
Mais aujourd'hui, en présence des modifications si grâces introduites en i83o dans la rédaction de l’article dont il s’agit, la cour suprême persisterait-elle dans cette jurisprudence? Nous ne le pensous pas. Ce qu’il y a de certain, c’est que la question s'étant présentée depuis devant la rour royale de Paris, cette cour a jugé, par arrêt du 5 décembre 1834, que les engagemens de cette nature étaient valables, bien que souscrits par un entrepreneur non autorisé. Il existe aussi dans le même sens un arrêt de la cour royale de Grenoble du ai janvier 1 8 3 5.
a. Uue question encore vivement controversée est celle de savoir si, dans le cas où le remplaçant militaire et le remplacé ont traité directement et séparément avec une compagnie ou un entrepreneur particulier, le remplaçant n’en a pas moins une acliou directe contre le remplacé, en paiement du prix qui lui est Jù. Pour la négative, on peut s'appuyer sur trois arrêts de la cour de cassation (cbambre des requêtes), en date des ai novembrei83a, 10 avril et ai mai i833. Four l’opinion contraire, on peut citer plusieurs arrêts de cours royales dout quelques uns postérieurs à ceux de la cour de cassation, tels que ceux des cours de Lyon (afi février 1834) et de Paris (a3 novembre i835).
Dans ce dernier système, également soutenu par quelques jurisconsultes et notamment par M. Dalloz, on se fonde priaci paiement sur cette circonstance particulière au contrat dont il s’agit, que c’est le remplacé qui présente lui-mèmeà l’autorité celui qu’elle doit admettre à sa place; mais à part les circonstances et les termes de l’acte , qui , dans certains cas, peuvent autoriser de la part des tribunaux appelés à en connaître, des iuductions contraires, nous pensoos qu’on doit s’en tenir à celte règle consacrée par la jurisprudence de la cour suprême, qu’il n’existe aucun lien de droit entre le remplaçant et le remplacé, qui ont traité non entre eux, mais chacun de leur cêté et directement avec une compagnie.
3. Les droits perçus sur un traité de remplacement militaire ne sont point restituables si le remplaçant vient à être refusé, attendu que la perception est régulière, et que, d’après l'art. 60 de la loi du aa frimaire au vu, la restitution n’a jamais lieu lorsque le droit a été régu* lièremrnt perçu. { DcUbér. de la régie, du 18 août i835.)
[a) Cet article, tel qu’il fut présenté dans le projet du gouvernement , autorisait le recours en cassation pour incompétence, violation Uct format ou de la loi. Mais plusieurs membres de la cbambre des députés objectèrent que ce recours aurait l’inconvénient de maintenir dans l’état des jeunes gens nne trop longue incertitude, et qu'il en résulterait de plus une confusion des pouvoirs administratif et judiciaire. L’article fut modifié eu conséquence tel qu’il esiste aujourd’hui. [Séance du 3 nov. i83i.)
Mais de ce qu’uu pourvoi en cassation ne serait pas recevable contVe la décisiou d’uu conseil de révision, doit-on en conclure qu’elle est absolument définitive, de telle sorte qu’elle ne puisse même eu aucun cas être déférée au conseil d’état ? Nous ne le pensons pas. Ici l’inconvénieut de la confusion des pouvoirs disparait , puisqu'il est de principe , au contraire, que le recours au conseil d'état est admis contre les déciaious en dernier ressort des tribunaux administratifs; d’où l'on peut même conclure qu'il fallait ici, pour l'exclure, une disposition expresse. C'est ainsi que le conseil d’état a admis ce recours, mais sculemeut en cas d'incompétence et d’excès de pouvoirs, contre les décisions des jurys de révision en matière de garde nationale, bien qu'aux termes de la loi elles ne fussent tutceplüles d'aucun recourt. — Voy., pag. i3î, notes sur l’art. a6 de la loi sur la garde nationale.
Au surplus, le conseil a tranché formellement la question même qui nous I occupe par deux arrêts des 18 mai 1837 | et S juin i838.
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a6. Lorsque les jeunes gens désignes par leur numéro pour faire partie du contingent .cantonal auront fait des réclamations dont l’admission ou le rejet dépendra de la décision à intervenir sur des questions judiciaires relatives à leur état ou à leurs droits civils, des jeunes gens en pareil nombre, suivant l'ordre du tirage , seront désignés pour suppléer ces réclamans, s’il y a lieu. Ils ne seront appelés que dans le cas où, par l'effet des décisions judiciaires , les réclamans seraient définitivement libérés.
Ces questions seront jugées contradictoirement avec le préfet, à la requête de la partie la plus diligente.
Les tribunaux statueront sans délai , le ministère public entendu , sauf appel (a).
27. La disposition de l'article précédent, relative aux jeunes gens appelés conditionnellement, sera également appliquée, lorsqu’aux termes de l’article 4* ci après, des jeunes gens auront été déférés aux tribunaux comme prévenus de s’être rendus impropres au service, lorsque le conseil de révision
Aiosi ce dernier arrêt a annulé , pour excès de pouvoirs, la décision d'un couseil de révision qui avait maintenu sur les listes de recensement un individu qui opposait sa qualité d'étranger, au lieu de le renvoyer devant les tribunaux ordinaires, seuls juges compéiens des questions de nationalité.
(a) 1.... Et pourvoi en cassation, s’il y a lieu; ici on rentre dans le droit commun.
a. Lorsque l'admission d'un jeune homme sur les listes de recrutement dépend de U solution d'une question d'étal, par exemple de la question de savoir s'il est Français, les tribunaux doivent décider cette question, mais lé se borne leur compétence. Ce serait de leur part un excès de pouvoirs que de déduire la conséquence de leur décision et de déclarer que cet individu doit ou ne doit pas faire partie du contingent de l'année. — A l’autorité administrative seule appartient le droit d apprécier, dans ce cas, l’effet des décisions rendues par les tri-
bunaux sur les questions d’étal. {Cour de cass., 11 août i8ag.)
î. Jugé que l’étranger qui, ayant été inscrit doflice sur la liste du recrutement, n’a pas excipé de sa qualité d’étranger avant la clôture des opérations du conseil de révision, ne peut être admis à la faire valoir devant la cour. (Cour royale de Bastia, 8 mai i833.)
4- Celui qui, par suite de l’exemption d’uo jeune botnme désigné par le sort pour faire partie du contingeul, se trouve obligé de partir à sa place, a qualité pour saisir les tribunaux de la questiuti de savoir si l'acte de naissance produit parce derniec lui est réellement applicable.
(Cour roy. de Ntmes, 1 5 janv. i8ao.)
5. Le ministère public est non recevable à se pourvoir eu cassation contre uu arrêt qui aurait jugé qu'un individu n’a pas la qualité de Français, et que, en conséquence, il n'est pas aileint par la lui de recrutement.- — En celte matière, la voie dactiou «appartient qu’au préfet.
( Cour de eass.t so janv, 1827.)
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aura accordé un délai pour production de pièces justificatives, ou pour cas d’absence , lequel délai ne pourra excéder vingt jours.
28. Après que le conseil de révision aura statué sur les exemptions, déductions, substitutions, remplacemens , ainsi que sur toutes les réclamations auxquelles les opérations du recrutement auront pu donner lieu, la liste du contingent de chaque canton sera définitivement arrêtée et signée par le conseil de révision , et les noms inscrits seront proclamés.
Les jeunes gens qui, aux termes des articles 26 et 27, sont appelés les uns à défaut des autres, ne seront inscrits sur la liste du contingent que conditionnellement et sous la réserve de leurs droits.
Le conseil déclarera ensuite que les jeunes gens qui ne sont pas inscrits sur cette liste sont définitivement libérés. Cette déclaration , avec l’indication du dernier numéro compris dans le contingent cantonal, sera publiée et affichée dans chaque commune du canton.
Dès que les délais accordés en vertu de l’art. 27 seront expirés, ou que les tribunaux auront statué en exécution des articles 26 et 4 ' , le conseil prononcera de la même manière la libération des réclamansou des jeunes gens conditionnellement désignés pour les suppléer.
Le conseil de révision ne pourra statuer ultérieurement sur les jeunes gens portés sur les listes du contingent que pour les demandes de substitutions et de remplacement.
La réunion de toutes les listes du contingent de chaque canton d’un même département formera la liste du contingent départemental.
29. Les jeunes gens définitivement appelés , ou ceux qui ont été admis à les remplacer, seront immédiatement répartis entre les corps de l’armée, et inscrits sur les registres-matricules des corps pour lesquels ils seront désignés.
Néanmoins ils seront, d’après l’ordre de leurs numéros et les proportions déterminées par les lois annuelles du contingent , divisés en deux classes, composées, la première, de ceux qui devront être mis en activité ; et la seconde, de ceux qui seront laissés dans leurs foyers.
RECRUTEMENT
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Les jeunes soldats compris dans la seconde classe ne pourront être mis en activité qu’en vertu d’une ordonnance royale.
3o. La durée du service des jeunes soldats appelés sera de sept ans, qui compteront du i*r janvier de l’année où ils auront été inscrits sur les registres-matricules des corps de l'armée.
Le 3i décembre de chaque année, en temps de paix , les soldats qui auront achevé leur temps de service recevront leur congé définitif.
Ils le recevront en temps de guerre immédiatement après l’arrivée au corps du contingent destiné à les remplacer.
Lorsqu’il y aura lieu d’accorder des congés illimités, ils seront délivrés dans chaque corps aux militaires les plus anciens de service elfectifsous les drapeaux, et de préférence à ceux qui les demanderont.
Les hommes laissés ou envoyés en congé pourront être soumis à des revues et à des exercices périodiques qui seront fixés par le ministre de la guerre.
TITRE III. DES ENGAGEMElfS ET RENGAGEMENS.
SECTION PREMIÈRE. — Des engagement.
3t. Il n’y aura dans les troupes françaises ni prime en argent ni prix quelconque d’engagement.
3a. Tout Français sera reçu à contracter un engagement volontaire aux conditions suivantes :
L’engagé volontaire devra ,
1" S'il entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans être tenu d'avoir la taille prescrite par la loi , mais sous la condition qu'à l'âge de dix-huit ans il ne pourra être reçu s'il n’a pas cette taille;
20 S'il entre dans l’armée de terre, avoir dix-huit ans accomplis et au moins la taille d’un mètre cinquante-six centimètres ;
3* Jouir de ses droits civils (a) ;
(a) fat. notai lui l’art. >,
HECnTîTEMEXT.
4° N’être ni marié , ni veuf avec enfans ;
5® Être porteur d’un certificat de bonnes vie et mœurs délivre dans les formes prescrites par l’article 20 , et , s'il a moins de vingt ans, justifier du consentement de ses père, mère ou tuteur (0).
Ce dernier devra être autorisé par une délibération dit conseil de famille.
Les conditions relatives, soit a l’aptitude militaire, soit à l’admissibilité dans les différens corps de l’armée, seront déterminées par des ordonnances du roi , insérées au Bulletin des lois (b).
(a) Ainsi se trouve abrogé l’art. 374 du Code civil, qui dispensait de la permission de son père l’enfant qui avait atteint loge de 18 ans.
(/) t. « Tout Français qui demandera à contracter un engagement volontaire pour servir dans l’armée de terre devra, indépendamment des conditions exigées par l’art. 3s de 1a loi, réonîr les qualités suivantes : — 1° Etre sain, robuste et bien constitué; — Ne pas être âgé de plus de trente ans révolus; — 3° Avoir, selon l’arme à laquelle il se destine et le corps dans lequel il demande à entrer, au moins le minimum et au plus le maximum de taille fixé dans le tableau joint à la présente ordonnance; ■— 4® Remplir l’une des conditions d’aptitude ou exercer l’une des professions indiquées au même tableau. ( Ordonnance du a 8 avril i83a.)
a. Le minimum de la taille exigée pour les corps des différentes armes est ainsi
fixé :
Infanterie de ligne et légère, bataillon d’ouvriers d'administration, infirmiers entretenus: ci 1 mètre 5Go millimètres, 4 pn ds 9 pouces 7 ligms et demie ;
Sapeurs-pompiers de la ville de Paris : « mètre 6a5 millimètres, 5 pieds;
Ecole de cavalerie, remonte générale, chasseurs, hussards, train du génie, train des équipages militaires et ouvriers des mômes équipages : 1 métré 679 millimètres, 5 pieds a pouces ;
Compagnie d'ouvriers d’artillerie, es-
cadron du train des jwres d’artillerie, ci 1 mètre 6g3 millimètres : 5 pieds a pouces 6 lignes;
Dragons, lanciers, régiment d’art illerie, bataillon de pontonniers, régiment du génie et compagnie d’ouvriers du génie : ( mètre 706 millimètres, 5 pieds 3 pouces ;
Cuirassiers : x mètre 7 33 millimètres, 5 pieds 4 pouces ;
Carabiniers: 1 mètre 761 mil li mètres, 5 pieds 5 pouces.
Le maximum est pour les dragons et lanciers, de 1 mètre 747 millimètres, 5 pieds 4 pouces 6 lignes;
Et pour les chasseuis et hussards: 1 mètre 7a» millimétrés, 5 pieds 3 pouces 6 lignes.
Les autres corps n’ont pas de maximum détermine. ( Tableau , «• 1, de l'ordonnance du a 8 avril i83a.)
Nul ne sera admis à s’engager pour
Les compagnies de vêlerons ,
S’il n’a déjà servi;
Le bataillon d'ouvriers d'administration,
S’il n’est boulanger ou boucher , boltrieur ou charpentier, serrurier, menuisier ou maçon ;
Les infirmiers entretenus ,
S'il ne sait lire et écrire;
L'école de cavalerie ,
S’il ne sait lire ou écrire ;
Le bataillon de pontonniers ,
S’il n’est batelier ou cordier, charpen-
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33. La durée de l'engagement volontaire sera de sept ans (a).
fier de bateaux ou de bâtiment, charron, ouvrier en 1er ou calfal;
Les compagnies d'ouvriers d'artillerie.
S’il n’est forgeur ou serrurier, taillandier ou charron, rhaj penlier, meuuisier ou tonnelier;
Les escadrons du train des parcs d'artillerie.
S’il n'est sellier ou bourrelier, maréehal-ferraiil, habitué à toigner les chevaux ou à conduire les voilures;
Les régimens du génie.
S’il n'est ouvrier en fer ou en bois, ouvrier des mines ou carrières, ou maçon;
La compagnie d'ouvriers du génie.
S'il n'est forgeur ou serrurier, taillandier ou charron, charpentier ou menuisier;
Le train du génie ou le corps du train des équipages militaires,
S'il n’est sellier ou bourrelier, maréchal-ferrant, habitué â soigner les chevaux ou à conduire les voiture» ;
Les compagnies etouvriersdu train des équipages militaires ,
S il n'est forgeur, serrurier, taillandier, cloutier, charron, charpentier ou menuisier. 1 Même tableau.)
â. Les Français qui ont déjà servi seront, jusqu’à l'àge de 55 ans révolus, reçus à s’engager pour l'arme dont ils auront fait partie. — Passé lage de 3o ans, hs ne seront admis dans une autre arme que s'ils exercent une profession utile à cette arme. (Ordonn., a8 avril i83s, art. a.)
5. Les anciens militaires, âgés déplus de 35 ans, ne pourront contracter d'engagement volontaire que pour les compagnies de vétérans, et ils n'v seront reçus que jusqu'à l'âge de 4 â ans accomplis.
( Ibid . art. 3.)
Ils devront en outre satisfaire aux conditions suivantes: i° justifier de r5 ans de service au moins; a" avoir quitté le service par libération et depuis deux ans au plus; 3° produire un certificat de bonne conduite dèiivié par le corps où ils servaient en dernier \ieu. (Ordonnance du 17 nov. 1 835.)
6. Tout Français , servant comme gagiste dans un corps de troupes françaises •t qui contractera un engagement volon-
taire conformément à la loi, seia reçu à compter, comme temps de service militaire le temps qu'il aura passé tous les drapeaux en qualité de gagiste.
— Le temps passé daus un corps comme gagiste avant l'âge de 18 ans accomplis ne sera pas compté comme temps de service militaire. Rengagement volontaire de gagiste n’aura lieu que sur l'autorisation des inspecteurs généraux d'armes.
(Ordonn., 28 avril i83a, art. 4.)
7. L'art. 5 de la même ordonnance portait que l'engagement volontaire serait toiijoura contracté pour l'arme à laquelle l'engagé se destinerait; mais celte disposition a été abrogée en ces termes par l'ordonnance du i5 janvier 1837 : • Les engagemens volontaires et les rengagemens seront contractés sans distinction du corps ni d'aime, et dans les formes prescrites par les art. 34 et 37 de la loi du 21 mars 1 832.»
L’engagement volontaire sera toujours contracté pour l'arme à laquelle l'engagé se destine. ( Art . 5.)
8. Tout Français qui demandera à s'engager devra faire eonslaierqu il a lesqualilé- requises pour I arme à 1 iquellr il se destine. A cet effet, il se présentera devant le chef du corps dans lequel il désire prendre du service, nu devant l'officier du recrutement du département, ou l'officier de gendarmerie le plus voisin de sa résidence. (Art. 6.)
g. Après s'étre assuré que l'engagé a la taille et les autres qualités requises par la présente ordonnance pour le service militaire et l'arme à laquelle il se destine, l'officier fera cooatatrr en sa présence, par un docteur en médecine ou en chirurgie, et, à défaut de l’un ou de l'autre, par un officier de santé employé pour les actes de l'état civil ou de la police judiciaire, ou attaché à un hospice civil ou militaire, si cet engagé n'a aucune infirmité apparente ou cachée, et s'il est d'une constitution saine et robuste. (Art. 7.)
(a) La durée du service de l'engagé volontaire comptera du jour où il aura souscrit son acte d'engagement (Ordonn., 28 avril x83a, art. ta.)
aaa
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En cas cle guerre, tout Français qui n'appartient à aucun contingent, et qui a satisfait à la loi du recrutement, pourra être admis à contracter un engagement volontaire de deux ans. Ces engagemens ne donneront pas lieu aux exemptions prononcées par les n°‘ 6 et 7 de l’art. 1 3 de la présente loi.
Dans aucun cas, les engagés volontaires ne pourront être envoyés en congé sans leur consentement.
34. Les engagemens volontaires seront contractés dans les formes prescrites par les art. 34, 35, 36, 37, 38, 3 g, 46, 4a et 44 du Code civil, devant les maires des chefs-lieux de canton.
Les conditions relatives à la durée des engagemens seront insérées dans l’acte même. w
Les autres conditions seront lues aux contractans avant la signature, et mention eu sera faite à la fin de l'acte, le tout sdus peine de nullité (a). • --4 .V4R ►
v (a) t. Muni du certificat qui constate son acceptation par l'autorité militaire, le contractant su présentera devant le maire d’un chef-lieu de cauton, qui, seul, est appelé à dresser l’acte d engagement. — Il justifiera de son âge par des pièces authentiques, et produira le certificat de bonnes vie et mœurs prescrit par l’art, ao delà loi. (Onionn^iS avril i83a,arf. 8.)
a. Le maire constatera l’identité du contractant et lui fera déclarer, en présence des deux témoins exigés par l'art. 37 du Code civil : — i° Qu’il u'est ni marié, ni veuf avec enfuis ; — a° Qu'il n’est lié au service de terre ou de mer ni comme engagé voloutaire ou rengagé, ni comme appelé ou substituaut, ni comme remplaçant ou inscrit maritime. — Ladite déclaration sera insérée dans l’acte d'engagement. (/W., art. g.)
3. Si l’engagé a déjà servi, il devra justifier qu’il est dégagé des obligations qui lui étaicul imposées, en produisant le titre en vertu duquel il est rentré dans ses foyers, ou a été congédié nu licencié. — Les inscrits maritimes auront à présenter un acte de déclassement signé par le commissaire de l'inscription maritime de leur quartier. (Art, 10.)
4. Les jeunes gens désignés par lu sort pour faire partie du contingent de leur classe ne seront reçus à s’engager que jusqu'au jour de la clôture de la liste du contingent de leur cauton. (Art. 1 1.)
5. Avant la signature de l’acte, le maire du chef- lieu de canton donuera lecture à l'engagé : — i° Des art. a,
3a, 33 et 34 de la lui du 2 i mars 1 83a, relatifs oux engagemens minutaires; — a° Des art. 1 Ci et 17 de la présente ordonnance concernant les engagés volontaires trouvés hors de la route qui leur a été tracée, et ceux qui 11e se rendent pas à leur destination dans le délai prescrit (Kay. plus bas ii°* 7 et 8 le texte de ces deux articles); — 3° De l'acte de l'engagement contracté. — Les certificats et autres pièces produites par l'engagé volontaire resteront annexés à la minute de l’acte. (Art. 14.)
6. Tout engagé volontaire recexra, immédiatement apres la signature de son acte d engagement, une expédition de cet ac!c et nu ordre de route poursc rendre à suit corps par la voie la plus directe. (Art. i5.)
7. Lorsqu’un engagé volontaire sera • ruiné pjr la guudai tuerie hors de la
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35. L’état sommaire des engagemens volontaires de l'année précédente sera communiqué aux chambres lors de la présentation de la loi du contingent annuel.
SECTION II. — Des rengagement.
36. Les rengagemens pourront être reçus même pour deux ans , et ne pourront excéder la durée de cinq ans.
Les rengagemens ne pourront être reçus que pendant le cours de la dernière année de service due par le contractant. A l’expiration de cette année, ils donneront droit à une haute paie.
Les autres conditions seront déterminées par les ordonnances du roi insérées au Bulletin des Lais (a).
rouit; qui lui aura etc tracée, il devra être conduit devant le roniniaudanl de la gendarmerie de l’orroudisscnicnt , qui, suivant l'examen des motifs, le fera remettre sur le chemin qu’il devait suivre, ou conduire, de brigade eu brigade, à son corps. {Art. 16.)
Si , lin mois après le jour où l'eugagi: volontaire aura dti arriver à sou corps, il ne s’y est pas rendu, et si le chef du corps n'a point été informé de son entrée à l’Iiopilai, ou de sou décès eu route, l'cugagé volontaire sera |>nursuivi comme in<oumis et puni conformément à l'art. 3g de la loi du ai mars (83a, d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre d’un mois , ni excéder une année. (Art. 17.)
(.Tout engagé volontaire qu i prétendrait quel acte qui le lie au service militaire e>t irrégulier devra ( lui uu sa famille, dit l'instruction du 4 mai ■ 83a) adresser la réclamation au préfet du département où l'acte a été contracté, uu, s'il se trouve sous les drapeaux.au lieutenant-général commandant la ditision.
Les lieuleiians-géuéraux et les préfets transmettront les demandes en annulation d’acte d engagement volontaire au ministre secrétaire d'état de la guerre, qui statuera, s'il J a lieu, un renverra la contestation devant les tribunaux. (Art. 18.)
g. L'engagé volontaire reconnu impropre an acrvice de l'arme dont il a fait
choix ne sera contraint de sertir dans une autre arme que s'il fait partie du contingent de sa classe et si «ou numéro de tirage a été appelé à l'activité. (Article ig.)
10. Les douze arroudissemens de la ville de Paris étant considérés comme cantons, les maires Je ces arrondissetnens pourront recevoir les actes d'engagement volontaire. (Art. io.)
(a) 1 . Les rengagemens seront contractés pour deux, lrui«, quatre ou cinq ans.
Tout militaire qui voudra se rengager devra réunir les conditions suivantes : — 1° Etre dans le cours de sa dernière année de service; — a Etre sain, robuste et eu étal de faire un hou scrsice ; — 3» n avoir pas cinquante ans d'égemi trente ans de service arcumplis'. (Art. si de l’ordonn. du 28 avril i83a, modifié par celle du 20 juin 1834.)
1. Tout militaire devra, pour être reçu à se rengager, adresser sa demande soit au chef du corps auquel il appai tient. Suit au chef du corps dates lequel il a riiitenliui) de continuer à servir.
Si sa demande est a< cueillie, il lui sera délivré une attestatiuu portant : — 1* Qu'il réunit les qualités requises pour faire uu huit service; — a° Qu’il a toujours tenu une bonne conduite pendant son séjour au rurps; — 3" Qu’il peut rester
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37. Les rengagemens seront contractés devant les intendans et sous-intemlans militaires, dans les formes prescrites par l'art. 34, sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente (a).
TITRE IV. — dispositions pénales.
38. Toutes fraudes ou manœuvres par suite desquelles un jeune homme aura été omis sur les tableaux de recensement seront déférées aux tribunaux ordinaires , et punies d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Le jeune homme omis , s’il a été condamné comme auteur ou complice desdites fraudes ou manœuvres, sera, à l’expiration de sa peine, inscrit sur la liste du tirage, ^jnsi que le prescrit l'article 1 1 (b).
ou êire admit dans le corps anqnel il se présente. (1<L, art. 11.)
[a) 1. Muni de celte attestation , le militaire se présentera devant le sousintendant militaire pour contracter l'acte de rengagement. (Art. a 3.)
a. Les rengagemeus seront contractés sans distinction de corps ni d’arme et dans les formes prescrites par les art. 34 • t 37 de la loi du ai mars i83a. (Ortlonn., li janr iSi'j.) — Foy. plus haut pag. aai, note 7.
3. lé militaire en rongé temporaire dans ses foyers pourra être admis à contracter un rengagement devant le sousintendant militaire de son département, 's’il produit: — i° Tiu certificat d’aptitude délivré par 1 j| licier de recrutement, portant . le militaire réunit les tpialirés r«M. pour faire un bon service;— a* t . certificat du chef de son corps constatant qu’il y a toujours tenu uue bonne conduite; — Si le militaire est absent de son corps depuis plus de trois mois, il sera tenu de produire, en outre, un certificat pareil du maire de sa commune; — 3“ Un certificat du chef du corps dans lequel il demande à entrer, constatant qu’il peut y être admis. ( Or donn., a 8 avril i83a, art. a5.)
Le militaire en congé temporaire
dans tes foyers, et qui aura contracté un rengagement, sera immédiatement mis en route pour le corps dans lequel il aura demandé à continuer à servir. (Art. afi.)
5. Quelle que soit la date du rengagement, le nouveau service auquel s'obligera le rengagé ne comptera qu'à partir du jour où il aura cessé la service auquel le militaire était tenu précédemment. (Art. 07.)
6. Tout militaire auquel il aura été délivré un congé définitif du service actif ne sera plus admis à se rengager. Il ne pourra rentrer daus les rangs de l’armée qu’en contractant un acte d’engagement volontaire, conformément à la loi et au titre i*r de la présente ordonnance. (Art. a 8.)
7. Aux termes de l’art. 36 de la loi , les rengagemeos ne pouvant être reçus que pendant le cours du la dernière année de aervice due par le contractant, la haute paie journalière à laquelle ce même article donne droit ne sera allouée aux mililairae qu'à l’expiration de celte dernière année, quel qua soit le titre en vertu duquel ils sont liés au service.
(Art. sg.)
(*) F vf. nota sur l’art. S.
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39. Tout jeune soldat qui aura reçu un ordre de route et ne sera point arrivé à sa destination au jour fixé par cet ordre, sera, après un mois de délai et hors le cas de force majeure , puni , comme insoumis, d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un mois ni excéder une année (a).
^.'insoumis sera jugé par le conseil de guerre de la division militaire dans laquelle il aura été arrêté.
Le temps pendant lequel le jeune soldat aura été insoumis ne comptera pas en déduction des sept années de service exigées.
40. Quiconque sera reconnu coupable d’avoir recelé ou d'avoir pris à son service un insoumis sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. Selon les circonstances, la peine potfrra être réduite à une amende de vingt à deux cents francs (£).
(a) Cet article établit le principe qu'il n'y a' en désertion que lorsqu'il y a eu
abandon du dtapcat» Ainsi tcul jeune soldat pppclé ou substituant, ou remplaçant, où engage volontaire, qui tic se rend pas à sa destination, désobéit à la loi, ç; met en état d'insoumission, mais il n'est point déserteur. (Cire., 4 mai t83x, art. 86!)
[b) Celui qui a recelé ou pris à son service un jeune soldat insoumis, doit prouver sa bonne foi pour n’élre |>as passible des peines portées par cet article. Il ne peut être renvoyé des poursuites du ministère public sur sa simple allégation qu'il ignorait que l’individu recelé ou pris i gage fût un insoumis. ( Cour de eau. , 14 juillet i838 t ta fée. 18 3g. )
Tel e.t, en effet, le sens des explications données lors de la alsriissioti île cet article. CoÜlme on proposait il la chambre des pairs, d'ajouter à l’ariiele les mots sciemment ou en connaissance de cause, afin de n« punir que l'intention criminelle, M. le duc Decaaes, membre de la commission , répondit : • Il s'agit ici d'une peine de simple police Or, c’est précisément le cas où se trouvent toutes les personnes qui reçoivent à leur service, logent chez elles des individus
sanss'élre mises enregle. Par conséquent, tout fermirr et tout particulier qui reçoit un homme de vingt à vingt-cinq ans, • suis s’clrr assuré s'il avait ou non salislait à ta foi, sera puni de sa négligence par uneamende de so à aoo fr. Voila pourquoi la commission n'a pas ajouté le mot sciemment, a
La même discussion s'étant élevée à la chambre des députés, M. Dupin s'exprima eu ces termes : « Le mot sciemment n'a point été ajoute, non qu'on ait vouhi appliquer la loi à relui qui aurait pris un insoumis à son service sans savoir qu'il était insoumis ; mais afiu qu'on ii’abusét pas de celte exprrssion et qu'on ne pût pas venir se justifier toujours, eu disant : Je ne sai nts pas. Il semble donc que, contrairement à la régie générale, ce ne sera pas à l'accusation à prouver l’intention coupable, que ce sera au prévenu à se ju-tiCer, en établissant qu'il 11e connaissait pas la positiou do celui qu'il a reçu chez lui. ■
• Si cependant, dit aussi M. le garde des sceaux, uri mailre de maison démontrait que ce n’est point sciemment qu'il a rerélé, dans ce cas il rentrerait dans le •droit commun, et aucune peiue ne pourrait lui être appliquée. •
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Quiconque sera convaincu d’avoir favorisé l’évasion d’un insoumis sera puni d'un emprisonnement d’un mois à un an.
La même peine sera prononcée contre ceux qui, par des manœuvres coupables , auraient empêché ou retardé le départ des jeunes soldats.
Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du gouvernement ou ministre d’un culte salarié par l'état, la peine pourra être portée jusqu’à deux années d’emprisonnement, et il sera, en outre, condamné à une amende qui ne pourra excéder deux mille francs.
4i. Les jeunes gens appelés à faire partie du contingent de leur classe, qui seront prévenus de s’être rendus impropres au service militaire , soit temporairement , soit d’une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la présente loi, seront déférés aux tribunaux par les conseils de révision, et, s'ils sont reconnus coupables, ils seront punis d’un emprisonnement d’un mois à un an (a).
Seront également déférés aux tribunaux, et punis de la même peine, les jeunes soldats qui, dans l’intervalle de la clôture du contingent de leur canton à leur mise en activité, se seront rendus coupables du même délit.
A l'expiration de leurs peines, les uns et les autres seront à la disposition du ministre de la guerre pour le temps que doit à l’état la classe dont ils font partie.
La peine portée au présent article sera prononcée contre les complices. Si les complices sont des médecins, chirurgiens, officiers de santé ou pharmaciens , la durée de l’emprisonnement sera de deux mois à deux ans , indépendamment d'une amende de deux cents francs à mille francs qui pourra être pro-
Déjà la cour de causal ion appliquait en ce sens la loi du 24 brumaire au vr, et il à reruai quer cependant que le mot sciemment s’y trouvait. ( A net Ju fév. 1827.)
(a) Le* peines porlées par cet arlicle contre les jeunes gens qui se rendent impropres au service militaire ne peuvent être prononcées que contre ceux qui sont déclarés tels par le conseil de révision. —
Ainsi la simple tentative de fait de se rendre impropre au service militaire, de même que la .simulation d infirmités de nature, si elle?, étaient réelles, à reudie impropre au service, ne peuvent donner lieu à l'application de ces peines, alors que ces faits n’ont pas entraîné une impropriété même temporaire. ( Cass. , 2a mai 1 8d5. ;
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noncée, et sans préjudice de peines plus graves , dans les cas prévus par le Code pénal.
4a. Ne comptera pas pour les années de service exigées par la présente loi le temps passé dans l'état de détention en vertu d’un jugement.
43. Toute substitution , tout remplacement effectué , soit en contravention des dispositions de la présente loi, soit au moyen de pièces fausses ou de manœuvres frauduleuses , sera déféré aux tribunaux, et, sur le jugement qui prononcerait la nullité de l’acte de substitution ou de remplacement, l’appelé sera tenu de rejoindre son corps , ou de fournir un remplaçant dans le délai d'un mois , à dater de la notification de ce jugement.
Quiconque aura sciemment concouru à la substitution ou au remplacement frauduleux, comme auteur ou complice, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans , sans préjudice de peines plus graves en cas de faux (a).
44. Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui , sous quelque prétexte que ce soit, aura autorisé ou admis des exemptions, déductions ou exclusions autres que celles déterminées par la présente loi, ou qui aura donné arbitrairement une extension quelconque, soit à la durée, soit aux règles ou conditions des appels , des engagemens ou des rengagemens , sera coupable d'abus d autorité , et puni des peines portées dans l’art. i85 du Code pénal, sans préjudice des peines plus graves prononcées par ce Code dans les autres cas qu’il a prévus.
45. Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appelés au conseil de révision à l’effet de donner leur avis conformément à l’art. 16, auront reçu des dons, ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu’ils doivent examiner, seront punis d’un emprisonnement de deux mois à deux ans.
Cette peine leur sera appliquée, soit qu’au moment des dons
(n) Celui qui se présente devint un conseil de révision sous le nom d'un individu appelé par la loi du recrutement, et qui fait valoir des motifs d'exemption qui lui sont personnels, commet le crime d« faux alors même qu'il n'aurait donné
aucune signature. (Cass., 7 mars i835.) — Il existe aussi dans le même sens d’autres arrêts de la cour antérieurs à la présente loi. — yojmy entre autres, celui dn 14 avril 1817.
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ou promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu'ils auraient à y remplir.
Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une réforme justement prononcée.
46. Dans tous les cas non prévus par les dispositions précédentes, les tribunaux civils et militaires , dans les limites de leur compétence , appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner lieu l’exécution du mode de recrutement déterminé par la présente loi.
Pour les délits militaires , les juges pourront user de la faculté énoncée en l’art. 5 g5 du Code d'instruction criminelle (a).
Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par la présente loi, les juges pourront, suivant les circonstances, user de la faculté exprimée dans l’article 463 du Code pénal (b).
DISPOSITIONS PARTICULIERES
4y. Les jeunes gens appelés au service en exécution de la présente loi recevront, dans le corps auquel ils seront attachés, et autant que le service militaire le permettra, l'instruction prescrite pour les écoles primaires.
48. Nul ne sera admis, avant l’âge de trente ans accomplis, à un emploi civil ou militaire, s’il ne justifie qu’il a satisfait aux obligations imposées par la présente loi.
Le Français dont un frère est mort ou aura reçu des
(a) Cet article porte : < La cour, après la prononciation de l’arrêt, pourra, pour des motifs graves, recommander l'accusé à la commisération du roi. — Cette recomuiaudaliou ne sera point insérée dans l'arréi, mais dans un proces-verbal séparé, secret , motivé, dressé eu la chambra du conseil , la miuistéra public en-
tendu, et signé comme la minute de l'arrêt de condamnation. — Expédition dudit procès-verbal, ensemble de l'orrét de condamnation, sera adressée de suite par le procureur général au ministre de la justice- »
(t) foy., pag. itio, aui unies, ta texte de cet article.
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blessures qui le rendent incapable de servir dans l’armée, en combattant pour la liberté dans les journées de juillet i83o, jouira de l’exemption accordée par l'article i3, n° 7, de la présente loi , à celui dont le frère est mort en activité de service, ou a été admis à la retraité pour blessures reçues dans un service commandé.
JURY
CHAPITRE PREMIER. — des jures
SECTION PREMIÈRE. — A qui appartient la qualité de juré.
Nul ne peut remplir les fonctions de juré s’il n a trente ans accomplis (a) et s’il ne jouit des droits civils et politiques (£). ( Code d'instr . crim. , art. 38 1. )
Sont appelés aux fonctions de jurés dans chaque département:
(n) k. La constitution de 1791 n’exigeait que l'âge de vingt-cinq ans pour l'exercice des ion et ions de juré, et celte disposition avait été confirmée par la loi du a nivô-e an 11 ; mais la constitution de l'an m porta cet âge à trente aus, où il fut maintenu depuis. Lorsque le gouvernement proposa en i83o la loi sur la révision des listes électorales, il avait entendu que la disposition de la nouvelle Charte, qui abaisse l’âge des électeurs à vingt-cinq aus, serait également applicable aux jurés; mais la chambre des députés, sur la proposition de M. Jarqninonot de Pampelune, décida que la législation actuelle serait maintenue à cet égard. ( Séance du 2 5 août i83o.)
a. Si l'un des jurés, qui ont concouru au jugement , n'a pas trente ans accomplis, il y a lieu à cassation. ( Cour de cass., 26 avril 1822.)
3. Lien plus, la formation du tableau du jury de jugement est nulle lorsqu’elle a été faite sur une liste de trente jurés (minimum du nombre prescrit par la loi) parmi lesquels figure un citoyen n’ayant pas l âge voulu, cucore bien que ce juié n’ait pas fait partie du jury de jugement. {Cour de eau. y 19 et 20 juillet i83a.)
4. D11 reste, il n'est pas nécessaire que les trente ans soient accomplis au moment de l'inscription sur la liste; il suffit que le juré ail trente ans révolus au moment de l'ouverture des débats. ( Cour de aats.y u a oct. i8aa.)
[b) i. Voy. notes sur les art. 3a et 19 de la loi A' organisation municipale.
а. 11 y a nullité de la déclaration du jury, si, au nombre dt s jurés qui y ont concouru , se trouvait un étranger non naturalisé ( cour de cass. y a8 oct. 1814 et 29/0/1?. i8?5), — alors même qu’il aurait été admis par ordonnance royale à la jouissance des droits civils. ( Cour d’assises de la Seine , 1 *T août i838.)
4. Les cours d’assises sont compétentes pour décider ( au moins relativement et pour l'espèce) la question de savoir si un juré est ou n’est pas Français de naissance ou par naturalisation (cour de cass . , a 8 nov. i834), — ou s’il jouit de ses droits politiques. (/«/., 29 janv. i8aS.)
5. On peut prendre pour jurés des citoyens qui n'entendent pas la langue française, pourvu qu'il leur soit nommé un interprète. ( Cour de cass.f % juillet 18 ta.)
б. Jugé, au contraire, qu’un individu qui a déclaré ne pas entendre suffisamment la langue française pour comprendre ce qui serait dit dans les débats, ne peut pas faire partie du jury alors même qu’il lui serait nommé un interprète pour l’assister, la conviction de ce juré ne pouvant se former que d'après ce que l’inlerprcte croirait utile de lui transmettre, et non d’après le sentiment de sa propre conscience, ainsi que la loi l'exige. ( Cour de cass. y 3o oct . 18 (3.)
JURY
aSi
i« Les membres des colleges électoraux , y compris même les électeurs qui , ayant leur domicile réel dans le département, exerceraient leurs droits électoraux dans un autre département (aj;
a“ Les fonctionnaires publics nommés par le roi , et exerçant des fonctions gratuites (i) ;
3° Les oificiers de terre et de mer en retraite (c) ;
4° Les docteurs et licencies de l’une ou de plusieurs des facultés de droit, des sciences et des lettres; les docteurs en médecine, les membres et correspondans de l’Institut, les membres des autres sociétés savantes reconnues par le roi ;
5° Les notaires , après trois ans d’exercice de leurs fonctions ( d ).
(n) i. L'autorité administrative étant seule compétente pour rrronoaitre si un citoyen a ou nou qualité pour faire partie du jury d'après sa cote d'imposition, il auflit que celte qualité ait été reconnue à un élerteur pour que la cour d'assises, en 1 admettant au nombre des jurés, n'ait pu violer aucune loi. {Cour Je cass., i5 mai i83j et i3 janv. t83i.)
a. Un juré, bien que rayé par arrêté préfectoral de la liste générale du jury comme ne payant plus le cens, est, pendant la duree anuale de la liste du jury dont il fait partie, valablement porté sur la liste générale des jures notifiée à l’accusé. {Cour de eau., 6 oct. s 836.)
3. Dans ce cas, le juré ne peut luiméme décliner ses fonctions sous le prétexte qu'il ne paierait plus les contributions nécessaires. ( Cour de eau., aa août x 833.)
4. Que doit faire le juré électeur s’il arrive que la tenue des assises ait lieu eu même temps que la session des collèges électoraux ?
Pour prévenir U nécessité où un citoyen se trouverait alors de mauquer à l’un de ses devoirs, M. Laureucin , lors de la discussion de la toi du a mai 1837, à la chambre des députés, avait proposé un amendement ayant pour objet d'empêcher que les assises pussent être tenues lors de U convocation des collèges '
électoraux; mais M. le garde de* sceaux répondit : « 11 n’y a pas de cour d'assises qui, lorsqu'il sera prouvé qu’un juré est oblige de se transporter hors du chef-lieu pour y remplir ses devoirs d’électeur, ue reconnaisse la validité de l'excuse. . D'après cette explication , M. Laureucin retira son amendement.
(i) Les suppléans des juges de paix, quoique recevant dans certains cas le traitement des juges titulaires, alors qu’ils les remplacent temporairement, remplissent des fonctions publiques gratuites, et doivent, à ce titre, être portes sur la’se- •coude partie de la liste du jury. {Cour de eau,, iS nou. 1837.)
(e) Les militaires même en activité de service peuvent être jurés s'ils réunissent d ailleurs les conditions requises. ICour ^ eau., 3 sept. i8ix et g mare x 838.)
(rf) 1. Ces trois ans doivent être comptes à partir de leur prestation de serment, qui est inscrite sur les registres des tribunaux de première inslauee. Unstr mmist., 30 juin 18x7.)
a. Il n’est pas nécessaire que cet exercice de Iruis années ait eu heu dans le departement où le notaire est appelé à remplir les fonctions de juré ; il suffit que le temps d'exercice passé dan< ce département et dans celui qu'il habitait auparavant comprenne un espace de trois ans. {Cour de eau., 17 sept. 18x9.)
JÜRT.
Les officiers de terre et de mer en retraite ne seront portés sur la liste qu’après qu’il aura été 'justifié qu'ils jouissent d'une pension de retraite de douze cents francs au moins, et qu’ils ont , depuis cinq ans , un domicile réel dans le département.
Les licenciés de l’une des facultés de droit , des sciences et des lettres, qui ne seraient pas inscrits sur le tableau des avocats et des avoués près les cours et tribunaux , ou qui ne seraient pas chargés de l’enseignement de quelqu’une des matières appartenant à la faculté où ils ont pris leur licence , ne seront portés sur la liste générale qu’après qu’il aura été justifié qu’ils ont, depuis dix ans, un domicile réel dans le département.
Dans les départemens où la liste des jurés ainsi composée ne comprendrait pas huit cents individus, ce nombre sera complété par une liste supplémentaire formée des individus les plus imposés après les membres des collèges électoraux. ( Code d'instr. crim. , art- 38a. )
SECTION II. — Des cas d'exemption , d’incompatibilité et d’incapa- • cité légales.
§ I". — Des cas d'exemption.
Sont dispensés de remplir les fonctions de juré :
Les conseillers d’état chargés d’une partie d’administration , les commissaires du roi près les administrations ou régies , et les septuagénaires. ( Id., art. 383.)
§ II. — Incompatibilités légales.
Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de ministre, de préfet, de sous-préfet, déjugé, de procureur général, de procureur du roi et de leurs substituts; elles sont également incompatibles avec celles de ministre d’un culte quelconque (a). ( Id. , art. 3S4. )
3. Il suffit egalement que le notaire qu’il ait donné sa démission avant l’ouexerce encore scs fonctions au moment verture des assises. (Cour decass., *7 sept. où il est porté sur la liste, pour qu'il soit 18*7.)
apte à siéger comqac juré. Peu importe (a) t. Il n’y a pas incompatibilité
JURY
Nul ne peut être juré dans la même affaire où il aura été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie, à peine de nullité (a). ( Code (Cinstr , crim.y art. 3^2.)
§ III. — Incapacités légales (b).
Par la raison que nul ne peut être juré s'il ne jouit des droite
entre les fonctions de pair de Franre et
celles de juré. (Cour de cas s.y 16 juin i83i. — Mais les pairs de France, ainsi que les députés, doivent être excusés pendant la durée des sessions legislatives. — t'oy. décret du 12 juillet 18 1 ».
а. Les fonctions de juré ne sont pas incompatibles avec celles de maire et d'adjoint. (Cour de cassation , a 8 mai i8ca et 1 4 sept, 1837.)
3.. .. Ni avec celles de commissaire de police. (Id.t 16 mai 1816.)
4. Les juges des tribunaux de commerce sont compris dans l'exclusion.
(Cour de cass ., 3» janv. 1812, 1 5 juillet 1820 et a 9 r/or. 18 38.)
5. Mais il n'en est pas de même à l'égard des juges suppléans à utv tribunal de commerce (cour de cass 3 déc. 1819,
1 4 sept. 1837); — alors même que, d’après un réglement approuvé par l'autorité supérieure, les juges suppléans remplissent les fonctions de juges à tour de rôle comme les juges ordinaires. (A#.,
1 3 avril 1839.)
б. Cette incompatibilité n’est pas non
plus applicable aux prud’hommes. ( Cour de cass. , 24 sept, x 855.) ♦
7.. .. Ni aux suppléans des juges de paix. ( Cour de cass. 10 août i8a6.)
8.. .. Ni aux conseillers de préfecture. (Cour de cass. y ro mars 1827.)
9 Ni aux conseillers référendaires
de la cour des comptes. ( Cour de cass.y x 8 mars 1 8 a 5 et 10 fée. 1 8 3 1
10. Il n'y a point incompatibilité entre les fonctions de juré et celles de greffier du tribunal de la ville où siège la cour d’assises. ( Cour de cass.% a 8 fév.
(o) c. Lorsqu’un maire a rempli dans une affaire les fonctions d'officier de police judiciaire, il ne peut, à peine de nul-
lité, faire partie de la liste des trente
jurés ( minimum du nombre fixé par la loi), parmi lesquels le jury de jugement est tiré au sort. — La nullité doit être prononcée alors même mie par lp résultat du tirage il n’a pas concouru au jugement. ( Cour de cass.y 7 no*. »8aa.)
а. Il en est de même du médecin ou de l'officier de sauté qui, pendant rinstniction de l'affaire, a été chargé de vérifier les blessures qui ont donné lieu aux poursuites. (Cour de cass.y x8 juillet 1822 et i3 oct. 1 826.)
3. lie meme encore du juré qui, dans le cours des débats, est chargé d’examiner les blessures faites par t'accusé à la partie civile. — Cette nullité ne peut même être rouverte parle consentement de raccusé.f Cowri/r 22 mai 1819.)
4. L’avocat désigné pour conseil d'un accusé suivant l'art. 294, (iod. d’ins tr. crim., et qui en a accepté les fonctions, devient, des ce moment, incapable de figurer au nombre des trente jurés parmi lesquels doit être J ire au sort le jury de jugement. ( Cour de cass.y 0.6 avril 18 32.)
5. Mais de ce qu’uo avocat a élé consulté par l’accusé, il ne s'ensuit pas qu’il ne puisse être juré dan« l'affaire. ( Cour ét ass. de la H ante- Vienne, 5 déc. 1 833.1
б. Il e>t à remarquer qu'aucune disposition législative n'établit d incapacité à raison de la parenté de-* Jurés, soit avec les autres jurés, soit avec les témoins, soit avec les magistrats qui composent la cour d*as>ises, soit enfin avec l’accusé. Or, les incompatibilités étant de droit étroit ne peuvent être suppléées. C'est ce qui a cte jugé par divers arrêts de la cour de cassation, et notamment par ceux des 26 mai, 2 3 juin 1826, 3 1 août 1827 et a3 sept. 1829.
(ê) Outre les incapacités énumérées
JURY
civils et politiques (art. 38 l, Code d'instr. crim.), sont incapables de remplir ces fonctions :
i° Les étrangers qui n’ont pas obtenu de lettres de naturalisation ;
a<> Les Français naturalisés en pays étranger ; ceux qui , sans l’autorisation du roi, ont accepté soit des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, soit du service militaire chez l’étranger; ceux qui se sont affiliés à une corporation militaire étrangère, ou qui ont formé leur établissement en pays étranger sans esprit de retour ( Code civil , art. 17 et ai ), 3° Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes (a), 4° Ceux à qui les fonctions de juré ont été interdites par jugement correctionnel ( Code pev., art. 4 a )}
5° Ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire ( b ), d’accusation ou de contumace ( Loi du a a frim. an FUI , art. 5 );
6° Les débiteurs faillis et les héritiers immédiats ou détenteurs , à titre gratuit , de la succession totale ou partielle d’un failli ( Id. ) ;
7° Les domestiques à gages attachés au service de la personne ou du ménage (/«/. ).
SECTION III. — Des peines qui peuvent cire encourues par les Jurés.
Tout juré qui ne s’est pas rendu à son poste sur la citation qui lui a été notifiée est condamné, par la cour d’assises, à une amende, laquelle est:
dans ce paragraphe , il est d’autres exclusions qui sont commandées dans l’intérêt même de la justice.
Ainsi, dans une circulaire du 3o juin 18x7, adressée par le ministre de l’intérieur à tous les préfets, il leur était expressément recommandé d’écarter de la liste des jurés les iudividus détenus pour dettes ou qui seraient en état de déconfiture; ceux qui ont été condamnés à des peines correctionnelles qui, sans les priver de l'exercice des droits civils, nui* seut pourtant à leur considération; les gens d'uua inconduite notoire, quel que
soit le vice auquel ils sont adonnés ; les hommes illettrés ou connus par leur incapacité; ceux qui se trouvent atteints d’infirmités habituelles, et enfin ceux pour qui les frais d'un déplacement et d’un séjour plus ou moins long au cheflieu du département seraient irop onéreux en raison de leur peu de fortune.
(o) pag. ai, l'indication des peines afflictives et infamantes.
(b) Il suffit même d’étre dans les liens d’un conseil judiciaire pour ne pouvoir remplir les fonctions de juré. (Cour de cajs.y a 3 juillet s 8a 5.)
IDRY.
Pour la première fois , «le 5oo fr. (a);
Pmir la seconde, de 1,000 fr. ;
Et pour la troisième fois, de i,5oo fr. Cette dernière fois il est de plus déclaré incapable d’exercer à l’avenir les fonctions «le juré. L’arrêt est imprimé et affiché à ses frais. ( Code d'inst. crirn. , art. 396. )
Sont exceptés ceux qui justifient qu’ils étaient dans l’impossibilité «le se rendre au jour indiqué. La cour prononce sur la validité de l’excuse (b). ( /</., art. 397. )
Les peines portées en l’art. 3g6 seront applicables à tout juré qui , même s’étant rendu à son poste, se retirerait avant l’expiration de ses fonctions sans une excuse valable, qui sera également jugée par la cour. ( Id. , art. 3g8. )
(a) Lors de la discussion , à la charolire des députés, de la loi du 4 mars i S 3 1 , M. Lachèze proposa , par amendement , de douiti-r au s cours d’assUe* le pouvoir d'appliquer un minimum qui toutefois ne pourrait descendre au dessous de aoo fr. La proposition fut meuie appuyée par M. Keiiouard, commissaire du roi, qui démontra par des détails statistiques que, sur environ deux mille six cents coudamnations prononcées chaque année, huit au plus étaient maintenues; preuve évidente, a-t-il dit, de l’exagération de la peine dont la conséquence est l’iinpuuilé. Mais M. de Schonen fil observer que la plupai t des jurés défaillais ont des excuses légitimes à présenter, ce qui explique le petit nombre de condamnations maintenue'. MM. Jacqninol de Panipeltinc, Agier et Mestadier demandèrent aussi le maintien de la législation existante, dans la crainte qu’une réduction de l’ameude ne fût pour les jurés une cause de rt-Uchement dans l'exercice de leurs fonctions. L'amendement lut rejeté à une forte majorité.
(/>) i. Les certificats de maladie délivres par les médecins, chirurgiens, officiers de santé, uc peu veut être admis par la cour d’assises qu'autant qu’ils ont été affirmés sincères et véritables par les signataires devant le juge de paix de leur cantou. {Instr. minist.)
a. Un juré ne peut être excusé par le seul motif qu’il serait entièrement illettré. ( Cour d’ass. de la Seine, 4 janv.
i83o.) — C'esl aux préfets, chargés sous leur responsabilité de dresser la liste de service pour chaque année, qu'il appartient d’en écarter les individus absolument illettrés. — Voy . plus haut la note sur le § m.
3. Le juré qui, faute de s’être présenté, a encouru uue condamnation, puis en a été relevé sur des motifs d’excuse admis par la cour d'assises, peut ensuite étie rétabli sur la liste et concourir au jugement des affaires de la session. ( Cour dû cass ., 8 avril x83o.)
4. Un juré que son état d’ivresse rend incapalde de remplir ses fonctions peut être condamne à l'amende de 5oo fr. — La cour peut en outre renvoyer l’affaire à une autre session et le condamner aux frais de renvoi, sans préjudice des dommages-intérêts de l'accusé. ( Cour d'au, de ftoutn, ai nov. 182a.)
5. Les magistrats qui ont composé la cour d'assises sont sans caractère , apres la clôture de la session, pour statuer sur les excuses présentées par des jurés dans le cours de cette session. C’est à la cour d'assises de l'une des sessions suivantes qu’il appartient de statue»-. ( Cour de eau., a 5 mars x8a6.)
JURY
Les jurés qui auront allégué une excuse reconnue fausse seront condamnés , outre les amendes prononcées pour la noncouipurutiou , à un emprisonnement de six jours à deux mois. ( Cad. peu., art. a36.)
Toute personne qui , pour se rédimer elle-même ou en affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin, chirurgien, ou autre officier de santé, un certificat de maladie ou d'infirmité, sera punie d’un emprisonnement de deux à cinq ans. (/'/., art. i5g. )
Tout fonctionnaire public rie l’ordre administratif ou judiciaire, tout agenL ou préposé d’une administration publique qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons \ ou présens, pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni du carcan et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présens reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l’ordre de ses devoirs. ( Code péri ., art. 177,)
Si c’est un juge prononçant en matière criminelle ou un Juré qui s’est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l’accusé , il sera puni de la réclusion , outre l’amende ordonnée par l’art. 177. (/</. , art. 181.)
Si, par l’effet de la corruption , il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion , cette peine, quelle qu’elle soit, sera appliquée au juge ou juré coupable de corruption. ( là art. j 82. )
SECTION IV. — Des peines prononcées contre ceux qui se rendraient coupables d outrage ou d’injures envers les Jurés dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions.
L’outrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou à plusieurs membres des deux chambres , soit à un fonctionnaire
jury.
public, soit enfin à un ministre de la religion de l’état ou de l’une des religions dont l'établissement est légalement reconnu en France, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende de 100 fr. à 4,000 fr.
Le même délit envers un juré , à raison de ses fonctions, ou envers un témoin, à raison de sa déposition, sera puni d'un emprisonnement de dix jours à un an et d’une amende de 5o fr, à 3,ooo fr. ; si l’outrage, dans les différens cas prévus par le présent article, a été accompagné d'excès ou violences, prévus par le premier paragraphe de l’art. 228 (n) du Code pénal, il sera puni des peines portées audit paragraphe et à l’art. 229 (£), en outre de l’amende portée au premier paragraphe du présent article ( cent francs à quatre mille francs).
Si l’outrage est accompagné des excès prévus par le second paragraphe de l’art. 228 et par les art. a3i, 23a eta33 (c), le coupable sera puni conformément audit Code. ( Loi du a5 mars 1822, art. 6.)
L'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux et écrits périodiques des séances des chambres et des audiences des cours et des tribunaux seront punies d’une - amende de mille francs à six mille francs. — En cas de récidive, ou lorsque le compte-rendu sera offensant pour l’une ou l’autre chambre, ou pour l’un des pairs ou des députés, ou injurieux pour la cour, le tribunal, ou l’un des magistrats, des jurés , ou des témoins, les éditeurs du journal seront en outre condamnés à un emprisonnement d’un mois à trois ans.
Dans les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un temps
(o)Art. ai8.«Tout individu qui, même damné à s’éloigner pendant cinq à dix sans armes et sans qu'il en soit résulté ans du lieu où siège le magistral, et d'un de blessures , aura frappé un magistrat rayon de deux myriamètres. Celle dispodans l'exercice de ses fonctions, ou à sition aura son exécution à dater du l’occasion de cet exercice, sera puni d'Un jour où le condamné aura subi sa peine.' emprisonnement de deux à cinq ans. Si le condamné enfreint cet ordre avant • Si cette roie de fait a eu lieu à i’iu- l’expiration du temps fixé, il sera putti dience d'une cour ou d'un tribunal, le du bannissement. «
Coupable sera puni du carcan. s (c) Aux termes de ces divers articles
(b) Art. 219. «Dans 1’ttu et l’autre qui prévuient le cas de blessures graves des cas exprimés en l’article précédent, ou de meurtre, 1a peine est celle du carie coupable pourra de plus être eon- can, de la réclusion ou de 1a mort.
JüRT.
limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du journal ou érrit périodique condamné, de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires. La violation de cette défense sera punie de peines doubles de celles portées au présent article. ( Loi du a5 mars 182a, art. y.)
L'art, io de la loi du 9 juin 1819 (<*) est commun à toutes les dispositions du présent titre, en tant qu’elles s’appliquent aux propriétaires ou éditeurs d’un journal ou écrit périodique. ( /</., art. i3.)
Dans le cas de délits correctionnels prévus par les premier, second et quatrième paragraphes de l’art. 6 (i), par l’art. 8 et par le premier paragraphe de l’art. 9 de la présente loi (e) , les tribunaux pourront appliquer, s’il y a lieu , l’art. 463 du Code pénal (d). ( Id. , art. 14. ) «
Il est interdit de publier les noms des jurés, excepté dans le compte-rendu de l’audience où le jury aura été constitué.
Il est interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurés, soit des cours et tribunaux.
L’isHraction à ces prohibitions sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels , et punie d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de cinq cents francs à cinq mille francs. ( Loi du 9 septembre x 835 , art. 10.)
SECTION V. — De l’indemnité accordée aux Jurés.
Les jurés qui auront été obligés de se transporter à plus de deux kilomètres (environ une demi-lieue) de leur résidence actuelle pourront être remboursés des frais de voyage, seulement sur le pied réglé dans le chapitre VIII ci-après , si toutefois ils le requièrent, et il ne sera rien alloué pour toute autre
(a) Cet article est ainsi conçu : ■ En cas de condamnation , les mêmes peines leur seront appliquées [aux propriétaires, éditeurs responsables, auteurs et rédacteurs d'écrits périodiques). Toutefois les amendes pourront être élevées au double, et en cas de récidive portées au quadruple, sans préjudice des peines de U
récidive prononcées par le Code pénal.»
[b) Foy. ci-dessus psg. a3? le texte de cet article.
(c) l.es articles a et 9 ne concernent point les jure, ni les juges.
(</) Foy. aux notes de la page 1 60 le texte de cet article.
j dry. a3g
cause que ce soit, à raison de leurs fonctions. ( Décret du 1 8 juin 181 1, art. 35.)
Les officiers de justice doivent énoncer, dans les mandats qu'ils délivreront au profit des témoins et des jurés , que la taxe a été requise (rt). ( /</., art. 36.)
11 est accordé des indemnités aux médecins, et c., aux jurés, etc., lorsqu’à raison des fonctions qu’ils doivent remplir ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence , soit dans le canton , soit au delà. ( Chapitre VIII du décret du 18 juin , art. go. )
Cette indemnité est fixée , pour chaque myriamètre parcouru en allant et revenant, savoir :
i° Pour les médecins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés , à a fr. 5o c. ; — a0
L'indemnité sera réglée par myriamètre et demi- myriamètre.
Les fractions de huit ou neuf kilomètres seront comptées pour un myriamètre, et celles de trois à sept kilomètres, pour un demi-myriamètre (b).
Pour faciliter le réglement de cette indemnité, les préfets feront dresser un tableau des distances en myrianiètres et en kilomètres , de chaque commune au chef-lieu de canton , au chef-lieu d’arrondissement et au chef-lieu de département.
Ce tableau sera déposé aux greffes des cours royales, des
(a) Pour obtenir cette taxe, le juré doit remettre la citation qui lui a été notifiée au grclfter qui fait U taxe, laquelle est visée parle président. Le juré acquitte ensuite le mandat et en touche le montant par lui-même, ou par tin tiers, au burrait du receveur de l'enregistrement.
(A) La réduction des kilomètres en myriametres ne doit pas se faire isolément, d’abord sur les kilomètres parcourus en allant, et puis sur les kilomètres |wircourus en revenant, mais sur les kilomètres réunis, tant île i aller que du retour . Ainsi, lorsque le domicile d’un témoin est éloigne d'un myriamètre trois kilomètres, on ne doit pas compter un myriamètre et demi pour l'aller, et un myriamètre et demi pour le retour; mais il faut réunir
les trois kilomètres parcourus en allant avec le* trois kilomètres parcourus en revenant, et compter eu tout deux myriamclrcs six kilomètres, c’est-i-dire deux myriamèlres et demi.
On doit faire attention que , quand la distance du domicile du juté au lieu où il est appelé n'excèJe pas un myriamètre, il n’est dû aucuns frais de voyage. L’art, a du decret du y avril 1 8 1 J est formel à re sujet; mais il en est dû si la distance excède tin myriamètre, ne fût-ce que d'un kilomètre. La laie doit alors indiquer, d'une manière exacte, celte distance, et toujours en se confirmant att tableau des distances dressé en exécution de l'art. p3 du décret. ( Instr . minis., art. 85.)
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tribunaux de première instance et des justices de paix, et il sera transmis au grand-juge ministre de la justice. ( Décret du 18 juin 1811, art. 93.)
Lorsque les'fedividus dénommés ci-dessus seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure , ils recevront, en indemnité , pour chaque jour de séjour forcé, savoir :
i° Ceux de la première classe ( les jurés y sont compris ), a fr. ;
Ils seront tenus de faire constater, par le juge de paix ou ses suppléans, ou par le maire, ou, à son défaut, par les adjoints, la cause du séjour forcé en route , et d’en représenter le certificat à l'appui de leur demande en taxe. ( Ibid,, art. 9a.)
CHAPITRE II. DU JURY ET DE LE MANIERE DE LE PORMER
SECTION PREMIÈRE. — Formation de la liste générale.
Le ier août de chaque année, le préfet de chaque département dresse une liste générale des citoyens réunissant les conditions prescrites pour l’exercice des fonctions de jurés.
Cette liste est divisée en deux parties : la première comprend tous ceux qui font partie des collèges électoraux du département, et la seconde les personnes comprises dans les différentes classes mentionnées ci-dessus, chap. /, section /. ( Code d'iustr. crirn., art. 38a. )
Ces listes sont affichées au chef-lieu de chaque commune au plus tard au 1 5 août, et sont arrêtées et closes le 3o septembre.
Un exemplaire en est déposé et conservé au secrétariat des mairies, des sous-préfectures et des préfectures, pour être donné en communication à toutes les personnes qui le requièrent.
Les réclamations contre la rédaction des listes sont formées par simple mémoire et sans frais. Elles sont inscrites au iëcrétariat général de la préfecture, selon l’ordre et la date de leur réception. Il y est statué suivant les formes prescrites à l’égard des droits électoraux. ( Code d'instr. crirn. , art. 384. )
Nul ne peut cesser de faire partie des listes qu’en vertu d’une décision motivée ou d’un jugement contre lesquels le recours ou l’appel auront un effet suspensif. {Id., art. 385. )
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SECTION II. — Formation de la liste de service.
Après le 3o septembre, les préfets extraient, sous leur responsabilité, des listes générales, une liste pour le service du jury de l'année suivante.
Cette liste est composée du quart des listes générales sans pouvoir excéder le nombre de trois cents noms , si ce n’est dans le département de la Seine, où elle est composée de quinze cents.
Elle est transmise immédiatement par le préfet au ministre de la justice, au premier président de la cour royale et au procureur général.
Nul ne peut être porté deux ans de suite sur la liste de_ service. [Code tfinstr. crirn.t art. 38y.)
SECTION III. — Formation de la liste de session.
Dix jours au moins avant l’ouverture des assises , le premier président de la cour royale tire au sort , sur la liste transmise par le préfet, trente-six noms qui forment la liste des jurés pour toute la durée de la session.
11 tire en outre quatre jurés supplémentaires pris parmi ceux des individus inscrits sur la liste de service , qui résident dans la ville où se tiennent les assises , et subsidiairement parmi les autres habitans de cette ville qui sont compris dans la liste générale.
Le tirage se fait en audience publique de la première chambre de la cour ou de la chambre des vacations. ( Code d’instr. crirn ., art. 388.)
La liste entière n’est point envoyée aux citoyens qui la composent ; mais le préfet notifie à chacun [d’eux l'extrait de la liste qui constate que son nom y est porté. Cette notification lui est faite huit jours au moins avant Celui où la liste doit servir.
Ce jour est mentionné dans la notification , laquelle contient aussi une sommation de se trouver au jour indiqué sous les peines portées par la loi.
A défaut de notification à la personne, elle est faite à son domicile, ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint du lieu; ce-
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lui-ci est tenu de lui en donner connaissance. ( Code d’insfr. crim. , art. 389. )
Si, parmi les quarante individus désignés par le sort, il s’en trouve un ou plusieurs qui, depuis la formation de la liste de session , soient décédés , ou aient été légalement privés des capacités exigées pour exercer les fonctions de juré, ou aient accepté un emploi incompatible avec ces fonctions, la cour, après avoir entendu le procureur général, procède, séance tenante, à leur remplacement.
Ce remplacement a lieu dans la forme déterminée par l'article 388. (7r/., art. 3go. )
Hors le cas d'assises extraordinaires, les jurés qui ont satisfait aux réquisitions ci-dessus 11e peuvent être placés plus d'une fois dans la même année sur la liste de service.
Dans le cas d’assises extraordinaires, ils 11e peuvent être placés sur cette liste plus de deux fois dans la même année.
Ne sont pas considérés comme ayant satisfait auxdites réquisitions ceux qui ont, avant l'ouverture de la session, fait admettre des excuses dont la cour d'assises a jugé les causes temporaires.
Leurs noms et ceux des jurés condamnés à l’amende, pour la première ou la deuxième fois, sont, immédiatement après la session, adressés au premier président de la cour royale, qui les reporte sur la liste de service, et, s’il ne reste plus de tirage à faire pour la même année , ils sont ajoutés à la liste de l’année suivante. ( Id. , art. 3g 1.)
SECTION IV. — Formation de la liste des trente Jurés.
Au jour indiqué pour le jugement, s’il y a moins de trente jurés présens , ce nombre est complété par les jurés supplémentaires, lesquels sont appelés dans l’ordre de leur inscription sur la liste de session.
En cas d’insuffisance, le président désigne, en audience publique et par la voie du sort, les jurés qui doivent compléter le nombre de trente (a).
(a) x. Les jurés supplémentaires ne spécial pour chaque affaire; ils conterüoivent pas être appelés par un tirage vent leurs fonctions pendant tout le cours
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Ils sont pris parmi ceux des individus inscrits sur la liste de service qui résident dans la ville où se tiennent les assises, et subsidiairement parmi les autres haliitans de cette ville qui sont compris dans la liste générale.
Les remplacemens opérés en vertu de cet article n’empêchent pas que les remplaçans ne puissent encore être appelés comme jurés supplémentaires à une ou plusieurs assises, tant ordinaires qu'extraordinaires, dans le courant de la même année (a). (Code dinstr. crim. , art. 3g3. )
Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former un jUI7-
Lorsqu'un procès criminel paraît de nature à entraîner de longs débats, la cour d'assises peut ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu’indépendamment de douze jurés, il en sera tiré au sort un ou deux autres , qui assisteront aux débats (b).
Dans le cas où l'un ou deux des douze jurés seraient empêchés
de la session et tant que leur présence est jugée nécessaire. (Cour de cou., 5 avril i83a.)
». l.'appel du deuxième juré supplémentaire au lieu du premier pour compléter la liste des trente jurés emporte nullité, si rien ne constate que le premier juré était légitimement empêché.
(Cour decass., a b avril i833.)
3. Si malgré la présence de pins de trente jurés, il y • eu adjonction d'un ou plusieurs jurés supplémentaires , et que l'un d’eux ait été appelé par le sort à faire partie du jury de jugement, sa présence entraîne la nullité de la formation du tableau du jury et de tout ce qui s'en est suivi. (Cour de eau., 7 juin t83a.)
4. Lorsque parmi les trente jurés qui doiveut concourir au tirage au sort du jury de jugement, se trouve un juré incapable, celte circonstance réduisant leur nombre à 29, il en résulte que la composition du jury de jugement est irrégulière et nulle, alors même que le juré incapable n’en aurait pas fait partie.
(Cour de eau., njanv. 1 838. j
5. L'arrêt d’une conr d'assises est nul lorsque le tirage au sort des jurés appelés en remplacement pour former la liste des trente n'a pas eu lieu en audience publique, ou même lorsque cette furmalilé n’est pas constatée par l'arrêt lui-même. (Cour de cass„ i3 janv. i83i, ai sept. et »a oct. 1837.)
(a) Il est à remarquer que ce dernier alinéa ne se réfère qu’aux jurés complementaires et non aux quatre jurés supplémentaires mentionnés en l'art. 388, auxquels s'applique la disposition de l'article 391. (Cour de eau., 17 janv.
(b) L’adjonction d'nn juré suppléant aux doute jurés de jugement ne peut être ordonuée que par la cour d'assises et non par le président seul. — Si cette adjonction a été faite irrégulièrement , elle entraîne la nullité des débats, bien que le juré suppléant n'ait pas pris part à la délibération, nul empêchement de la part d'aucun des doute jurés n'étant survenu. (Cour de cou., 5 mai i83i et »5 juillet 1 833.)
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de suivre les débats jusqu’à la déclaration définitive du jury, ils doivent être remplacés par les jurés suppléans.
Le remplacement se fait suivant l’ordre dans lequel les jurés suppléans ont été appelés par le sort. ( Code fCinstr. crim.} article 394. )
SECTION V. — Formation de la liste ou tableau des douze Jurés.
— Méditations.
Au jour indiqué et pour chaque affaire, l’appel des jurés non excusés et non dispensés est fait avant l’ouverture de l'audience, en leur présence, en présence de l’accusé et du procureur générai. ...... ;
Le nom de chaque juré répondant à l’appel est déposé dans une urne.
L’accusé premièrement ou son conseil , et le procureur-général, récusent tels jurés qu’ils jugent à propos, à mesure que leurs noms sortent de l'urne , sauf la limitation exprimée ciaprès.
L’accusé ou son conseil ni le procureur général ne peuvent exposer les motifs de leur récusation.
Le jury de jugement est formé à l'instant où il est sorti de l’urne douze noms de jurés non récusés(a). (/</., art. 399.)
(a) 1. Le president peut procéder seul, en présence de t’accusé et du mi* oîsIltc public, au tirage au sort du jury de jugeuieut. La présence des autres juges n’est nécessaire que lorsqu'il y a lieu de statuer sur un point cou lent ieux. [Cour de cass ., 16 fcv. et a 5 mai i 837.} a. Ce tirage, qui r>e fait ordinairement dans la chambre du euuseil , peut néanmoins avoir lien cp audience publique, ( Cour de cau.t 8 oct . i834 )
3. Ou ne peut substituer uu mode de tirage quelconque à celui que la loi prescrit. Ainsi il y aurait nullité si, au lieu de déposer dans t’urne le nom de chaque juré, on y déposait des numéros correspondant aux numéros d ordre sous lesquels le nom de chaque juré se trouve-
rait porté sur la liste. (Cour de eau . , 4 juin i8ap.)
4. Lorsque l’accusé ou le ministère public ont, au moment du tirage, laissé passer le nom d’un juré sans le récuser, avant que le nom du juté suivant soit extrait et proclamé par le président, le juré précédent est définitivement acquis à la cause et ne peut plus être réctisé. ( Cour de r<wj., 19 janv. 1 829 et ta juillet 18 33.)
5. De même une récusation une fois déclarée ne peut être rétractée ensuite, par exemple après la formation du jury, sous prétexte d’erreur. ( Cour de cass.% 3i juillet 1809.)
6. Un juré valablement récusé ne peut être maintenu sur U liste sous pré-
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Les récusations que peuvent faire l’accusé et le procureur général s’arrêtent lorsqu’il ne reste que douze jurés (a). ( Code dinstr. crim., art. 4°o- )
L'accusé et le procureur général peuvent exercer un égal nombre de récusations, et cependant si les jurés sont en nombre impair, les accusés peuvent exercer une récusation de plus que le procureur général (b). (Art. 401.)
S’il y a plusieurs accusés, ils peuvent se concerter pour exercer leurs récusations; ils peuvent les exercer séparément (c).
Dans l’un et l’autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre de récusations déterminé pour un seul accusé par les articles précédens. ( Art. 402. )
Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort règle entre eux le rang dans lequel ils doivent faire les récusations ( d ).
Dans ce cas, les jurés récusés par un seul et dans cet ordre le sont pour tous, jusqu'à ce que le nombre des récusations soit épuisé. ( Art. 4<>3. )
Les accusés peuvent se concerter pour exercer une partie des récusations, sauf à exercer le surplus suivant le rang fixé par le sort. ( Art. 4o4- )
L’examen commence immédiatement après la formation du tableau. ( Art. 4»5. )
lexte que cette récusation a été concertée entre le juré et l’accusé ou son défenseur, et n'a pour but que de dispenser le juré de l’accom plissement de sou devoir. ( Cour de cass,, 6 fèv. 1 834-)
7. Le procès-verbal du tirage au sort des jurés doit , à peine de nullité , être signé non seulement par le président de la cour d’assises, mais encore par le greffier. {Cour de cass , 1 1 juin i835.)
(n) Lorsqu'il ne se trouve que trente jurés présens et qu’aux douze jurés devant former le jury de jugement il est adjoint deux jurés suppléons, le nombre des récusations h exercer soit par l’accusé, soit par le ministère public, est limité à huit pour chacun. {Cour de cass., aa janv. i83o.)
(é) Le défaut d’exercice de la part du ministère public de son droit de récusation ne donne pas d’extension au droit de l’accusé, et réciproquement. ( Cour de cass., 39 not>. 1 8 t 1 et ai déc. 1 8 1 3.1
(c) Les conseils des accusés peu veut également déléguer à un d’entre eux Je droit de récusation. ( Co?r de cassation f 10 fan», 1834.)
{d) Le président de la cour d’assises ne peut ordonner que le droit 4e récusation sera exercé pour tous par Je premier des accusés que le sort désignera* Le consentement tacite donné par les accusés à un tel mode de récusation n’en couvrirait pas U nullité. {Cour de cass,, a fé». i833.)
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Si, par quelque événement, l’examen «les accusés sur les délits ou sur quelques uns des délits compris dans l’acte ou dans les actes d’accusation est renvoyé à la session suivante, il sera fait une autre liste; il sera procédé à de nouvelles récusations et à la formation d’un nouveau tableau de douze jurés d’après les règles prescrites ci-dessus, à peine de nullité. ( Code d'instr. crim., art. 4o6.)
COMPOSITION ET DE LEUR COMPETENCE
SECTION PREMIÈRE. — De la tenue tics Court d’assises.
H est tenu des assises dans chaque département pour y juger les individus que la cour royale y a renvoyés. ( Code d'instr. crim., art. 2 5t.)
Elles se tiennent ordinairement dans le chef-lieu du département. La cour royale peut néanmoins indiquer un autre tribunal que celui du chef-lieu. [Ibid., art, a58. ) >
La teuue des assises a lieu tous les trois mois ; elles peuvent se tenir plus souvent, si le besoin l’exige. ( Art. a5g.)
Le premier président de la cour royale désigne le jour où devra s'ouvrir la séance de la cour d’assises quand elle tient dans le lieu où elle siège habituellement. ( Loi du 20 avril 1810, art. 20.)
Lorsque la cour d'assises doit tenir sa séance dans un lieu autre que celui où elle siège habituellement , l’époque de l’ouverture et le lieu sont déterminés par arrêt rendu , toutes les chambres assemblées et le procureur général entendu. ( Même loi , art. 21.)
Les assises ne sont closes qu'après que toutes les affaires criminelles, qui étaient en état lors de leur ouverture, y ont été portées. ( Code d'instr. crim. , art. 260. )
SECTION II. — De la composition des Cours d'assises.
Dans les départemens où siègent les cours royales, les assises
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sont tenues par trois des membres de la cour dont l'un est président.
Les fonctions du ministère public sont remplies par le procureur général , soit par un des avocats généraux, soit par un des substituts du procureur général.
Le greffier de la cour royale y exerce ses fonctions par luimême ou par l'un de ses commis assermentés. ( Loi du 4 mars i83i, art. Ier.)
Dans les autres départemens, la cour d'assises est composée :
i° D'un conseiller à la cour royale délégué à cet effet, et qui est président de la cour d’assises ;
a° De deux juges pris, soit parmi les conseillers de la cour royale, lorsque celle-ci juge convenable de les déléguer à cet effet, soit parmi les présidens ou juges du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises ;
3° Du procureur du roi près le tribunal ou l'un de ses substituts, sans préjudice de la faculté qu'a toujours le procureur général de se rendre lui-même à la cour d’assises pour y exercer ses fonctions ;
4° Du greffier du tribunal ou de l’un de ses commis assermentés. ( Loi du 4 mars i83i, art. a.)
Les présidens des cours d’assises sont nommés par le ministre de la justice. Néanmoins, lorsque cette nomination n’a pas été faite par lui pendant la durée d’une assise pour le trimestre suivant, le premier président de la cour royale doit la faire dans la huitaine du jour de la clôture de l'assise. [Loi du ao avril i8io, art. 16; et décret du 6 juillet de la même année, art. yy.)
La nomination faite par le ministre de la justice, ou, à son défaut, par le premier président , est déclarée par une ordonnance du premier président, qui doit contenir l'époque fixe de l'ouverture de l'assise. Cette ordonnance est publiée, au plus tard, le dixième jour qui suit la clôture de l’assise. ( Décret du 6 juillet 1810, art. 8o.)
Les nominations des conseillers ou des conseillers-auditeurs qui doivent tenir les assises dans le département où siège la cour royale, ou qui sont envoyés pour compléter le nombre déjugés de la cour d’assises daqs les autres départemens, sont
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feue* de la manière et à l’époque ci-dessus déterminée* pour les nominations des présidens. {Id., art. 8a.)
i ■ ■ ■ , § !•*. — Fonctions du Président.
Le président est chargé de convoquer les jurés et de les tirer au sort ; de les diriger dan* l’exercice de leur* fonctions , de leur exposer l’affaire sur laquelle ils ont à délibérer, même de leur rappeler leur devoir, de présider à toute l'instruction, et de déterminer l'ordre entre ceux qui demandent à parler. Il a la police de l’audience. {Code d’inet, crltn., art. a66 et 167.)
Il est investi d’un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut prendre sur lui tout oe qu’il croit utile pour la découverte de la vérité; et la loi charge son honneur et sa conscience d’employer tous les effort* pour en favoriser la manifestation. ( Article 268. )
Il peut, dans le cours des débats, appeler, même par mandat d’amener, et entendre toutes personnes ou se faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtraient, d’après les nouveaux développemens donnés à l’audience, soit par les accusés, soit par les témoins, pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté. (Art. 269.)
Il doit rejeter tout ce qui tendrait à prolonger les débats, sans donner lieu d’espérer plus de certitude dans les résultats. (Art. 270.)
§ II. — Fonctions du Procureur général.
Les fonctions du procureur général ou de celui qui le remplace sont de développer les moyens de l’accusation, d'assister aux débats, de requérir l'application de la peine, et d’être présent à la prononciation de l’arrêt. {Code d’inet, crim., art. 273 et 335.)
§ III. — Fonctions du Greffier.
Le greffier est chargé de dresser le procès-verbal de la séance, à l'effet de constater que les formalités prescrites ont été observées, (/<£, art. 37a.)
JUXT.
SECTION III. — - Compétence des cours d’assises.
Tous les faits que la loi punit de peines afflictives ou informantes sont qualifiées crimes, et portes devant la cour d’assises, à 1 exception, néanmoins, de ceux dont la connaissance appartient à la chambre des pairs et aux tribunaux militaires eu maritimes.
Les peines afflictives et infamantes sont : la mort, les travaux, forcés à perpétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la détention et la réclusion. {Code pén., art. 7.)
Les peines infamantes sont le bannissement et la dégradation civique, ( Id art. 8.)
Le Code pénal range en deux classes distinctes les faits qualifiés crimes , et dont la connaissance est attribuée aux cours d'assises :
i° Les crimes contre la chose publique;
■i° Les crimes contre les particuliers.
Les crimes contre la chose publique sont ceux qui menacent, la sûreté extérieure ou intérieure de l’état. {Code pén., art. ?5 et suiv.)
Les crimes contre les particuliers se subdivisent en deux classes : crimes contre les personnes , et crimes contre les propriétés.
Les crimes contre les personnes sont : le meurtre, l’assassinat, le parricide, l’infanticide, l’empoisonnement, etq, (/</,, art, agg et suiv.)
Les crimes contre les propriétés sont 1 le pillage, la dévastation, l’incendie, tous les vols commis avec upe ou plusieurs. circonstances aggravantes, etc. (Id., art. 3jg et suiv.)
Les délits commis par la voie de la presse (r.) et Jes délits politiques sont aussi de la compétence des cours d’assises. (Charte const., art. 68, et loi du 8 octobre i83o.)
(•) il faut ra excepter néanmoins les délits de celle nature commis «usera des particuliers, et dont la connaissance a
toujours été réservée aux tribunaux eor. réel ionacla. ( toi du 16 mai ,1 , g art. , , * du g o»t. 183®, art. *•«.).; - ’•
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Sont qualifiés délits de lu presse., ceux qui peuvent être commis soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures on emblèmes, vendus et distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics; soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public. (Loi du 17 mai 1819, art. i*r.)
Les crimes et délits de cette nature prévus par la loi sont :
t° Toute attaque prévue par l'un des moyens ci-dessus, contre la dignité royale, l’ordre de successibilité au trône , les droits que le roi tient du vœu de la nation française exprimé dans la déclaration du 7 août i83o, et de la Charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée dans la séance du 9 août de la même année; son autorité constitutionnelle, l'inviolabilité de sa personne , les droits et l'autorité des chambres (&). ( Loi du 29 novembre 1 83o.)
2 L’excitation à la haine ou au mépris du gouvernement du roi. (Loi dutx*s mars 1822, art. 4.)
3° L’attaque formelle contre les droits garantis par les art. 5 et 9 de la Charte constitutionnelle. (Loi du 17 mai 1819, art. 5, J V, et loi du a5 mars 1822, art. 3.)
4° Les outrages à la moi ale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs. (Loi du 25 mars 1822, chap. II.)
5° La provocation à la désobéissance aux lois, à commettre un crime ou un délit. (Loi du 17 mai 1819, art. i*r et 6.)
6° L’infidélité et la mauvaise foi dans le compte rendu, par les journaux et écrits périodiques, des séances des chambres et des audiences des cours et des tribunaux. (Loi du 22 mars 1822, art. 7.)
7* Les délits commis par les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs sur la voie publique, d’écrits imprimés, lithographiés, gravés ou à la main, contenant des nouvelles politiques. (Loi du 10 décembre i83o.)
(a) Dans ce cas, 1* chambre offensée peut ordonner que le prévenu sera traduit à sa barre, mais elle peut aussi autoriser les poursuites par la voie ordi-
naire , et alors la cour d'assises devient compétente (Lois du a5 murs i8aa, art. iS, et du 8 oet. i83o, an. 3.)
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La vente ou distribution de faux extraits de journaux, juge* mens et actes de l'autorité publique. [Même loi.)
Sont réputés délits politiques , outre les complots contre la sûreté de l'état, contre le roi et sa famille, et autres délits énumérés ci-dessus :
1° L’enlèvement ou la dégradation des signes publics de l’autorité royale, opérés en haine ou mépris de cette autorité;
a» Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par le roi ou par des réglemens de police ;
3° L'exposition dans les lieux ou réunions publiques, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles destinés à propager l'esprit de rébellion on à troubler la paix publique. ( Loi du a5 mars i8aa, art. 9.)
CHAPITRE IV. — de d'examen et des débats
Au jour fixé pour l’ouverture des assises, la cour ayant pris séance, douze jurés seplaccntdans l’ordre désigné par le sort, sur des sièges séparés du public, des parties et des témoins, en face de celui qui est destiné à l’accusé (a). (CW. diast. crim.y art 309.)
(a) 1. ILet débats doivent être publics, « à moins , dit l'art. 55 de la Chiite constitutionnelle, que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs , et, dans ce ras, le tribunal le déclare par un jugement. »
a. La cour petit doue alors ordonner le buis-clos ; mais il faut remarquer que celle exception est restreinte aux débats seulement, à peine de nullité ; d’où il suit que le résumé du président, la lecture de la déclaration du jury et l'arrêt, doivent être prononcés en séance publique.
( Ainsi jugé par plusieurs arrêts de la cour de cassation et entre antres par ceux des 18 sept, et ra déc . i8a3.)
3. De même l’arrêt rendu sur un incident dans le cours des débats oui ont eu lien à huis-clos doit, à peine de nullité , être prononcé en audience publique. (Cour de cass.t 1 4 sept. 1 837, G sept. x838 et i5 fév, iS3g.)
4. Il n’y a pas atteinte à la publicité des déba<s par cela seul qu’ils ont commencé au milieu de la nuit (à une heure du matin). (Cour de cass., a 8 juin 18 38.)
5. Les jurés qui 11e siègent pas dam l'affaire pour laquelle a été ordonné le buis-clos doivent-ils aussi évacuer l'audience comme les autres spectateurs? Le president pourrait à la rigueur les y COp-, train dre, puisque la loi ne fait aucyn^ exception; mais ce serait évidemment aller ail delà du but que s’est proposé le législateur, car t ordre public et les mœurs ne peuvent être blessés de ce que de* hommes éclairés et d’un âge mur , tels que les jurés, assistent aux débats d'une affaire de quelque nature qu’elle puisse être, lorsqu’ils auraient pu dujileurséfre appelés à la juger ewi-mèojes* . , . ,
Il est même assez généralement d’usage d'admettre aux audiences secrètes les avocats préseus au barreau. |. . ,
itr»T.
L'accusé comparaît libre, et seulement accompagné de gardes pour l’empêcher de s’évader. Le président lui demande son nom, ses prénoms, son âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance. ( Id art. 3*o.)
Si les prévenus ou quelques uns d’entre eux refusent de comparaître, sommation d’obéir à justice leur est faite au nom de la loi par un huissier commis à cet effet par le président de la cour d'assises, et assisté de la force publique. L’huissier dresse procès-verbal de la sommation et de la réponse des prévenus. (. Loi du 9 septembre t835, art. 8.)
Si les prévenus n’obtempèrent point à la sommation, le président peut ordonner qu'ils seront amenés par force devant la cour ; il peut également, après lecture faite à l’audience du procès-verbal constatant leur résistance, ordonner que, nonobstant leur absence, il sera passé outre aux débats.
Après chaque audience, il est, par le greffier de la cour d’assises, donné lecture aux prévenus qui n’ont point comparu, du procès-verbal des débats, et il leur est signifié copie des réquisitoires du ministère public, ainsi que des arrêts rendus par la cour qui sont tous réputés contradictoires. (Meme loi) art. 9.)
La «ont peut faire retirer de l’audience et reconduire en prison tout prévenu qui, par des clameurs ôü pàr tout autre moyen propre à causer du tumulte, mettrait obstacle au libre cours de la justice; et, dans ce cas, il est procédé aux débats et au jugement, comme il est dit aux deux articles,précédens. (Id., art. 10.)
Le président avertit le conseil de l’accusé qu’il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dft aux lois, et qu'il doit S’exprimer avec décence et modération. (Art. 3i 1. )
Le président adresse aux jurés , debout et ^découverts (a) , le discours suivant :
« Vous jurez et promettez devant Dieu et devant les hommes
(a) Découverts. On peut tirer de cette expression II conséquence que les jurés ont te droit de se couvrir pendant les débats ; et, en effet, comme membres de la cour d'assises , ils doivent jouir des mê- I
mes prérogatives que les magistrats; l'usage est cependant qu’ils siègent la tête nue, à moins que le président ne les invite lui-même à se couvrir.
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• d'examiner avec l'attention le plus scrupuleuse les charges qui
• seront portées contre N ; de ne trahir ni les intérêts de
• l’accusé ni ceux de la société qui l'accuse; de ne commuai- « quer avec person ne jusqu'après votre déclaration (a); de n'écou- < ter ni la haine ou la inéchanoeté, ni la crainte ou l’affection ; « de vous décider d'après les charges et les moyens de défente, « suivant votre conscience et votre intime conviction, avec « l’impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme
• probe et libre* *
Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, répond, en levant la main , je le jura [b) , à peine de nullité. (Art. 3ia. )
Immédiatement après, le président avertit l’accusé d’être attentif à ce qu’il va entendre.
Il ordonne au greffier de lire l'arrêt de la cour royale portant renvoi à la cour d'assises, et l'acte d’accusation.
Le greffier fait cette lecture à haute voix. ( Art. 3i3. )
Après cette lecture, le président rappelle à l’accusé ce qui est contenu en l'acte d'accusation, et lui dit : ■ Voilà de quoi vous
(a) i. La communicalion que peut avoir un Juré de lervlcc avec une personne étrangère au procès u e*t pat imo cause de nullité des débats, lorsque celte communication n'avait aucun rapport à l'affaire. (Cour d» casa. , I* téfrt, rÉîî, a 5 nov. <837 et ti mort iS38.)
a. Le juré en est cru 1 cet égard sur sa déclaration. ( Cour de ctus., i5 ne». .837.)
3. Il suffit même, pour qu'il n’y ait pas nullité, que le juté déclare ne pas te rappeler ai la conversation ■ eu trait k l’iffsîre. (Cour de «rri., 1 5 mars i838.)
4. Jugé toutefois qu'il y a nullité, lorsque dans le cours des débats l'un des témoins s'est approché des jurés et leur a parlé à voix basse, encore bien que sur la demande à eux (hile, s'ils avaieut adressé au témoin des questions relatives à l’affaire, les jurés aieut répoudu négativement. (Cour de eau., ta juin .833.)
La remisa d’uue lettre, à uu juré de
jugement pendant le cours des débats ne peut être considérée par elle-même comme une eoanMimcation de le nature de celles qui sont interdites au juré.
(Cour de eau., i. nov. .836.)
Voy. ci-après l’art. 353 Code d’irutr ; ceint, et les note*.
(4) .. Le défaut de prestation du serment imposé aux jurés entraîne la nul- 1 lilé de i’arrét. (Ctur de tau., a fev.
<8 to.)
a . Lorsque parmi les jurés il se (rouée des juifs, le serment par eux prêté en la forme ordinaire remplit le vqru de la loi. Il suffit qu’ils ne réclament point pour qu’il soit interdit de les soumettre à tout autre, (Cour de eau. , ta et .a juillet 1818.)
3. Le serment des jurés dort être prêté publiquement, alors même que la cour aurait ordonné que les Jébats auraient lieu k huis-clos. (Cour de eau., la die. .833.)
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« êtes accusé; vous allez entendre Jes charges qui seront pro- « duites contre vous. (Art. 3i4.)
Le procureur général expose le sujet de l'accusation ; il présente ensuite la liste des témoins qui doivent être entendus, soit à sa requête, soit à la requête de la partie civile, soit à celle de l'accusé.
Cette liste est lue à haute voix par le greffier.
Elle ne peut contenir que les témoins dont les noms, profession et résidence ont été notifiés, vingt-quatre heures au moins avant l'examen de ces témoins, à l'accusé, par le procureur général ou la partie civile, et au procureur général par l’accusé , sans préjudice de la faculté accordée au président par l’art. 269.
L’accusé et le procureur général peuvent, en conséquence, s'opposer à l'audition d’un témoin qui n'a pas été indiqué ou qui n'a pas été clairement désigné daus l'acte de notification.
La cour statue de suite sur cette opposition. ( Art. 3i5. )
Le président ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils n’en sortent que pour déposer. Le président prend des précautions, s’il en est besoin, pour empêcher les témoins de conférer entre eux du délit et de l’accusé avant leur déposition. ( Art. 3i6. )
Les témoins déposent séparément l’un de l'autre, dans l’ordre établi par le procureur général. Avant de déposer, ils prêtent, à peine de nullité , le serment de parler sans , haine et sans crainte , de dire toute la vérité et rien que la vérité.
Le président leur demande leurs noms, prénoms , âge , profession , leur domicile ou résidence, s’ils connaissaient l’accusé avant le fait mentionné dans l'acte d'accusation , s'ils sont parens ou alliés, soit de l’accusé, soit de la partie civile, et à quel degré ; il leur demande encore s’ils ne sont pas attachés au service de l’un ou de l’autre : cela fait, les témoins déposent oralement. ( Art. 317. )
Le président fait tenir note par le greffier, des additions, changemens ou variations qui pourraient exister entre la déposition d’un témoin et ses précédentes déclarations.
Le procureur général et l’accusé peuvent requérir le prési-
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dent de faire tenir les notes de ces changent en s , additions et Yariations. ( Art. 3i8. )
Après chaque déposition , le président demande au témoin si c’est de l'accusé présent qu’il a entendu parler ; il demande ensuite à l'accusé s’il veut répondre à ce qu'il vient d'être dit contre lui.
Le témoin ne petit être interrompu : l'accusé ou son conseil peuvent le questionner par l’organe du président, après sa déposition, et dire, tant contre lui que contre son témoignage, tout ce qui pourra être utile à la défense de l’accusé.
Le président peut également demander au témoin et à l'accusé tous les éclaircissemens qu’il croit nécessaires à la manifestation de la vérité.
Les juges, le procureur général et les jurés ont la même faculté, en demandant la parole au président (a). La partie civile ne peut faire de questions, soit au témoin, soit à l’accusé , que par l'organe du président. ( Art. 319. )
Chaque témoin , après sa déposition , reste dans l'auditoire , si le président n’en a ordonné autrement, jusqu’à ce que les jurés se soient retirés pour donner leur déclaration. ( Article 3ao.)
Après l’audition des témoins produits par le procureur général et par la partie civile, l’accusé fait entendre ceux dont il a notifie la liste , soit sur les faits mentionnés dans l'acte d’accusation , soit pour attester qu’il est homme d’honneur, de probité, et d’une conduite irréprochable.
Les citations faites à la requête des accusés sont à leurs frais, ainsi que les salaires des témoins cités, s’ils en requièrent; sauf au procureur général à faire citer à sa requête les témoins qui
(a) Il arrive assez ordinairement que lorsqu’un juré veut adresser nue question à mi témoin ou à l’accusé, il la transmette par l'organe du préiident; niais il faut bien remarquer que ces expressions de la loi se trouvent seulement dans le $ a de cet article qui ne ronceine que l'accusé et sou conseil. Quant anx jurés , ils oui évidemment le droit d’interpeller di-
rectement le témoin ou l’accusé, après avoir demandé toutefois la parole au président. Ou seul de quelle importance ce mode d’interpellation directe peut être en certaines occasions on il importe de ne pas donner à l'accusé ou au témoin le temps de préparer sa réponse : ce qui arriverait si le jnré était obligé de transmettre d’abord la questiun au président.
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lui sont indiqué» par l’accusé , dans lu cas oit il jugerait que leur déclaration peut être utile pour la découverte de la vérité.
( Art. 3ai.)
Ne peuvent être reçues les dépositions :
i” Du père, de la mère, de l'aïeul, de l’aïeule, ou de tout autre ascendant de l’accusé ou de l'un des accusés présens et soumis au même débat ;
a° Des iils, lilU, petit-fils, petite-fille, ou de tout autre descendant;
3* Des frère* et soeurs;
4° Des alliés aux mêmes degrés ;
5° Du mari ou de la femme, même après le divorce prononcé ;
6° Des dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi ;
Sans néanmoins que l’audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit le procureur-général , soit la partie civile , soit les accusés , ne se sont pas opposés à ce qu’elles soient entendues. (Art. 3aa.)
Les dénonciateurs autres que ceux récompensés pécuniairement peuvent être entendus en témoignage; mais le jury doit être averti de leur qualité de dénonciateurs. ( Art. 3a3. )
Les témoins produits par le procureur général ou par l’accusé sont entendus dans le débat, même lorsqu'ils n auraient pas préalablement déposé par écrit; lorsqu’ils n'auraient reçu aucune assignation, pourvu, dans tous les cas, que ces témoins soient portés sur la liste mentionnée dans l'art. 3t5. ( Article. 3a4. )
Les témoins, par quelque partie qu’ils soient produits , ne peuvent jamais s’interpeller entre eux. ( Art. 3a5.)
L’accusé peut demander, après qu’ils ont déposé, que ceux qu’il désignera se retirent de l’auditoire, et qu’un ou plusieurs d’entre eux soient introduits et entendus de nouveau , soit séparément, soit en présence les uns des autres.
Le procureur général a la même faculté.
Le président peut aussi l’ordonner d’office. ( Art. 3a6. )
Le président peut, avant, pendant ou après l’audition d’un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés, et les examiner
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séparément sur quelques circonstances du procès; mais il aura soin de ne reprendre la suite des débats généraux qu’après avoir instruit chaque accusé de ce qui se sera fait en son absence, et de ce qui en sera résulté. ( Art. 327. )
Pendant l'examen , les jurés , le procureur général et les juges peuvent prendre note de ce qu'il leur paraîtra important , soit dans les dépositions des témoins, soit dans la défense de l'accusé, pourvu que la discussion n’en soit pas interrompue. (Art3a8. ) Dans le cours on à la suite des dépositions, le président fait représenter à l'accusé toutes les pièces relatives au délit et pouvant servir à conviction ; il l’interpelle de répondre personnellement s’il les reconnaît : le président les fait aussi représenter aux témoins , s’il y a lieu. ( Art. 3ap«)
Si, d’après les débats, la déposition d’un témoin paraît fausse, le président peut , sur la réquisition, soit du procureur générul , soit de la partie civile , soit de l’accusé, et même d’office, faire aur-le-champ mettre le témoin en état d’arrestation. Le procureur général et le président, ou l’un des juges par lui commis, remplissent à son égard , le premier, les fonctions d’officier de police judiciaire ; le 'second , les fonctions attribuées aux juges d’instruction dans les autres cas.
Les pièces d'instruction sont ensuite transmises à la cour royale , pour y être statué sur la mise en accusation. (Art. 33o.)
Dans le cas de l’article précédent , le procureur général , i* partie civile ou l'accusé, peuvent immédiatement requérir, et la cour ordonner, même d’office , le renvoi de l’affaire à la prochaine session. (Art. 33 1.)
Dans le oas où F accusé, les témoins eu l'un d’eux ne parleraient pas la même langue ou le même idiome, le président nomme d'office, à peine de nullité, un interprète âgé de vingtun ans au moins, et lui fait, sous la même peine, prêter serment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différens. ,
L’accusé et le procureur général peuvent récuser îmterprète, en motivant leur récusation.
La cour prononce.
L’interprète ne peut, à peine de nullité, même du consente-
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ment de l’accusé ni du procureur général , être pris parmi les témoins , les juges et les jurés (a). ( Art. 33a. )
Si l’accusé est sourd-muet, et ne sait pas écrire, le président nomme d’office pour son'interprète la personne qui a le plus d'habitude de converser avec lui.
Il en est de même à l’égard du témoin sourd-muet.
Le surplus des dispositions du précédent article est exécuté.
Si le sourd-muet sait écrire, le greffier écrit les questions et observations qui lui sont faites ; elles sont remises à l'accusé ou au témoin, qui donnent par écrit leurs réponses ou déclarations. Il est fait lecture du tout par le greffier. (Art. 333.)
Le président détermine celui des accusés qui doit être soumis le premier aux débats, en commençant par le principal accusé, s’il y en a un.
11 se fait ensuite un débat particulier sur chacun des autres accusés. ( Art. 334-)
A la suite des dépositions des témoins , et des dires respectifs auxquels elles ont donné lieu , la partie civile ou son conseil, et le procureur général, sont entendus et développent les moyens qui appuient l'accusation.
L’accusé et son conseil peuvent leur répondre.
La réplique est permise à la partie civile et au procureur général; mais l’accusé ou son conseil ont toujours la parole les derniers. . > .
Le président déclare ensuite que les débats sont terminés- (Art. 335.)
Le président résume l’affaire. ' " .
Il fait remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre l’accusé (b).
(a) Celte disposition, en ce qui concerne le* jurés, doit s'entendre seulement des jurés faisant partie du jury de jugement et non des autre* citoyens portés sur la liste de* jurés. ( Cour de cass.t ai mars 181a.)
{b) i. Le président doit-il se borner à reproduire les faits du procès ainsi que les moyens de l'accusation et de la dé-
fense, ou peut -il en outre laisser voir son opinion et chercher par là même à exercer de l’influence sur l'esprit des jurés? Les pré‘idens des assises n 'envisagent pas fous de la même manière leur mission à cet égard ; sans parler de ceux qu'on a vus quelquefois s'oublier au point d’embrasser les intérêts de l'accusation avec autant et plus de chaleur même que
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Il leur rappelle les fonctions qu'ils ont à remplir.
Il pose les questions ainsi qu’il est dit ci-après (a). ( Article 336.)
La question résultant de l'acte d'accusation est posée en ces termes : . •
« L’accusé est-il coupable (£) d’avoir commis tel meurtre , tel
le ministère public, il en est qui ne croient pu deroir cacher leur opinion et s’efforcent de la faire partager au jnry ; d'autres au contraire qui se bornent i présenter une analyse froide et impartiale des débats, et tel est assurément le sceu de la loi qui ne demande au président qu’un résumé; elle ajoute, il est vrai, qu’il fera remarquer les principales preuves pour ou contre l'accusé, mais il ne s’ensuit pu qu'il doive, par ses propres argumens, donner plus de force à l'accusation : son rôle se borne à reproduire fidèlement les principales preuves sur lesquelles elle s’est appuyée. S’il s’en écarte, les jurés se rappelleront que : « S’ils doivent au juge respect et déférence, ils ne lui doivent point le sacrifice de leur opinion, dont ils ne sont comptables qn’à leur propre conscience.» ( Loi d’insl.
Ig sept. 1791.)
a. Le résumé du président ne peut être interrompu par aucune observation ni aucune réclamation, soit du ministère public, soit des parties ou de leurs défenseurs. Lorsqu'il est terminé, il ne peut être pris des conclusions sur la forme dans laquelle il a été fait, et sur le fond de ce qui a été dit, que dans la seule circonstance où le président, sortant du cercle des preuves discutées ou élevées dans les débats, se serait permis de présenter des faits nouveaux ou des pièces nouvelles. Dans ce cas seulement, l'accusé ou le ministère public seraient en droit de demander à être entendus sur ces pièces, la clôture des débats préalablement annulée. {Cour de eass., *7 avril 1830.)
(a) t. L’omission par le président de donner publiquement lecture des questions soumises au jury n'emporte pas nullité. ( Cour de eau., 3 mai 1 834.)
3. Il en serait de même dans le cas où il aurait omis de les signer et de les faire signer par le greffier; cette formalité n'étant pas textuellement prescrite par la loi. {Cour de cass., 3o oet. s833.)
3. Plusieurs arrêts de la cour de cassation ont jugé que si le président avait le droit de poser seul les questions, il ne s'ensuivait pas qu’il eût le droit de statuer seul sur les réclamations auxquelles ces questions peuvent donner lieu. Dans ce cas, c'est à la cour qu’il appartient de prononcer.
[b) 1. On ne saurait trop rappeler aux jurés que cette question : l’accusé est- il coupable , etc., en renferme trois autres sur lesquelles ils doivent porter successivement leur attention. Une déclaration de culpabilité suppose eu effet trois choses qui doivent être également constantes aux yeux des jurés, savoir : 1° qu'un délit a été commis; 3“ que F accusé en est F auteur; 3° qu’il F a commis avec une intention criminelle. Telles étaient aussi les questions que le président devait poser aux jurés d’après les Codes criminels de 1791 et de l’an iv, et il est peut-être à regretter qu'on y ait substitué une seule question complexe dont la valeur et l’étendue peuvent n'étre pas toujours bien appréciées pas les jurés. Nous leur rap pèlerons donc les termes de l'art. 84 de la loi d’instruction de 1791, qui doivent encore les guider aujourd'hui dans leur délibération : « Ils délibéreront d’abord
• sur l’existence matérielle du fait qui
• a constitué le corps du délit. Après « avoir reronnu l'existence du fait, ils - délibéreront ensuite sur l'application < de ce fait à l'individu accusé pour re-
• connaître s'il en est l’auteur. EnGo, ils
• examineront U moralité du fait, c’est-
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« vol, ou tel autre crime, avec toutes les oiroonstances cam- « prises dans le résumé de l’acte d'accusation (a)? > (Art. 33y.)
S’il résulte des débats une ou plusieurs circonstances aggra* vantes , non mentionnées dans l’acte d'accusation , la président ajoute la question suivante ;
» L'accusé a-t-il commis le crime avec telle eu telle circon -
« stance (A) ? « ( Art. 338. )
• à-dire, les circonstances de volonté, de t provocation, d'intention , de prémédi-
• talion, qu'il est nécessaire de cuunaiLrc ■ pour savoir à quel point le fait est cqui palde et pour le défiuir par le vrai ca-
• raelére qui lui apparlieut. t
a. Un exemple tiré de la jurisprudence de la cour de cassation fera aucun comprendre encore U véritable sens du mut coupable. Aiusi, dans une accusation de banqueroute frauduleuse, la déclaratiun du jury qui constate que l'accusé ne justifie pas de l'emploi de toutes scs re, celtes, n’équivaut pas, pour l'application de la peine, à la déclaration que 1 accusé est coupable de u« pas justifier de l'ernplui de ses recettes. Pour qu'un Ici fait soit constitutif de la banqueroute frauduleuse, il faut qu'il toit reconnu frauduleux, ou que l’accusé en soit déclaré coupable, le fait matériel en lui-même pouvant être exempt de fraude ou de criminalité. {Cour de eues., i3 mal >8a6 et ti avril 1817.)
3. Il en est de mente de la réponse du jury portant ; Oui, il est constant que [accuse a commis tel fait. Une telle réponse ne s’expliquant pis sur la culpabilité, ne peut servir de base légale à une condamnation. (C our de cass., tiféo. 1 8 33.)
4. Rien plut , la cour de cassation a jugé qu'une déclaration ainsi conçue î « Oui , l’accusé ett coupable d'avoir détruit ou reuversé eu tout ou en partie une maison qu'il savait appartenir à autrui, ne pouvait servir de base légale à l’application de l’art. 437, Cad. peu., eu ce que le mot coupable u’impliquail pas à lui seull'exisleuce de la volonté, élément nécessaire du crime prévu par ledit article. (4rtét du i^jatu'. >838,)
(a) 1. Cet article n’est qu'indicatif de la manière dont les questions duivesst être pusées, Il n’est pas nécessaire que la question soumise au jury, relativement a une circonstance aggravante, reproduis# précisément les termes du résumé de l’acte d’accusation. ( Caurdeeau ., 6 /év.t8i8.)
a. Lorsque l'accusation signale plu.
sieurs faits distincts à la charge du même accusé, il doit être posé au jury, à peiss* de nullité, des questions sépatéea sur chacun de ces faits, spécialement s'il s’agit de plusieurs vols commis au préjudice d'individus différant : une seuls que, tiens complexe ne peut les embrasser tous.
(Cour de cass., et juin s838,j
(b) 1. Une circonstance aggravante au atténuante ne peut inffuer sur (application de U peine queutant que celte sir.
constance a été l'objet d'une question soumise au jury et qu’elle a été constatée par la déclaration. La cour d’assises ne serait pas compétente à cet égard. [Cour de cou., 4 janu, >8»a.)
a. Quand il y a lieu de poser om question à raison de circonstance» aggravantes résultant des débats, celle quet.
lion doit, à peine de nullité, être posée ' d'une maniéré distincte et séparée ; elle u* peut être confondu© avec la quwitun principale. (Cour de Cass** ta juillet >83».)
3. La question de tentative doit èlr« proposée an jury, si elle résulte des débats, bien que l'acte d accusation . perlant sur uu crime consommé, h ail pas expressément parlé de tentative. L’idée de crime emportant l’idée de tentative, le quesliou de tentative résulte nécessairemeut de l'acte d'accusation. [Cour de cass,, >4 usai 181 3.)
4- Mais il est iudjspeissabl© dans oe cas que U bit, résultant des débita et
mi,
Lorsque l’accusé a proposé pour excuse un fait admis comme tel par la loi (a) , la question est ainsi posée :
« Tel fait estrij constant? * (Art 33g.)
qui donne lieu à une nouvelle question, soit connexe à l'arcusation. Ainsi, lorsqu'un acte d’accusation ne porte que sur le crime d'infanticide, il ne peut être posé devant le jury de questions relatives à une suppression de part ( cour de cass., ta août «8x5), ni à une tentative d'avortement (/J., 16 oct. 1817.)
5. De même encore, dans une accusation de banqueroute simple ou frauduleuse, le président ne peut poser an jury, comme résultant des débats, une question d’escroquerie. (Cour de cass., 3o juin i 816.) — Dans des cas semblables , la cour no peut appliquer la peine lors même que la culpabilité est déclarée; elle ne peut qu'ordonner de nouvelles poursuites.
6. Le recelé ne doit être considéré que comme uue suite et une modification de l'accusation de vol. Quoique non énoncé dans l’acte d’accusation , il peut être l'objet d'une question proposée au jury et par suite d’une condamnation. ( Cour do cass., |3 août et ag déc. t33a.)
(a) 1. Sont excusables aux termes de la loi :
Le meurtre, les blessures efcles coups, lorsqu'ils ont été provoqués par des coups ou violtnces graves. (Code penal, art. 3xi.) Les crimes et délits de la même nature, commis en repoussant pendant le jour l’escalade ou l'efTracliou des clôtures. (/</., art. 3 a s.) Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse ou par celleci sur son époux, si la vie d* l’époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre a été mise en péril dans le moment même où le meurtre a eu lieu. (A/., art. 3x4.) Le meurtre commis par l’époux sur l'épouse ou par celle-ci sur son epoux, ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend en flagrant délit d'adultère dans la maison conjugale. (Même article.) La crime de castration, «'il a été ùuuédsate-
ment provoqué par un outraga violent à la pudeur. (ld., art. 3x5.)
Il n’y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action ou lorsqu’il a été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister. (Çod, pén., art. 64.)
Il en est de même de l'homicide, des blessures et des coups , lorsqu'ils étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime, ou par la nécessité actuelle de la légitime défense de soimème ou d'autrui. (kL, art. 3*7 et 3x8.)
x. C'est au président de la cour d'assises, et en cas de difficulté à U cour elle-même, qu’il appartient de décider si les faits d'excuse allégués per l'accuaé constituent une excuse légale, et per suite de juger s’il y a lieu de soumettre fit question aux jurée. Ceux-ci ne peuvent prononcer que sur le fait matériel d'excuse. ( Cour de eau., 16 juin 181I et 6 mars i8x3.)
3. Mail la cour peut-elle, lorsque l’a* eus* propose pour excuse un fait admis comme tel par la loi, se refuser de sou mettre au jury la question relative* ce tait t
La cour de cassation a décidé par nombre d'arrêts que l’observation de l'art. 3 3g n’étant pas prescrite à peine de nullité ; il dépendait des magistrats composant la cour d’assises d'écarter le fait proposé comme excuse, s’il ne leur paraissait pas résulter des débats, pourvu toutefois que leur décision fut motivée. M. Carnot, dans sc» observations sur l’art. 33g, et M. Ixsgravereud, tom. 11, pag. ix3,n< j, ont vivement combattu cette jurisprudence. M. Bourguignon, Manuel du Jury, pag. 47a, dit aussi qu’il ne cessera de répéter avec l’accent d’une profonde conviction que la disposition de l’art 33g est impérative H nullement facultative; que le président ou la cour n« peuvent donc se dispenser dans ce ras de poser la question (l’excuse, sans commettre un vérita-
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Si l’accusé a moins de seize ans, le président pose cette question : « L’accusé a-t-il agi avec discernement? »(Art. 34o. )
En toute matière criminelle (a), même en cas de récidive, le président, après avoir posé les questions résultant de l’acte d’accusation et des débats, avertit le jury, à peine de nullité, que s’il pense à la majorité qu'il existe, en faveur d’un ou de plusieurs des accusés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration en ces termes :
A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur de tel accusé »(£).
Ensuite le président remet les questions écrites aux jurés dans la personne du chef du jury, et il leur remet en même temps
ble déni de justice. Le savant magistrat fait observer en outre que la courd'assises, en motivant le refus sur ce que le fait d'excuse ne resuite pas des débats, viole en même temps les règles de sa compétence, puisque par là même elle a’arroge la connaissance d'un point de fait essentiellement attribué au jury, tant par la nature de son institution que par la disposition formelle des art. 33g et 346 du Code. On ne peut qu'applaudir à cette opinion dans le double intérêt des principes et du droit sacré de la défense.
La cour de cassation, malgré cette controverse, n'eu avait pas moins persisté d'abord dans sa jurisprudence, ainsi qu’il résulte, entre autres, de deux arrêts des 16 janvier et 3s juillet 1819; mais, à en juger ptr un autre beaucoup plus récent, elle semblerait y avoir renoncé. Cet arrêt a jugé, en effet, que lorsqu'un individu accusé d'homicide volontaire avec discernement et préméditation, soutenait avoir été provoqué à ce fait par des coups et des violences graves , la cour d'assises devait, à peine de nullité, poser aux jurés la question de provocation , la provocation étant une excuse légale. ( Arrêt du »a sept. 1 836.)
3. La question de provocation au crime est indivisible du fait principal , et par suite la nullité de la réponse du jury sur cette question entraîne celle des autres réponses, (Cour de eau., a8 janv.
(a) 1 . Xxm de la di-cussion de cet article à la chambre des députés, un membre avait demandé qu'on substituât aux mots : en toute matière criminelle, ceuxci en toutes matières soumises au jury, afin qne les délits de la presse fussent compris dans la disporitioo relative aux circonstancesatténuantes ; mais cet amendement a été rejeté ; aussi la cour de cassation a-t-elle jugé, par arrêts des 1 1 août et 11 septembre i83x, que cette disposition n'était pas applicable aux délits de la presse.
a. Qu’arriverait-il si le jury, après avoir rrpondu affirmativement sur une prévention de délit, ajoutait qn’it existe des circonstances atténuantes? La cour de cassation -a jugé que dans ce cas celte dernière partie de la déclaration du jury devait être considérée comme non écrite, mais que la déclaration de culpabilité n’en était pas moins irrévocable ; et que dés lors la cour 11e pouvait renvoyer le jury dans la chambre dea délibérerions pour rendre une nouvelle déclaration, (Arrêt du iS fée. 1 834.)
(é) L’avertissement donné aux jurés • par le président île la cour d'assisrs que leur dérision doit se former à la majorité de plus de sept voix sur les circonstances atténuantes, tandis que, aux termes de la loi du 9 septembre 1 S 3 5 , il suffit de la majorité ordinaire, est illégal et entraîne la nullité de tout ce qui a suivi.
( Cour do cars., as déc. i836.)
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l'acte d'accusation, les procès-verbaux qui constatent les délits, et les pièces des procès autres que les déclarations écrites des témoins (a).
Le président avertit le jury que son vote doit avoir lieu au scrutin secret.
Il avertit également les jurés que, si l'accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en tête de leur déclaration.
Il fait retirer l'accusé de lauditoire. {Art. 34t. — Loi du 9 sept. i835.)
Les questions étant posées et remises aux jurés, ils se rendent dans leur chambre pour y délibérer.
Leur chef est le premier juré sorti par le sort, ou celui qui est désigné par eux et du consentement de ce dernier.
Avant de commencer la délibération, le chef des jurés leur fait lecture de l iustrucliou suivante, qui est , en outre , afii ■ chée en gros caractères dans le lieu le plus apparent de leur chambre.
« La loi ne demande pus compte aux jurés des moyens par ■ lesquels ils se sont convaincus; elle ne leur prescrit point de « règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre « la plénitude et la suffisance d'une preuve : elle leur prescrit de « s’interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement,
• et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle « impression ont faite sur leur raison les preuves rapportées
• contre l’accusé, et les moyens de sa défense. La loi ne leur dit
• point : Vous tiendrez pour -vrai tout fait atteste par tel ou tel « nombre de témoins ; elle ne leur dit pas non plus : V ous ne re- « garderez pas comme suffisamment établie toute preuve qui ne « sera pas Jormée de tel procès-verbal, de telles pièces, de tant
(a) 1. Une letUe écrite su procureur du roi per une personne étrangère sur le moralité de l'accusé, et dont lecture ■ été donnée eux débats, ne doit pas être assimilée à une déclaration écrite de té* moi» ; elle peut donc être jointe aux pièces remises aux jurés ( Cour de cou,, ao juin i<33.)
a. Il en est de même des dépositions écrites des trmoii s concernant des coprévenus décédés pendant i 'instance. ( Cour de eau., ■ 5 avril I 83 t.)
3. De meme encore do lettres missives ou auires déclarations émanées d'un accusé. ( Cour de eau., 3o mai 1818 el s 3 o cl. i83a.;
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« de témoins, ou de tant d’indices ; elle ne leur fait que cette seule « question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : « Avez-vous une intime conviction P
« Ce qu’il est bien essentiel de ne pas perdre de vue, c’est que « toute la délibération du jury porte sur l’acte d'accusation; c’est « aux laits qui le constituent et qui en dépendent qu'ils doivent « uniquement s’attacher, et ils manquent à leur premier devoir « lorsque, pensant aux dispositions des lois pénales, ils consi* « dèrent les suites que pourra avoir, par rapport à l'accusé, la * déclaration qu’ils ont à faire. Leur mission n’a pas pour objet « la poursuite ni la punition des délits; ils ne sont appelés que « pour décider si l’accusé est, ou non, coupable du crime qu’on « lui impute.* (Art. 34a.)
Les jurés ne peuvent sortir de leur chambre qu'après avoir formé leur déclaration («>
L’entrée n’en peut être permise pendant leur délibération, pour quelque cause que ce soit, que par le président et par écrit (A).
(«) De ce que l'un des jurés serait sorti de la chambre des délibérations a\anl que la déclaration du jury ait été formée, il ne s'ensuit pas nullité, s'il est constant que le juré na communiqué avec personne et est allé seulement dans la salle d'audience prendre des notes qu’il avait oubliées. (Cour de cass.t a 8 déc. x83a.)
(/j>) i. Le président de la cour d’assises peut-il pénétrer dans la chambre où le jury délibéré?
Deux arrêt* de la cour de cassation, l’un du 3 mars i 826 et l’autre du 26 mai de la même année, ont résolu cette question en sens inverse. Dans l'espèce du premier de ces arrêts, le président ,a près avoir renvoyé les jurés dans leur chambre pourycompléter une déclaration par laquelle ils n’avaient pas répondu à toutes les questions posées, avait cru pouvoir se rendre près deux pour leur donner des éclaircissemens; mais l’arrêt fut cassé pour celte violation de l’art. 343. - Attendu, dit la cour, que la publicité du débat et le secret de la délibération des jurés sont substantiels et que leur violation opère une nullité radicale; qu'il est constant par le
procès-verbal du débat que, etc... qu’aucune raisou légitime ne pouvait doue empêcher le président de donner publiquement au jury les éclaircissemens qui pouvaient être nécessaires; qu’aucun motif par conséquent n’a pu autoriser le président à s’introduire dans la chambre du jury pour lui donuer eu secret des éclaircissemens; que cette mauière de procéder est également contraire à la publicité du débat, à la liberté et au secret de la délibération des jurés et aux droit» de la défense; par ces motifs, casse, etc. •
Après un arrêt aussi fortement motivé, ou peut s’étonner que peu de temps après la cour ait rejeté un pourvoi fondé sur le même moyen. Il est vrai qu’ici c’était sur la demande écrite des jurés que le président s’était rendu dans la chambre des délibérations pour leur donner des éclaircissemens; mais cette §irconstance devait -elle l'emporter sur les motifs donnes par la cour à l'appui de son précédent arrêt ? Nous ne le pensons pas. Quoi qu’il en soit, l’arrèl du a 6 mai 1826 décide que non seulement il n’y a
JOST
Le président est tenu de donner au chef de la gendarmerie de service l’ordre spécial et par écrit de faire garder les issues de leur chambre ; ce chef est dénommé et qualifié dans l’ordre.
La cour peut punir le juré contrevenant, d’une amende de cinq cents francs au plus. Tout autre qui aura enfreint l’ordre, ou celui qui ne l’aura pas fait exécuter, pourra être puni d’un emprisonnement de vingt-quatre heures. (Art. 343.)
Les jurés délibèrent sur le fait principal et ensuite sur chacune des circonstances. (Art. 344-)
Le chef du jury lit successivement chacune des questions posées, et le vote a lieu ensuite au scrutin secret (a) tant sur le fait principal et les circonstances aggravantes que sur l'existence des circonstances atténuantes (A). (Art. 345).
11 est procédé de même et au scrutin secret sur les questions qui seraient posées dans les cas prévus pour les articles 339 et 34o. (Art. 346).
Le jury vote par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d’abord, et, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes (c), sur chacun des faitsd’ex-
pu eu violation de l’art. 343, mais même - que le président, eu déférant à la demande des jurés, t’est conformé à la lettre et à l’esprit de cet article. •
Bien plus, un autre arrêt de la même cour du 5 mai <837 a jugé qu’il n'était |iu nécessaire que la demande des jurés fût faite par écrit. — Enfin il résulte d’uo autre plus récent encore, que, à défaut d’énonciation au proces-verbal, il y a présomption que le président n'est entré dans la chambre des jurés que sur leur demande. (Arrêt du 14 sept. 1837.)
3. Lorsque les jurés sont rentrés dans la salle d'audience de la cour dassises, il ne leur est plus permis de retourner, sur la demande de l'un d'eux, dans leur chambre de délibération ; à la cour d'assises seule appartient le droit de les y renvoyer si elle le juge nécessaire. (Cour de cass., il oct. 1837.)
(a) Il a été parfaitement entendu, lors de la discussion , daus les deux chambres, de la loi du i3 mai 1836, que
l'obligation du vote secret imposée au jury ne portait d’ailleurs aucune atteinte à ton droit de délibératiou. La chambre des députés a même rejeté comme inutile un amendement présenté à cet égard par M. de Golbéry. Le rapporteur de la loi, M. Hébert, après avoir parlé dans ce sens, a rappelé, en outre, ces termes de l’art. 343 non abrogés, et qui suffiraient , au besoin, pour maiutenir ce droit du jury. • Les jurés se rendent dans leurs chambres pour y délibérer, etc Nous ajouterons qu’il en est
de même de l'art. 344 portant que « les jurés délibèrent sor le lait principal et ensuite sur les circonstances, > article dont l'abrogation n'a été uon plus prononcée par aucune des lois rendues récemment sur le jury.
(b) f'oy. plus bas notes sur l’art. 1 *r de la loi du |3 mai i830.
(c) 1. La loi du <3 mai i836 a posé en termes plus précis cette régie d'après laquelle le jury doit émettre un vote dis-
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cufre legale, sut la question de discernement, et enfin sur la question des circonstances atténuantes, que le chef du jury est tenu déposer toutes les fois que la culpabilité de l'accusé a été reconnue (a). ( Loi du i3 mai i836, art. Ier.) ,
tinct et séparé, d'alxud sur le vole prinripal et «juiiile sur chacune des circonstances énoncées dans les questions qui lui sont soumises. Aussi , depuis la promulgation de cette loi, une foule d’arrêts de cours d'assises ont-ils été cassés pour contravention à cette règle.
Ainsi , pour en donner un exemple, s'il s’agit d’une accusation de vol avec la réunion des circonstances aggravantes de nuit, de maison habitée et d effraction intérieure, et que le jury, an lien de répondre séparément sur chacune de ces circonstances, déclaré d’une manière collective : Oui, à la majorité, l'accusé est coupable avec les circonstances relatées dans le résumé de l'acte d'accusation ; • c’est là une déclaration nulle qui uc prêt servir de base légale à une condamnation. (Courde cass., 3i mai r 8 38.)
a. Si le jury ne résout que la question relative au fait principal, sans s’expliquer sur la question relative aux circonstances, sa déclaration est incomplète et ne peut servir de base à un arrêt de cour d'assises. La cour doit exiger du jury une seconde déclaration qui répare cette omission. (Cour de cass., 4 avril 182? et ag avril 1824.)
3. U ne déclaration incomplète dujury ne peut être complétée que dam les mêmes formes où elle a dû être délibérée.
L'omission ne peut donc être réparée à l’ audience par une addition à la déclaration écrite des jurés, approuvée individuellement par chactitt d’eux et sur l'affirmation du chef du jury qu'il y a eu seulement erreur de sa part. La cour
, d’assises doit, dans ce cas, à peine de nullité, ordonner que les jurés se retirent de nouveau dans leur chambre pour compléter collectivement leur déclaration. (Cour de cass., 14 sept. 1820.)
4. Le jury ne doit répondre que sur les faits à l’égard desquels une question a été posée. Une déclaration sur un fait
non compris dans les questions est un excès de pouvoirs et ne peut servir de ba<e à une condamnation. [Courde cass., l5 janv. 1824.)
5. Ainsi, lorsque, interrogés uniquement sur un fait b'homicide volontaire, les jurés déclarent l’accusé coupable d'homicide par imprudence, Ictir déclaration est nulle et ne peut donner lieu à l’application d’aucune peine. ( Cour de cass., S juillet 1 836.)
6. Il en est de même des circonstances aggravantes; la déclaration du jury, relative à une circonstance sur laquelle aucune question n’a été posée, doit être con-idcrée comme non «venue. C’est ainsi que sur une accusai iou du vol d’une brebis dans une maison habitée , le jury ayant déclaré l’accusé coupable du vol , non dans 1111e maison habitée, mais dans les champs, et la cour d’assises ayant appliqué à ce fait, ainsi déclaré, la peine de la réclusion, son arrêt fut cessé le 28 janvier 181g, par le motif qu’en déclarant que le vol avait élé commis dans les champs, le jury s'était expliqué sur une circonstance aggravante qui ne lui avait point élé proposée, et qu'en rejetant cette partie de sa déclaration, il ne restait qu'un vol simple passible seulement d'une peine correctionnelle.
7. Le jury, juge des faits et des intentions, ne pouriait, sans excès de pouvoirs, prononcer sur des circonstances dont la nature est subordonnée à l’appréciaiion du caractère légal de certains actes. Ainsi, dans une accu-ation de faux, relativement à des billets è ordre, le jury ne peut être interrogé que sur l’existence matérielle du faux. C'est à la cour qu’il appartient de décider si le Jaux a été commis en écriture de commerce, ou même si 1rs billets étaient revêtus de signatures d’individus commerçans. ( Cour de cass., 28 mai et 7 oct. i8a5, 1er avril 1826.)
(a) Lorsque U déclaration du jury.
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A cêt effet, chacun des jurés, appelé par le chef du jury, reçoit de lui un bulletin ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises, et portant ces mots : Sur mon honneur et ma conscience , ma déclaration est... Il écrit à la suite, ou fait écrire secrètement par un juré de sou choix, le mot oui ou le mot non, sur une table disposée de manière à ce que personne ne paisse voir le vote inscrit au bulletin. 11 remet le bulletin écrit et fermé au chef du jury, qui le dépose dans une urne ou boîte destinée à cet usage. ( Même loi , art. 2.)
Le chef du jury dépouille chaque scrutin en présence des jurés qui pourront vérifier les bulletins. Il en consigne sur-lechamp le résultat en marge ou à la suite de la question résolue, sans néanmoins exprimer le nombre des suffrages, si ce n’est lorsque la décision affirmative, sur le fait principal, aura été prise à la simple majorité.
La déclaration du jury, en ce qui concerne les circonstances atténuantes, ne doit exprimer le résultat du scrutin qu’autant qu’il est affirmatif (a). {Même loi, art. 3.)
S’il arrive que dans le nombre des bulletins, il s’en trouve sur lesquels aucun vote ne soit exprimé, ils sont comptés comme portant une réponse favorable à l’accusé. Il en est de même des bulletins que six jurés au moins auraient déclarés illisibles. (Art. 4.)
Immédiatement après le dépouillement de chaque scrutin, les bulletins sont brûlés en présence du jury. (Art. 5.)
La décision du jury tant contre l’accusé que sur les circon-
lue en présence de l'accusé, ne fait aucune mention des circonstances atténuantes. il y a présomption légale que le» juréa n'eu ont pas reconnu l'existence. — La cour d'assises ne peut, en ce cas, 1rs renvoyer dans la chambre de leurs délibérations sur l’allégation dea jurée eux-mémes qu'il» auraient omis d'examiner cette queation. (Cour de cou., a joue. i834.) t .
(a) 1. La défense faite au jury d'exprimer le résultat du acrutin sur les circonstances atténuantes, dans le cas où. il n’en reconnaît pas l'existence, n’étant pas
sanctionnée par la peine de nullité, la déclaration négative exprimée par les jurés, contrairement à cette défense, doit aimplemeut être réputée non écrite.
(Cour de cou., S janr. s 838.)
a. 11 en est de mèiue de la déclaration affirmai i>e sur les circonstances atténuante» avec expression du uombre de aix voix contre six, alun que la loi exige la majorité de sept voix. — 11 n'y a pas lieu dans ce cas de provoquer de la pari des jurés nue nouvelle délibération. ( Ceur de cass., ai juin |838.) . , .
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stances atténuantes se forme à la majorité, à peine de nullité (a). La déclaration du jury constate la majorité sans que le nombre de voix puisse y être exprimé (A), si ce n'est dans le cas où l’accusé ne serait déclaré coupable du fait principal qu'à la simple majorité. (Cod. d’instr. crim., art. 34y.)
Les jurés rentrent ensuite dans l'auditoire et reprennent leur place.
Le président leur demande quel est le résultat de leur délibération.
Le chef du jury se lève, et la main placée sur son cœur, il dit : Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et devant les hommes, la déclaration du jury est : Oui, l'accusé, etc. Non, l’accusé, etc ( c ). (Art. 348.)
(«) i. Cn grand nombre d’arrêts de cours d’assises qu'il serait inutile de rappeler ici ont été annulés pour contravention i cette disposition si importante de la loi.
a. Les réponses du jury à la charge de l’accusé devant exprimer la majorité légale, le jury qui, interrogé sur le point de savoir si l’accusé n’a pas été provoque au crime dont il a été déclaré coupable, répond non, sans ajouter si cette partie de la déclaration est l’expression de la majorité, fait une réponse nulle. (Cour de casa., 98 jnnv. a 8 36.)
3. Il en est de même de la réponse négative du jury sur une question de fait d’excuse admit par la loi. (Cour de casa., 8 juillet a 836.)
4- Lorsque la cour d’assises renvoie lea jurés daus la chambre de leurs délibérations pour mentionner par écrit que leur déclaration avait été | rise à la majorité, les jurés ont le droit de biffer leur première déclaration, et d’en prendre une nouvrlle quoique moins favorable à l’accusé, la première déclaration devant être considérée comme non avenue, à raison de ce qu’elle n’énonçait pas avoir été prise i la majorité. (Cour de casa., 8 jdnv. *837.)
(b) i. Est nulle la déclaration du jury qui exprime qu’elle a été formée à l’unanimité, soit sur le fait principal et les circonstances aggravantes, soit sur les
circonstances atténuantes. (Cour de casa., a 7 sept. ,838.)
a. Est valable cependant la réponse du jury favorable à l’accusé, bien qu’elle exprime avoir été rendue à l’unanimité.
(Cour de casa., , 8 avril ,834.) — Mais il est à remarquer que la cour avait jugé par divers arrêts précédent que la délense de la loi s’appliquait aussi bien aux déclarations entraînant acquittement qu’à celles emportant condamnation. — Dans tous les cas, l’ordonnauce prononçant l'acquittement,ne pouvant, aux termes de l'art. 40g du Code d’inslr. crim., être annulée que dans l'intérêt de là loi, n’en était pas moins acquise à l’accusé.
(c) 1 .La déclaration ne sciait pas nulle parce que le chef du jury n’amait pas écrit eu tête, dans la chambre des jurés, les mots : Sur mon honneur et ma cotescience , devant Dieu et devant lea hommes. Il peut réparer celte omission à la salle d'audience, avant la lecture de la déclaration. (Cour de casa., 16 juillet 1 8 ta.)
9. Il faot, à peine de nullité, que les douze jurés soient présens à cetie lecture. ( Cour de casa., 9 nov . 1 8 1 1 .)
3. Lorsque le chef du jury se trouve, par quelque circonstance, ne pouvoir lire la déclaration du jury, la cour d’assises peut ordonner que cette déclaration sera lue par le second juré ; il n’est pes nécessaire , en ce cas, que les jurés rentrent dans la chambre des délibérations
J II» Y
La déclaration du jury est signée par le chef, et remise par lu' au président, le tout «n présence des jurés (a).
Le président la signe et la fait signer par le greffier. (Art. 34p.) La déclaration ne peut jamais être soumise à aucun recours, (i). (Art, 35o.)
pour cfésigder on chef du jury suppléant. (Cour de cass., g oct. i S 3 4. )
4. La circonstance que la déclaration a clé lue par le 6* juré et signée par le chef du jury , n'est pas une cause de nullité des débats, lorsque le pro~ cès-vcrbal constate que les jurés ont consenti à cet arrangement. Il y a présomption légale dans ce cas que le chef du jury était dans fini possibilité de faire luimême cette lecture. (Cour de cass. ,igdec. 1 836.)
(a) 1. La déclaration peut être écrite par un autre juré; il suffit qu’elle soit signée par le chef du jury. [Cour de cass., «4 àcc. 1 8 a 9.) .
^a. Il n’est pas nécessaire qu’elle soit datée. (Cour de cass., 10 août i836.)
3. Une erreur matérielle dans la déclaration du jury et particulièrement une erreur de date peut être rectifiée séance tenante sur l'invitation du président et avec le consentement du chef du jury, sans qu'il en résulte la nullité de la dé* claralion. (Cour de cass., a8 mai i83o.)
4. Le défaut d'approbation d'une surcharge dans la déclaration dn jury, lorsque celte surcharge n’est que la réparation d’una erreur évidente , n'eu (raine pas nullité de la déclaration. ( Cour de cass., 16 ja/tr. i835.)
5. Il en serait autrement dans le cas ou l'on ne verrait pas clairement quel a été le motif de la surcharge. ( Cour de cass., * 5 mars 1834.)
(é) r. Celle disposition ne doit être entendue dans un sens absolu qu autant que la déclaration du jury est régulière et quelle présente nn sens clair et précis. Il peut arriver en èffét que les jurés ne répondent que d'ntie manière incomplète, obscure ou mémo contradictoire, aux questions qui leur ont été posées, et U cour peut alors , en annulant leur dé-
claration, ordonner qu’ils se retireront dans leur chambre pour en donner tme nouvelle. De nombreux arrêts de la cour de cassation l'ont ainsi jugé.
а. Mais lorsque la première déelartitiou du jury e?t favorable à l'accusé, qu’elle a été signée et lue en présence de l'accusé, elle est irrévocablement acquise à ce dernier. La cour ne pourrait ensuite en provoquer une seconde par le motif que les jurés auraient répondu d’une mauiére obscure, incomplète ou contradictoire. (Cour de rass. , 14 oct.
et 19 noe. 1 835.)
3. 11 faut même* observer que si , par une première déclaration, les jurés se sont expliqués en faveur de l'accusé sur une circonstance constitutive ou aggravante du ciiine, ils ne peuveut, dans le ras où ils sont renvoyés dans leur chambre par une autre cause, modifier ce que leur première réponse contient de favorable à l’accusé. (Cour de cass , 18 avril i8aa.)
4. Le jury petit être renvoyé dans la chambre de ses déli lierai ions pour compléter ou expliquer -a déclaration insuffisante ou obscure, même après que cette déclaration a été signée par le président et le grelüer et lue à l'accusé. (Cour de cass., 5 mars et a juillet 18 35.)
5. Il en serait de même dans le cas où la déclaration ne mentionnerai! pas qu’elle a été prise à la majorité. [Cour de cass., 8 sept. 1837.)
б. Lorsque les jurés sont renvoyés dans la chambre de leurs délibérations pour compléter leur déclaration, il ti’e^ pas nécessaire que le président leur renouvelle les avertissemeos prescrits par l’art. 34i; ces avertissement ne doivent être donnés qu’une seule fois, au moment où les quoi ions sont remises aux jurés. (Cour de cass., ao mai 1837.)
C’est à U cour d'assises, et non au
Si néanmoins les juges sont unanimement convaincus que les jurés, tout en observant les formes, se sont trompés au fond, la cour déclare qu'il est sursis au jugement, et renvoie l’affaire à la session suivante, pour être soumise à un nouveau jury dont ne pourra faire partie aucun des premiers jurés.
Lorsque l'accusé n’a été déclaré coupable qu a la simple majorité, il suffit que la majorité des juges soit d’avis de surseoir au jugement et de renvoyer l'affaire à la session suivante pour que cette mesure soit ordonnée par la cour.
Nul n’a le droit de provoquer cette mesure. La cour ne peut l'ordonner que d’office et immédiatement après que la déclaration du jury a été prononcée publiquement, et dans le cas où l'accusé a été convaincu ; jamais lorsqu’il n'aura pas été déclaré coupable.
La cour est tenue de prononcer immédiatement après la déclaration du second jury, même quand elle serait conforme à la premier e.(Code efinslr. crim., art. 35a. — Loi du g sept. 1 835.)
L'examen et les débats, une fois entamés, doivent être continués sans interruption, et sans aucune espèce de communication au dehors, jusqu'après la déclaration du jury inclusivement (a).
président seul, qu’il appartient d’ordonner le renvoi des jurés dans la chambre de leurs délibérations ( Cour de caii. , 14 avril et a sept. 1837); — alors même que ce renvoi serait motivé sur une irrégularité manifeste dans la forme de leur déclaration. ( Cour Je eau., i3 juillet i838.)
8. Le procès-verbal doit , à peine de nullité, mentionner la décision de la cour d'assises qui renvoie les jurés dans leur chambre pour y régulariser leur déclarai ion. {Cour lie eau., s Jrc. 1837.)
(a) Cette défense, quoique bien formelle, est loiu toutefois d'étre observée rigoureusement dans la pratique, et il . faut eouvenir, eu effet , que, prise dans un sens absolu, elle serait, pour ainsi _ dire, au dessus des furces humaines au moins pour les affaires qui sont de nature à entraîner de longs débats. Aussi est-il d'usage dans toutes les cours d’assises d'accorder aux jurés de. intervalles de repos assez longs pour qu'il* puissent
aller prendre leurs repas chez eux et y coucher. On a souvent tenté de faire casser des arrêts pour cette contravention à l'art. 353 ; mais la cour de cassation a rejeté constamment ces pourvoit, eu se fondant sur ce que la disposition de cet article n'était pas prescrite à peine de nullité.
a. Le fait de la part de plusieurs jurés de jugeraeut de s'èlre transportés, hors de la piésence de la cour, de l’accusé et de son conseil, sur les lieux où l’est commis le crime, et d'y avoir reçu tant de la partie plaignante que des témoins des renseignement relatifs au crime, constitue la communication au dehors prohibée par les art. 3ia et 353 , et une violation des droits de la défense; par suite, quand ce fait est établi par le procès-verbal et les autres document de la cause, il y a lieu d’annuler les débats delà cour d'assises. (Cour Je cau.,if> fêv. >838.)
Vay. pag. >53, notes sur l’art. 3 1 ».
JO RT
Le président ne peut les suspendre que pendant les intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jurés, des témoins et des accusés. (Code d instr. crim., art. 353.)
Lorsqu'un témoin quia étéciténe comparaît pas, la coût peut, sur la réquisition du procureur général, et avant que les débats soient ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la liste, renvoyer l'affaire à la prochaine session (a). (Art. 354.)
Si, à raison de la non -comparution du témoin, l’affaire est renvoyée à la session suivante, tous les frais de citation, actes, voyages de témoins, et autres ayant pour objet de faire juger l'affaire, sont à la charge de ce témoin ; et il y est contraint, même par corps, sur la réquisition du procureur général, par l'arrêt qui renvoie les débats à la session suivante. (Art. 355.)
Le même arrêt ordonne de plus que ce témoin sera amené par la force publique devant la cour, pour y être entendu.
Et néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne comparaît pas, ou qui refuse soit de prêter serment, soit de faire sa déposition, doit être condamné à une amende qui ne peut excéder cent francs.
La voie de l’opposition est ouverte contre ces condamnations, dans les dix jours de la signification qui en a été faite au témoin condamné ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres; et l'opposition est reçue, s’il prouve qu’il a été légitimement empêché, ou que l'amende contre lui prononcée doit être modérée. (Art. 356.)
CHAPITRE V. DU JUGEMENT ET DE L EXÉCUTION
Le président fait comparaître l’accusé, et le greffier lit en sa présence la déclaration du jury (b) (Art. 35^.)
(a) tes court d'assises sont investies d'un pouvoir discrétionnaire pour renvoyer une affaire d'une session à uue luire. {Cour Je cas). , <1 non. i83o, <4 juin i833 et 14 sept. 1837.)
(d) La formalité de la lecture de la déclaration du jury en présence de l'accusé, tenant essentiellement au droit de
la défense, son omission emporte nullité non seulement de l'arrêt de condamnation, mais encore des débits et de la déclaration du jury. — La formalité est réputée omise lorsqu'elle n’est pas constatée par le procès-verbal des débats. ( Cour Je cass. , 4 avril s8ag et jg novembre «•34.)
JDBT.
Lorsque l’accusé a été déclaré non coupable, le président prononce qu’il est acquitté de l’accusation, et ordonne qu'il soit mis en liberté s’il n’est retenu pour autre cause. (Art. 358.)
La cour statue ensuite sur les dommages-intérêts respectivement prétendus, après que les parties ont proposé leurs fins de non-recevoir ou leurs défenses, et que le procureur général a été entendu.
La cour peut néanmoins, si elle le juge convenable, commettre l'un des juges, pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire son rapport à l'audience, où les parties peuvent encore présenter leurs observations, et où le ministère public est entendu de nouveau.
L’accusé acquitté peut aussi obtenir des dommages-intérêts contre ses dénonciateurs, pour fait de calomnie; sans néanmoins que les membres des autorités constituées puissent être ainsi poursuivis à raison des avis qu'ils sont tenus de donner, concernant les délits dont ils ont cru acquérir la connaissance dans l’exercice de leurs fonctions, et sauf contre eux la demande eu prise à partie, s'il y a lieu.
Le procureur général est tenu, sur la réquisition de l'accusé, de lui faire connaître ses dénonciateurs.
I/es demandes en dommages-intérêts, formées soit par l'accusé contre ses dénonciateurs ou la partie civile, soit par la partie civile contre l’accusé ou le condamné, sont portées à la cour d'assises.
La partie civile est tenue de former sa demande en dommages-intérêts avant le jugement; plus tard elle est non recevable.
Il en est de même de l’accusé, s’il a connu son dénonciateur.
Dans le cas où l’accusé n’a connu son dénonciateur que depuis le jugement, mais avant la fin de la session, il est tenu, sous peine de déchéance, de porter sa demande à la cour d’assises : s’il ne l’a connu qu’après la clôture de la session, sa demande est portée au tribunal civil. (Art. 35(). )
A l’égard des tiers qui n’auraient pas été parties au procès, ils s’adressent au tribunal civil.
Toute personne acquittée légalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait. (Art. 36o.)
JURY
Lorsque, dans le cours des débats, l'accusé a été inculpé sur un autre fait, soit par des pièces, soit par les dépositions des témoins, le président, après avoir prononcé qu’il est acquitté de l’accusation, ordonne qu’il soit poursuivi à raison du nouveau fait ; en conséquence, il le renvoie en état de mandat de comparution ou d’amener, et même en état de mandat d’arrêt, s'il y échet, devant le juge d'instruction de l’arrondissement où siège la cour, pour être procédé à une nouvelle instruction.
Cette disposition n’est toutefois exécutée que dans le cas où, avant la clôture des débats, le ministère public a fait des réserves à fin de poursuite.
Lorsque l’accusé a été déclaré coupable, le procureur général fait sa réquisition à la cour pour l’application de la loi. r
La partie civile fait la sienne pour restitution et dommagesintérêts.
Le président demande à l'accusé s’il n’a rien à dire pour sa défense.
L’accusé ni son conseil ne peuvent plus plaider que le fait est faux, mais seulement qu'il n’est pas défendu ou qualifié délit par la loi, ou qu’il ne mérite pas la peine dont le procureur général a requis l'application, ou qu’il n'emporte pas de dommages-intérêts au profit de la partie civile, ou enfin que celleci élève trop haut les dommages-intérêts qui lui sont dus. (Art. 363.)
La cour prononce l'absolution de l'accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n’est pas défendu par une loi pénale.
Si ce fait est défendu, la cour prononce la peine établie par la loi, même dans le cas où, d’après les débats, il se trouverait n'ètre plus de la compétence de la cour d’assises.
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée. (Art. 365.)
Dans le cas d’absolution comme dans celui d'acquittement ou de condamnation, la cour statue sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile ou par l'accusé; elle le liquide par le même arrêt, ou commet l’un des juges pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire du tout son rapport, ainsi qu’il est dit article358. . .
JERT.
La cour ordonne aussi que les effets pris seront restitués au propriétaire.
Néanmoins, s'il y a eu condamnation, cette restitution n’est faite qu’en justifiant par le propriétaire que lecondamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, ou, s’il s’est pourvu, que l’affaire est définitivement terminée. (Art. 366.)
Lorsque l’accusé a été déclaré excusable, la cour prononce conformément au Code pénal.
L’accusé ou la partie civile, qui succombe, est condamné aux frais envers l’état et envers l’autre partie. (Art. 368.)
Les juges délibèrent et opinent à voix basse; ils peuvent, pour cet effet, se retirer dans la chambre du conseil ; mais l’arrêt est prononcé à haute voix par le président, en présence du public et de l'accusé.
Avant de le prononcer, le président est tenu de lire le texte de la loi sur laquelle il est fondé.
Le greffier écrit l’arrêt, il y insère le texte de la loi appliquée, sous peine de cent francs d'amende (Art. 369.)
La minute de l’arrêt est signée par les juges qui l’auront rendu, à peine de cent francs d’amende contre le greffier, et, s’il y a lieu, de prise à partie tant contre le greffier que contre les juges.
Elle est signée dans les vingt-quatre heures de la prononciation de l'arrêt. (Art. 370.)
Après avoir prononcé l'arrêt, le président peut, selon les circonstances, exhorter l’accusé à la fermeté, à la résignation, ou à réformer sa conduite.
Il l’avertit de la faculté qui lui est accordée de se pourvoir en cassation, et du terme dans lequel l’exercice de cette faculté est circonscrit.
Le greffier dresse un procès-verbal de la séance, à l’effet de constater que les formalités prescrites ont été observées.
Il n’est fait mention au procès-verbal, ni des réponses des accusés, ni du contenu aux dépositions; sans préjudice toutefois de l'exécution de l’article 3 18, concernant les changemens, variations et contradictions dans les déclarations des témoins.
Le procès-verbal est signé par le président et par le greffier.
jury. ' a^5
Le défaut de procès-verbal est puni de cinq cents francs d'amende contre le greffier.
Le condamné a trois jours francs, après celui où son arrêt lui a été prononcé, pour déclarer au greffe qu'il se pourvoit en cassation.
Le procureur général peut, dans le même délai, déclarer au greffe qu’il demande la cassation de l'arrêt.
La partie civile a aussi le même délai ; mais elle ne peut se pourvoir que quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils.
Pendant ces trois jours, et s’il y a eu recours en cassation, jusqu’à la réception de l’arrêt de la cour de cassation, il est sursis à l’exécution de l'arrêt de la cour. (Art. 37 3.)
Dans les cas prévus par les articles 409 et 412 du présent Code, le procureur général ou la partie civile n'ont que vingtquatre heures pour se pourvoir. (Art. 3y4-)
La condamnation est exécutée dans les vingt-quatre heures qui suivent les délais mentionnés en l’article 3y3, s’il n’y a point de recours en cassation ; ou, en cas de recours, dans les vingtquatre heures de la réception de l’arrêt de la cour de cassation qui a rejeté la demande. (Art. 3y5.)
La condamnation est exécutée par les ordres du procureur général; il a le droit de requérir directement, pour cet effet, l’assistance de la force publique. (Art. 3 76.)
Si le condamné veut faire une déclaration, elle est reçue par un des juges du lieu de l'exécution, assisté du greffier. ( Art.
Le procès-verbal d exécution est, sous peine de cent francs d’amende, dressé par le greffier, et transcrit par lui, dans les vingt-quatre heures, au pied de la minute de l'arrêt. La transcription est signée par lui; et il fait mention du tout, sous la même peine, en marge du procès-verbal. Cette mention est également signée, et la transcription fait preuve comme le procès-verbal même. (Art. 3y8.)
Lorsque, pendant les débats qui ont précédé l’arrêt de condamnation, l'accusé a été inculpé, soit par des pièces, soit par des dépositions de témoins, sur d’autres crimes que ceux dont il était accusé ; si ces crimes nouvellement manifestés méritent
une peine plus grave que les premiers, ou si l’accusé a des complices en état d’arrestation, la cour ordonne qu’il soit poursuivi, à raison de ces nouveaux faits, suivant les formes prescrites par le présent Code.
Dans ces deux cas, le procureur général surseoit à l'exécution de l'arrêt qui a prononcé la première condamnation, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le second procès. (Art. 379.)
Toutes les minutes des arrêts rendus aux assises sont réunies et déposées au greffe du tribunal de première instance du chef-lieu du département.
Sont exceptées les minutes des arrêt* rendus par la cour d’assises du département où siège la cour royale, lesquelles restent déposées au greffe de ladite cour. (Art. 38o.)
toi SUR LES ÉLECTIONS A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS]
( 19 Avau 1831.)
TITRE PREMIER. — des capacités électorales.
Art. Ier. Tout Français jouissant des droits civils et politiques (a), âgé de vingt-cinq ans accomplis (i), et payant aoo fr. de contributions directes (c), est électeur, s'il remplit, d’ailleurs, les autres conditions fixées par la présente loi.
a. Si le nombre des électeurs d’un arrondissement électoral ne s’élève pas à cent cinquante , ce nombre sera .complété en appelant les citoyens les plus imposés au dessous de aoo fr. (d).
Lorsqu’en vertu du paragraphe précédent les citoyens payant
(i) Présentation à la chambre de» député* le 3o décembre <83o. — Rapport de M. Bérenger, le a» février i83i. — Discussion du a 4 février au g mars.
Présentation à la chambre des pairs le i(> mars. — Rapport de M. le duc De cazes le a8. — Discussion les 3o et 3t.
Retour à U chambre des députés le 7 avril. — Discussion les g, si et ta.
Retour à ht chambre de* pairs le 14 avril. — Discussion le t5.
(a) Voy. , quant à la qualité de Fronçait et à la jouissance des droits civils et politiques, les note* sur le* art. 3a et tg de U lui d'organisation municipale.
(b) t. V o y. Charte eonstit., art. 34.
a. On avait jugé sous l'ancienne législation qu'il suffisait, pour être admis à voter, d'avoir trente ans accomplis au jour de l'élection ; mais il n'en serait pas de même aujourd'hui d'après la disposition de l’art. 3a qui veut que l’élection, à quelque époque de l'année qu'eUe ait lieu, soit faite sur les listes arrêtées le ao octobre. — Voy. aussi l’art, ig, § 4.
3. A défaut d'acte de naissance, l’électeur justifie valablement qu’il a l'Age requis par la production d’autres actes authentiques qui ne permettent pas de
douter qu’il n’ait atteint cet âge. ( Cour roy. de Bordeaux, 18 juin i83o.) — Nous pensons qu'il en serait de même aujourd’hui, bien que, aux termes de l'article ig, la date de la naissance de chaque électeur doive être portée sur la liste. Celte disposition d'ordre pour l'administration ne peut être de rigueur pour l'exercice du droit.
(c) A quelle époque doit-on paieries aoo fr. de contributions? — Voy. art. 7 et les notes.
(<?) Il résulte clairement de la discussion des chambres qu’on ne doit compter pour former ce nombre que les électeurs pavant *00 francs de contributions directes, et non les électeurs adjoints qui devront être portés sur une liste spéciale. C'est aussi dans ce sens que s’est exprimé M. le ministre de l’intérieur dans son instruction du ao avril i83i.— M. Decazes avait fait observer, avec raison, que, pour que la lettre de la loi fût d'accord avec sou esprit , il eût fallu ajouter, tant à l'art, a qu'aux art. ao, 3o et 35, après les mots cent cinquante électeurs inscrits, ceux-ci -.payant aoo fr, de contributions directes,
Voy. notes sur l'art. 35.
élections.
une quotité de contribution égale se trouveront appelés concurremment à compléter la liste des électeurs , les plus âgés seront inscrits jusqu’à concurrence du nombre déterminé par ledit article.
3. Sont en outre électeurs, en payant 100 fr. de contributions directes :
i° Les membres et correspondans de l'Institut;
a" Les officiers des armées de terre et de nier jouissant d une pension de retraite de i,aoo fr. au moins, et justifiant d’un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement électoral.
Les officiers en retraite pourront compter, pour compléter les*i,aoo fr. ci-dessus, le traitement qu'ils toucheraient comme membres de la Légion d’Honneur (a).
4. Les contributions directes qui confèrent le droit électoral sont la contribution foncière, les contributions personnelle et mobilière, la contribution des portes et fenêtres, les redevances fixes et proportionnelles des mines, l'impôt des patentes et les supplémens d'impôt de toute nature connus sous le nom de centimes additionnels (ô).
(a) Il va sam dire que tons res électeurs adjoints doivent avoir vingt-cinq ans au moins et jouir des droits civils et politiques. Ils devront produire , outre leur acte de naissance, l'acte de leur nomination, ou une copie du brevet de leur pension, ou un acte officiel constatant qu’ils touchent un traitement comme membres de la Légion d'Honneur. [/nst.
minist., ta avril 1 83 1 .)
(à) i. On se rappelle à combien de procès donna lieu le silence de l'ancienne législation sur les diverses natures d impôt qui pouvaient concourir à la forma lion du cens électoral. C'est afin d'ôter tout prétexte à de nouvelles difficultés que la chambre des députés, sur la proposition de M. üumcilct, ajouta les mots. Je toute nature. — Un membre ayant néanmoins demandé que l’ou comprit dans la nomenclature de l'art. 4, 1» contribution additionnelle, la patente destinée aux dépenses des chambres et bourses de commerce , U. le ministre de l'in-
térieur répondit que, sans aucun doute, cette contribution devait entrer dans le cens électoral, mais qu’il était inutile de la mentionner, car autrement , ajouta-til, il faudrait les énumérer loutrs,et v ingt araendemens ne suffiraient pas.
a. Une question qui néanmoins fut vivement controversée malgré la généralité des expressions de la loi et l'interprétation large qu'elle reçut lors de la discussion des chambres , s'éleva , au anjet des prestations en nature requises |iour l'entretien des chemins vicinaux.
Certaines cours royales, et notamment celles de Nancy et de Montpellier, avaient refusé de les admettre pour la composition du cens électoral. Mais la question s'étant bientôt présentée devant la cour de cassation, cette cour jugea, au contraire , par quatre arrêts successifs , que ces prestations devaient être considérées comme contributions directes et être comptées en conséquence, d’après leur valeur eo argent, pour l elabUsaemeot du
ÉLECTIONS
Les propriétaires des immeubles temporairement exemptés d'impôts pourront les faire expertiser contradictoirement et à leurs frais , pour en constater la valeur de manière à établir l'impôt qu’ils paieraient; impôt qui alors leur sera compté pour les faire jouir des droits électoraux (a).
La patente sera comptée à tout médecin ou chirurgien employé dans un hôpital ou attaché à un établissement de charité, et exerçant gratuitement ses fonctions, bien que, par suite de ces mêmes fonctions , il soit dispensé de la payer (i).
5. Le montant du droit annuel de diplôme établi par l'art. 29 du décret du 17 septembre 1808 sera compté dans le cens électoral des chefs d’institution et des maîtres de pension , tant que les lois annuelles sur les finances continueront à en autoriser la perception.
Les chefs d’institution et les maîtres de pension justifieront de leur qualité par la représentation de leur diplôme ; ils justifieront du paiement du droit par la représentation de la quittance que leur aura délivrée le comptable chargé de la percep- . tion de ce droit.
Le montant de ce droit annuel ne sera compté dans le cens
cens électoral. ( Jrrêts des 1 a fév., S mars, a avril et S août 1 834.)
3. Il eu est de même des cotisations pavées pour le salaire des gardes champéties. ( Cour ray . de Douai, i5 juin r8io.)
4. la rétribution que paie un commerçant pour la vérification des poids et mesures dont il se sert, ne doit pas être considérée comme un impôt direct, et ue peut , en conséquence , être ajoutée aux autres contributions pour former le ceus électoral. ( Cour de cassation , 10 mai
5. Jugé de même à l'égard du coût de la feuille de papier timbré sur laquelle est délivrée la patente d'un commerçaut. (iléme arrêt.)
6. Les contributions additionnelles payées par certaines classes de patentés pour les dépenses des chambres et bourses de commerce doivent être comptées dans la composition du cens électoral.
(Cour de eass., afi mai r83o.) — Coy.
ci-dessus note n° 1.
(а) s. Cette disposition de la loi a eu surtout en vue les propriétaires de maisons ujuvelleineul bâties qui, aux termes de l'art. 88 de la loi du 3 frimaire an vu, sout exemptes delà contribution foncière.
a. Si, à raison de pertes éprouvées, un contribuable obtient uue remise ou modération sur sa contribution foncière ou sur sa patente, on doit néanmoins lui compter la totalité de la cote pour laquelle il est inscrit au rôle. ( Solution ministerielle du 1 8 août 1817.)
(б) Parmi les médecins et chirurgiens exerçant ainsi gratuitement leurs fonctions dans des hospices, il en est uu grand nombre qui louchent néanmoins certaines indemnités; devront-ils également proGlcr de la disposition de cet article? Nous le pensons ; car il ne peut être dans l'esprit de la loi d'assimiler ces sortes d’indemnités à un traitement fixe.
BUOVIONS.
étaotorak de* chefs d'imtitutiou « des maîtres de pension qu’autant (pie leur diplôme aura au moins une anode de date , à l’époque de la clôture de la liste électorale.
6. Pour former la masse de» contributions nécessaires à la qualité d'électeur, on comptera à chaque Français les contributions directes qu'il paie dans tout le royaume (a); au père,
(a) i. Les colons domiciliés en Franco peuveut-ils compter, pour la formation de leur ceos électoral, les contributions qa’tls paient dans les colonie ? Un arrêt du conseil du 3o décembre i$^3 a dé* cidé la négative, par le motif « que la nature, l'assiette, la quotité et la limite des coniribu ions perçues dans les colonies, en vertu de l’art. 7 3 de la charte (aujourd’hui 64), ne sont pas réglées directement par la loi et varient suivant les besoins et la volonté de l'administration, ce qui. est essentiellement contraire au caractère que doivent avoir le$ impôts pour constituer le cens électoral et conférer les droits politiques dont il est la base. •
а. Du principe que la première garantie d’attachement aux lois et à l'ordre est dans la propriété , il suit que te payeur légal de la contribution , indépendamment de tontes conventions particulières qui ne sauraient avoir pour effet de changer les attributions fixées par la loi , est généralement celui dont le titre réunit les caractères de la propriété.
3. Ainsi la contribution foncière se eomple à l’acquéreur à réméré et non au vendeur. (Solution du 4 sept. 1820.)
4.. . Au débiteur de biens engagés par antichrèse et non à IVngagiste qui n’est ni propriétaire ni usufruitier, mais créancier saisissant. (Meme sol.)
5.. . An preneur à locatai rie perpétuelle et non au bailleur. (Même sol.)
б. .. Au preneur à bail emphytéotique qui a le droit (Thypoibéquer le bien, tandis que le vendeur ue peut ni l’hvpothéquer ni l’aliéner. (Sot.y 1 6 sept. 1820.)
7... Au propriétaire de l’immeuble grevé d’une rente foncière , et non à celui de la rente même, encore qu’il y ait retenue pour contribution. (Soi., 7 septr
8. Une règle également puisée dans la lni civile sent néanmoins que les contributions que le Code (arl. 608) a mises au nombre des chaiges de l*usufruilierf lui soient comptées pour le ceus électoral et non au nu-propriétaire.
9. Peu importe d'ailleurs que l’acquéreur ou le donateur de l’uialrnit soient dispensés par leur litre du paiement des contributions. ( Cour roy.de Bastia, a5 non. i835. — Cour de cass., 9 avril l8*9-)
10. Il en est de même de l’usufruit établi sous une condition résolutoire. La condition u’en modifia pat la nature j elle en subordqiiiie seulement la durée à tel ou tel événement. (Sol., 6 nov, i8ao.)
if. Mais lorsqu'un propriétaire, en vendant un immeuble, s’en est réservé la jouissance pour un temps très court et s’est chargé d'en payer la contribution pendant un temps déterminé, H n’y a pas Heu de lui attribuer cette contribution, parce qu’il n’est pas véritablement usufruitier. (Cons. d'état, a 7 janv . iSSÎ.)'
la. Il suffit que le légataire d'un usufruit n’y ail pas renoncé pour que le nupropriétaire ne puisse s’attribuer, pour la formation du cens électoral , les contributions de l’immeuble soumis à l'usufruit, alors même qu’il les fixait pavées en son nom personnel, et qu’il n'existerait pas d’acte constatant la délivrance de l’usufruit. (Cour roy. de Pau , 1 8 jo'trt i834:)
i3. I. 'indivision a aussi donné lieu , en matière électorale, à quelques questions qui ont été ainsi résolues :
Lorsqu'il s’ouvre une succession à laquelle est appelé uu individu dont l'existence n’est pas reconnue , l'héritier présent est en dlroit de demander que les contributions de la totalité des biens lui
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les contributions des biens de ses enfans mineurs dont il aura la jouissance (a) , et au mari celles de sa femme, même non commune en biens , pourvu qu’il n'y ait pas séparation de corps (è).
L’impôt des portes et fenêtres des propriétés louées est compté, pour la formation du cens électoral, aux locataires ou fermiers (c).
«oient comptées exclusivement.(Co«rrqy.
de Bordeaux, 16 juin x8ag.)
i4. Les coheritiers sont réputés, jusqu'à preuve cuutiaire, avoir dans l'immeuble indivis une part proportionné • à leurs droits successifs. C’est à celui d'entre eux qui réclame une part de contributions plus forte de justifier de lon droit. ( Cour roy. de Bouen et de Toulouse, ao juin et a 3 nov. i8ag.)
i J. L’administration n’a pas fe droit, alors que les parties intéressées gardent le silenre, de réduire le eens d'un électeur sous préleite que les biens, à raison desquels il e t imposé , proviennent d’un legs on d’une donatfon excédant la quotité disponible. {Cour roy. de Bourges, 3 OCt. I 8ug.)
16. De même, lorsque plusieurs héritiers renonçant aux avantages d’un testament consentent à partager la succession par portions égales et par ce moyen se trouvent tous électeurs, le préfet ne peut refuser de les admettre, sous prétexte que la renonciation est simulée. ( Cour roy. de Bordeaux, 18 juin i83o.)
(a) Le père, durant le mariage, et après la dissolution du mariage, le survivant des père et mère ont la jouissance des biens de tenrs enfaos jusqu’à l’ige de dix-huit ans accomplis, ou jusqu’à l’émancipation, qui peut avoir lien avant l’Ige de dix-huit ans {art. 384, Cod. cio.). — Cette jouissance ne s’étend pas aux biens que les enfans ont acquis par un travail et une industrie séparés; ni à ceux qui leur sont donnés ou légués, sous la condition expresse que les père et mère n’en jouiront pas. {Art. 187.)
(A) Le mari ne peut profiter que des contributions qui serviraient à la femme elle-mime, si ion sexe ne la rendait inha-
bileaux fonctions électorales; d’où il suit, i°quetouleslesrcglesqiiis'appli<|uenlaux personnes à qui des contributions doivent être imputées, sont fictivement applicables à la femme pour devenir la règle des droits du mari {solution du 1 3 oct. i*ao); 1» qu’on n’iropulera pas l’impdt a-sis sur les biens des enfans que la femme remariée a eus du premier lit, car elle ne jouit pas de ces biens, conservâtelle la fiilelle {Cod. cio., art. 386) ; 3» qu'il en est de même des contributions afférentes à la succession indivise de la femme, filt-elle administrée par le mari veuf, et encore bien que les époux se soient mariés sous le régime de la communauté et que les héritiers se soient réservé la faculté d'accepter la succession ou d'y renoncer. ( Solutions des 7 sept, et 3 nov. «8ao. )
(c) est, du reste, bien entendu,
a dit M. le duc Decaxes dans son rapport a la chambre des pairs, qu’en cas de non location de tout ou pailie des bàlimens, la contribution des portes et fenêtres profite au propriétaire pour la partie non louée ou affermée. .C’est ainsi ce qu'avait jugé la cour royale de Paris par deux arrêts des ai oct. et 10 nov. igag.
a. L’impdt des portes et fenêtres ne doit être compté, pour fa formation du cens électoral, aux locataires ou fermiers, qu’anlant que ceux-ci justifient, selon le droit commun, d’nn bail écrit ou ayant reçu un commencement d’eiéculion.Toutes autres preuves, telles que celles qui résulteraient d’attestations délivrées aux prétendus locataires ou fermiers, sont à cet égard insuffisantes. ( Cour de cass.,
11 juin 1834.)
3. L’impét des portes et fenêtres est compté aux locataire «t fermiers, bien
élections.
Les contributions foncière , des portes et fenêtres et des patentes , payées par une maison de commerce composée de plusieurs associés, seront, pour le cens électoral, partagées par égales portions entre les associés , sans autre justification qu’un certificat du président du tribunal de commerce , énonçant les noms des Associés. Dans le cas où l ’un des associés prétendrait à une part plus élevée, soit parce qu'il serait seul propriétaire des immeubles, soit à tout autre titre, il sera admis à en justifier devant le préfet en produisant ses titres (n).
que, per suite d’une convention particulière ou d'un usage local, il soit payé par le propriétaire. ( Cour de eau. , 5 avril >*Î7-)
S. Toutefois la contribution d'uue porte enchère servant à l’usage commun doit être répartie entre le propriétaire et le locataire. ( Cour roy. de Caen, 29 déc. 1828.)
M. Dalloz, à l’occasion de cet arrêt rendu sous l’empire de l'aucieuiie législation, fait remarquer avec raison que la même règle serait encore applicable aujourd'hui pour le eas où le propriétaire habiterait avec le locataire une partie de la même maison. Nous ajouterons par voie de conséquence du principe exposé plus haut (voy. note n° 1) que même, en cas de non habitation, le droit du propriétaire resterait le même à l’égard des appartemeus non loué).
5. La contribution des portes et fenêtres d’un appartement loué en garni compte au locataire seul pour la formation du cens électoral. ( Cour roy. de Pau, i5 nov. 1834.)
6. L’impôt des portes et fenêtres payé par les fonctionnaires publics et spécialement par les préfets pour la partie des bâtimens de l’état servant à leur habitation personnelle (art. 27 de la loi de finances du a t avril 181a), doit leur être compté pour la formation du cens électoral. (.Cour de eass., 24 et a 5 avril
7. La contribution mobilière d’une maison doit, pour la composition du crus électoral, être comptée au propriétaire de la maison qui en habite une partie, dans
la même proportion que la contribution des portes et fenêtres. — Peu importe que, au momeut de la formation des listes, il n’ait pas encore été inscrit en son nom personnel au rôle de la contribution mobilière. (Cour de eass., 3o sept, s 83 < .}
(a) 1 . Ce partage a lieu pour toutes les contributions imposées au nom de la société, savoir : la contribution foncière, la contribution des portes et fenêtres et celle des patentes. Mais ce nouveau principe ne peut être applicable aux sociétés eu commandite, à l'égard des commanditaires, ni aux sociétés anonymes. Les diflicultés qui ont donné lieu à la proposition qui est devenue le dernier paragraphe de l’art. 6 n’avaieul eu lieu que pour les sociétés en nom collectif. (Instr. min., 20 avril i83t.)
2. De même, dans une société anonyme, aucun des associés ne jieul s’appliquer une partie des contributions assises sur les immeubles de la société.
(Solnt. des i5 sept. 1820, 3 nov. 1828 et 10 juillet 1829.)
3. Le directeur-gérant d'une société en commandite ne peut faire entrer dans la formation de sou cens électoral les contributions de l’immeuble acquis par lui pour le compte de la société. (Cour de eass., 10 mars i83o.)
4. le directeur d’un etablissement fondé par une société (en nom collectif) ne peut, pour la formation du cens électoral, s’attribuer daus les contributions mobilières, des portes et fenêtres et de la patente payées par la société, qu’uue portion relative à sa mise dans le fonds so-
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7. Les contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres , ne sont comptées que lorsque la propriété foncière aura été possédée, ou la location faite antérieurement aux premières opérations de la révision annuelle des listes électorales («1). Celte disposition n'est point applicable au possesseur à titre successif ou par avancement d’hoirie (6). La patente ne
cial. {Cour roy. de Renner, 4 nop. 1834.)
5. Il siiRit qu’il soit reconnu en fait que Ica immeubles d’un associé sont entrés dans la société pour que les impôts dont res immeubles Mut grevés doivent être ré|>ariis entre les co-associés et concourir è la formation du cens électoral de cbacnii il'ru». — Il importe peu que la propriété d'une plus forte pari d'immeubles repose sur la télé de l’un des asioeiés et qu'il se soit seulement engagé à passer acte de vente à ses associés , s’il y avait liru, lors de la dissolution de la société. {Cour de cats., 17 janv. 1837.) Voy, ci-dessous notes sur l'art. 7.
(a) ... C'est-à-dire au i*'juin. — Coy.
art. 14. — I. 'ancienne législation exigeait la possession annale.
(è) 1. Le partage d’une succession netant que déclaratif du droit de propriété de chacun des héritiers remonte, quant à ses effets, au jour même où la succession s'est ouverte. Si donc il est échu à un co-partagrant , même postérieurement à la clôture du registre des réclamations , un lot suffisant pour lui conférer le cens électoial, il doit être porté sur les listes pour la totalité de la contribution assise sur ce lot. {Cour roy. d' Orléans, 1 4 janv. tHaÿ. — Cour de cass., 1 a juillet i83o.j a. De même, le co-hérilier à qui le partage d’un immeuble attribue la totalité de l'usufruit profite des contributions dont il se trouve tenu comme usufruitier, et ta possession a la même date que ses droiis de co-propriélé. ( Cour royale d'Amiens, 11 déc. r8a8.)
3. Mais celui qui aura acheté la part de ses co-hériliers devra-t-il profiler de la totalité des contributions de l'immeuble ? L'affirmative a été résolue par trois arrêts des cours de Nancy, d’Amiens et de Rouen des *7 nov., 11 et i3 déc.
4. Le légataire d’un immeuble est réputé possesseur à litre successif. ( Cour de cass., i5 avril 1 838.)
5. Bien que l'exception établie par la loi au principe de la durée de la possession ne comprenne expressément que les biens acquis k titre tucectsif ou par avancement d'hoirie, il esl évident qu elle doit également s'étendre par analogie aux biens qu’une femme apporte en dot à son mari. Celle interprétation était déjà admise sous l'ancienne législation. [Solution du ay août 1 83o.)
6. Le défaut de transcription d’une donation contenue dans un partage anticipé n’est pas un obstacle à ce que le donalaire soit, quant à l’exercice de sex droits électoraux , considéré cunirne possesseur de l'objet donné. ( Cour roy. dr Grenoble , ay juin 1 8 io.)
7. Le partage d'une société ne peut être assimilé à celui d'une succession. La dispense du temps de possession prescrit ne peut s'étendre à celui qui est devenu propriétaire d'immeubles par suite du partage d'une société. ( Cour roy. de Jlourgrs, 17 juin i83o. )
8. On a aussi jugé sous l’ancienne législation que l'échangiste u’était pas dispensé de la possession annale des biens reçus en échange, encore bien qu'il aurait possédé depuis plus d'une aunée les biens donnés par lui en contre-échange.
{Cons. d état, 17 janv. i8a8. — Cour de cass., i3 juillet i83o.) — Cette décision, qui sérail encore aujourd'hui couforme au texte rigoureux de la loi, serait-ellr également en rapport avec son esprit ?
Nous ne le pensons pas. Si l’immeuble reçu en cuntre-échange confère également à l’échangiste le cens électoral, ne peut-on voir ici une continuation de la même possession 1 Aussi la chambre de?
députés , dit M. Dallui , n'en a-t-elle pas
UICISBB.
comptera que lorsqu’elle aura été prise , et l'industrie exercée , un an avant la clôture de la liste électorale (a).
8. Les contributions directes payées par une veuve ou par une femme séparée de corps ou divorcée seront comptées à celui de ses fils, petits-fils, gendres ou petits-gendres qu’elle désignera (£).
moins admit l'an de se* membre* qui se trouvait dans le même cas. {Séance du • 8 fiv. 1818.)
9. Lorsqu'un individu possède la nue propriété d'un bk-n, peut-il en faire entrer (es contributions dans son cens électoral si l'usufruit lui est écbu postérieurement aus premières opérations de révision annuelle ? — Nous pensons qu'on devrait le décider ainsi, bien qu’ou puisse opposer dans le sens contraire nn arrêt du conseil d'état du 6 avril 1891. Quel a été, en effet, le but de la loi en exigeant un certain temps de possession ? d’empêcher les achats simulés fails en vue des élections. Or, la réunion de l'usufruit à le propriété, soit que lépoqne en ait été fisée par un acte, soit qu'elle arrive par le décès de l’usufruitier, est un événement auquel celte considération ne peut être applicable.
(o) 1. La patente étant personnelle aux termes de l'art. 1S de la loi du i*’ brumaire an 7, celoi qui succède à un établissement de commerce ne pent se prévaloir, pour la formation de son cens électoral, de la patente qui avait été délivrée à son prédécesseur. ( Cour roy., de Nancy , «6 juin 1 83o.)
9. La patente prise au nom du père ne peut même être comptée au fils qui continue son commerce. {Cour ror. de Rennes, 94 déc. 1898.) — Encore bien qu'il paraisse établi par des déclarations contraires au rôle que la patente est payée par le fils. {Cons. et état, 4 juillet 1834.)
3. Lorsqu'une patente subit une augmentation en raison de ta valeur locative d'atelier* pour lesquels le romtnerçaat plie un droit pro)iortionnel , cette augmentation peut entrer dans le cens électoral, sans que la possession annale soit accomplie. — Il en serait autrement
si l'augmentation résultait de ce que le négociant occuperait de nouveaux ateliers distinct* des premier*. ( Cour roy. de Bourges, 4 juin 1836.)
toy. notes sur l’art. 6.
(i) >. Faut-il, pour qu’il y ait lieu à la délégation prévue par cet article, qxte la veuve ou la femme séparée de eorp* paie les contributions nécessaires pour former le cens électoral ? Cette quc-tion fut élevée à la chambre des députe*.
M. His prétendait que ai leur cens n’était, par exemple , que de roo fr., elles ne pourraient, par une délégation, conférer le droit électoral à leur fî<s , petitfils ou gendre, qui ne paieraient euxmêmes que 100 fr. , et l’bouorablc membre avait proposé un amendement rédigé dans ce sens; mais cet amendement, combattu par M. Bérenger, rapporteur de la commission, et par d’autres orateurs, fut rejeté ; d'où l'on doit ronclure que la délégaiion est possible, quel que soit le montant de la contribution déléguée.
{Séance du 9 mars.)
9. Mais I* délégation ne peut se faire proportionnellement entre plusieurs enfans ou gendres de la veuve, femme divorcée ou séparée de corps. Lu loi ne lui donne qu'on mandataire. {Solution du 99 sept.
3. Après une première délégation de ses contributions consentie par une veuve en laveur de l’un de ses enfans el inscription du délègataire sur la liste électorale, la veuve ne peut plus jusqu’à la révision annuelle des listes, consentir une nouvelle délégaiion qui ait effet naturel au profit d’nn antre enfant. La première délégation ou du moins linscviption qui en a été la suite, étant irrévocable, l'effet de la seconde délégation *e trouvé nécessairement suspendu. {Cour de eass..
bu crions. , ,a85
9, Tout fermier à prix (l'argent ou (le denrées qui, par bail authentique d'une durée de neuf ans au moins, exploite par lui-même une ou plusieurs propriétés rurales, a droit de se prévaloir du tiers des contributions payées par lesdites propriétés , sans que ce tiers soit retranché au cens électoral du propriétaire (a). * -,
1 5 mai [833. — Cour rvjf.de Bordeaux, x8 oct. 1837.)
4. La mère d'un enfant naturel reconnu ne peut lui déléguer «es contributions puur la composition dti cens électoral ; cettefacultédoitélre restreinte aux veuve» et aux femmes séparées de Corps ou divorcées. ( Cour de eau., 4 noo. «835.)
5. Par la même raison, la mère ne peut déléguer ses contributions au mari de sa fille naturelle. (Cour ray. de Bourges, 8 de le. i834.)
6. Mais la mère adoptive peut déléguer ses contributions à son fils adoptif.
( Cour roy. de Nancy, 9 sept. 1 8a.).)
7. La délégation des contributions ne produit son effet qu’à l’égard du délégataire qui remplit déjà les autres coéditions d'àge et de domicile imposées par U loi aux électeurs en général. — Ainsi, dans lus colonies, le délégalaire non domicilié depuis deux ans ne peut profiter de la délégation qui lui est fane par une veuve, bien que cette dernière remplisse elle-même la condition du domicile. (Cour de eau., ai juin 1837.)
8. La délégation faite par une vetrve n soo gendre de moitié des contributions assises sur des biens qui ont été possédés par son mari doit être admise, bien qu'il ne soit pas prouvé par des titres que ces biens sont acquêts. Il suffit au délégalaire d'invoquer la présotnplinn de l art. i4ox du Gode civil qui, jusqu'à preuve contraire, réputé tous les immeubles acquêts de la communaolé. (Cour de eau., 7 juillet i83o. — Cour roy. de Bourges, 6 «oc. 18x9.)
9. La délégation est suftwiownen! justifiée par nnactestms-seing privé, lorsque d'ailleurs la signature u’est pat méconnue. (Cour de eau., x8 juin i83o.)
10. Les délégations, comme leurs révocations, ne sont soumises qu'à l'enregistrement du droit fixe d'un franc, f Béé. de lare'gie du 10 juillet 18x4, et inslr. du 1 8 déc. même année.)
11. Elles subsistent tant qu’elles ne sont pas révoquées. ( Solution minist., u 9 août 1 8an. — Cour roy. de Nancy, »] juin i83o.)
(a) 1. tüue seule objection peut être faite à cette disposition, a dit M. Dératés dans son rapport à la chambre des pairs, c'est la fail lie qu’elle douue à la fraude. Vainement exige t-on un bail de rétif années; l'électeur ou l'élu, lorsque son droit aura été reconnu ou exercé, pourra résilier son bail, s'il a été sérieux, et l’abandonner, s’il n'a été que fieiii. L'article exige, il est vrai, que le fermier exploite par lui-méme, mais qu'entend-on par cette expression ? Ce n’est pas sans doute que le fermier exploite par ses mains. Lui sera-l-il interdit d'affermer? Nous le pensons ; mais s’il ne loi é'ait pas permis d'exploiter par des métayers ou colons partis» es, la disposition de la loi serait illusoire pour eeite partie si étendue, du royaume où ce dernier mode
de culture est le seul usité Ce sera à
la vigilance de l'administration et des tiers, relativement ans électeurs, à la sévérité de la chambre des députés pour Ira éligibles, à empêcher le succès de res fraudes, sur lesquelles il suffira sans doute d asi leurs d’avoir appelé 1 attention publique pour qu'elles soient rendues si ce 11 est impossibles, du moins plus difficiles,» (Mon., 19 mars.)
9. Le droit conféré à tout fermier de propriétés rurales de se prévaloir pour son cens électoral du tiers des contributions pavées par les propriétés affermées, na peut être invoqué par les fermiers
ÉLECTIONS
Dans les départemens où le domaine congéable est usité, il sera procédé de la manière suivante pour la répartition de l’impôt entre le propriétaire foncier et le colon (a) :
i° Dalls les tenues composées uniquement de maisons ou usines, les six huitièmes de l'impôt seront comptés au colon, et deux huitièmes au propriétaire foncier ;
a0 Dans les tenues composées d’édifices et de terres labourables ou prairies, et formant ainsi un corps d'exploitation rurale , cinq huitièmes compteront au propriétaire et trois huitièmes au colon ;
dont les baux, quoique de neuf ans et plus, sont résiliables apres la sixième ou la Iroisième année. ( Cour de cass., 3o avril i83S. — Cour roy.de Bourges , 7 juin i83i.)
3. Il ne suffit pas non plus de produire uu bail authentique du neuf ans, il faut, en outre, qu'on exploite par soimême; et l’on ne-pcut être réputé exploiter par soi même, alors que la plus grande partie des fonds est louée à des sous-fermiers et exploitée directement par eux. (Cour de cass., 1 1 juin 1 838.}
4. Mats le fermier sera-t-il tenu de prouver qu’il exploite par lui-même, ou cette preuve incombera-t-elle à i'admiuistration ? Appelée à prononcer sur cette question, la cour d'Orléaos l'a résolue en sens divers par deux arrêts rendus à peu d’intervalle. Par le premier(« 5 oct. 1 83(3) . cette cour aiait jugé que c'était à l'administration qu'il appartenait de faire cette preuve, tout fermier étant présumé exploiter par lui-mèmelus biens qu’il asait affermés; mais par le second (24 uov. 1 836) elle s'est prononcée en sens contraire. — Le dernier système nous parait seul admissible', il se trouve aussi couforme à l'instruction ministérielle du 20 avril i83i, portant que le fermier devra produire, outre l'expédition de sou bail, « un certificat du maire constatant qu'il exploite par lui-même, c’est-à-dire qu'il ne soiisalfcrme pas. ■
5. Dans tous les ras, la preuve est appréciée discrétionnairement par les juges. (1 Cour de cass., 14 août 1837.)
6. Les prestations en nature auxquelles est assujèti, proportionnellement au nombre des brstiiiux qui composent son cheptel, le propriétaire d'un domaine exploité par un métayer ou colon parüaire , doivent, pour la formation du cens, être partagées en deux parts, l'une affectée au propriétaire, l’autre affectée au colon, et c'est à tort que le propriétaire prétendrait se prévaloir de la totalité de ces prestations. ( Cour royale de limoges, 3o ocf. 1837.)
7. Le métayer ou colou partiaire est seul tenu, à titre de charge personnelle, du paiement en nature ou en argent des prestations assises sur le cheptel pour l'entretien des chemins viciuaux de la commune qu'il habite, quand le propriétaire n'habite pas lui-même cette commune, et qu'il n’y figure pas sur le rôle des prestations. — Par suite, le propriétaire ne peut, dans ce cas, faire concourir à la formation de son cens électoral , soit la totalité, soit même la moitié do l'évaluation en argent des prestations imposées au colon. (Cour de cass., 28 mai i838.)
(a) On a demandé si, indépendamment de la portion d’impôt dont ie doniaioier jouit comme co-propridaire, il n'y aurait |>as lieu de lui compter comme fermier le tiers des contributions de la portion attribuée au propriétaire. la loi ne contient aucune- disposition à cet égard et l'on ne peut ajouter à ses dispositions textuelles. (Inst, min., ao avril i83i.)
ÉLECTIONS
3° Enfin, dan* le» tenues sans édifices, dites tenues sans étage, six huitièmes seront comptés au propriétaire et deux huitièmes seulement au colon , sauf, dans tous les cas, la faculté aux parties intéressées de demander une expertise aux frais de celle qui la requerra.
TITRE II. DU DOMICILK POLITIQUB.
10. Le domicile politique de tout Français est dans l’arrondissement électoral où il a son domicile réel (a); néanmoins il pourra le transférer dans tout autre arrondissement électoral où il paie une contribution directe, à la charge d'en faire, six mois d’avance, une déclaration expresse au greffe du tribunal civil de l'arrondissement électoral où il aura son domicile politique actuel, et au greffe du tribunal civil de l’arrondissement électoral où il voudra le transférer : cette double déclaration
(o) 1 . Voir, an sujet du Domicile «I de •es différentes espèces, les notes sur l'article 4 de lu loi il’ organisation municipale.
a. Il est ù observer que tant que le domicile politique n'a pas été séparé du domicile réel, il suit le sort de ce deruier et par conséquent qu'il est transféré comme celui-ci dans le lieu nouveau où le citoyen s'établit réellement. Toutefois on avait élevé 1a question de savoir si dans ce ras la translation serait encore assujettie au délai de six mois; les observations faites à ce sujet par M. le duc Decues , dans son rapport ti la chambre des pairs , oui prévenu pour l'avenir toutes difficultés à cet égard ; il en résulte, en effet, que ccttc translation n'est soumise qu'uux formalités prescrites par les art. io3 et suivant du Code rivil. Une disposition addilionoelle avait même été proposée dans ce sens par quelques membres de la commission, mais elle fut repoussée par le motif que les dispositions de la loi étaient trop claires pour qu’il fût nécessaire d'y rien ajouter.
• La commission a pensé de même, a dit aussi M. Deeaaes, qu'il était inutile
d'établir par une disposition formelle que lorsqu'un électeur avait fait sa déclaration de changement de domicile politique, et qn'il intervenait des élections avant l'expiration des six mois, il conservait la faculté d'exercer ses droits politiques dans son ancien domicile, qu'il ne pouvait perdre que lorsque le nouveau lui était acquis. Si cette faculté a été contestée sous un autre ordre de choses, elle ne saurait plus l'être aujourd'hui. Votre commission a été uuauime sur ces deux points. • (Mon., ag man.)
3. Il résulte également des observations faites par M. Deeaaes, rapporteur: — i° qu'il n'est pas nécessaire de payer des contributions au domicile réel pour y exercer ses droits, la loi u'exigeaut cette condition qu’à l'égard du domicile politique; — a" Que le domicile politique se réunit de droit au domicile réel lorsqu'on reste de payer des contributions dans le domicile politique. ( Moniteur , I'r avril.)
4. Un membre de la chambre des députés avait proposé d'interdire le changement de domicile à celui qui ne payant pas aoo francs de contributions choisi-
Bucrien.
sera soumise à l'enregistrement (a). Dans le cas où un elèctëur aura séparé son domicile politique de son domicile réel, la translation de son domicile réel n’emportera pas le changement de son domicile politique, et ne le dispensera pas des déclarations ci-dessus prescrites, s’il veut le réunir à son domicile réel (b).
rait, pour acquérir la capacité électorale, un arrondissement où il se trouverait appelé comme plus imposé. Mais cet amendement a éié rejeté, d’où il faut conclure que rien ne s'opposerait , même dans ce cas, à la translation de domicile.
5. Pourrait-on également transporter son domicile politique dans un arrondissement où l ou ne pourrait se prévaloir que de contributions déléguées? A s’en tenir au teste rigoureux de la loi , il y aurait lieu de répondre négativement, l’art, xo contenant ces mots : « Où il paie une contribution directe. » Mais la délégation étant, en cette matière, assimilée au paiement réel , nous pensons, en nous appuyant d'ailleurs sur l’opinion conforme de MM. Favard de Langlade, Dalloz et Duvergier, qu’une telle interprétation serait contraire à l'esprit de la loi.
6. L’électeur qui n’a acquis que postérieurement à la clôture des listes annuelles, les six mois exigés pour opérer la translation de son domicile politique, ne peut , dans le courant de l'année, réclamer son inscription sur les listes du nouvel arrondissemeut électoral qu’il a choisi. ( Cour de cas s. et cour roy. de Paris y 5 juin et i3 mai (834.)- — D’où il suit que, en cas d’élections, l’électeur doit encore voter dans l'arrondissement auquel il appartenait avant sa déclaration de changement. — Voy. ci-dessus la note a.
7. Jugé, au contraire, que l’électeur, qui a déclaré opérer la translation de son domicile dans un autre arrondissement, a la faculté d’y exercer son droit, aussitôt après l’expiration du délai, bien qu’il ne soit pas encore inscrit sur les listes de cetarrondissement. (Cour roy.de Poitiers, 19 juin i834.)
(a) x. L’art. 33 de la loi portant que
tous les actes judiciaires auxquels pourront donner lieu les instances électorales seront enregistrés gratis, on pourrait croire qu’il en est de mémo par analogie de la déclaration dont il s’agit dans cet article; mais la chambre des députés a formellement manifesté l’opinion contraire en supprimant les mots sans frais qui se trouvaient dans le projet présenté par le gouvernement.
a. Le défaut d’enregislremeut rendrait-il la déclarai ion sans effet? — M. Duvergier, qui examine cette question , la résout affirmativement, par le motif que le but de la loi a été de rendre les fraudes impossibles, en donnant aux déclarations une date certaine; «mais, ajoutet-il, comme l’art. i3a8 du Code civil indique des cas où les acte* acquièrent date certaine autrement que par l’enregistrement, nous pensons que, dans ce cas, la déclaration devrait être admise, sauf les peines fiscales qu’aurait encourues la partie ou le grefüer pour défaut d’enregistrement. »
3. Sur ce dernier point, M. Dalloz émet l’opinion que c’est le greffier qui doit faire l’enregistrement et payer l’amende en cas d’omission ou de retard dans l’accomplisserneut de cette formalité. M. Dalloz se fonde, à ce sujet, sur les dispositions qui nous paraissent en effet formelles des art. a 9 et 35 de la loi du sa frimaire an vu.
4. Le délai dans lequel l’enregistrement de la déclaration doit avoir lieu est de vingt jours. ( Jrg. des art . ao et *9 de la loi du as frimaire an 7.)
(b) Lorsque, au contraire, le domicile politique est resté uni au domicile réel, la translation du domicile réel emporte de droit et sans qu’il soit besoin des déclarations ci-dessus prescrites, translation du domicile politique. Ainsi jugé sous
BiiZenom. 289
11. Nul individu appelé à dès fonctions publiques, temporaires ou révocables, n’est dispensé de la susdite formalité (a); les individus appelés à des fonctions inamovibles pourront exercer leur droit électoral dans l’arrondissement où ils remplissent leurs fonctions (b).
12. Nul ne peut exercer le droit d'électeur dans deux arrondissemens électoraux.
TITRE III. — nas listes iLKcroiULES.
13. La liste des électeurs dont le droit dérive de leurs contributions, et la liste des électeurs appelés en vertu de l'article 3, sont permanentes, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle (c).
l’ancienne législation par arrêts de la tour royale de Bordeaux des i5 et 2 a juin i83o. Ce principe est également incontestable sous la nouvelle.
(«) i. Ainsi nn receveur particulier des finances ne peut, a’il u\< pas fait la double déclaration prescrite, acquérir son domicile politique dans le lieu où il exerce ses fonctions, quel que soit le temps qu'il y ait résidé. ( Cour de cass., 1 7 juill. i83o.)
». Il en est de même d’un directeur de l'enregistrement. ( Cour roy . de Grenoble , 09 déc. 1829.)
3. De même encore d’un préfet, bien qu'il u’ait acquis la capacité électorale que depuis qu'il exerce ses fonctions. Le domicile politique que lui confère cette capacité, reste au lieu de son domicile réel, tant qu'il n'a pas fait les déclarations prescrites. [Cour de cojj., a5 avril 1 83H.)
4. Le domicile réel d'un auditeur au conseil d'état n’est pas transféré de plein droit au lieu où il exerce ses fonctions ; pour conserver son domicile politique dans l’arrondissement où il a son domicile réel, il n’est donc pas soumis à la déclaration exigée par l’art. 10. ( Cour roy. dt Nancy, i3 oct. 1837.)
(A) 1. M, le duc Decazes, rapporteur k la chambre des pairs, a déclaré qu'il fallait entendre cet article comme s'il se
terminait! par ccs mots : Sans qu'ils remplissent Us formalités.
a. La dignité de pair de France étant compatible avec l’exercice d'autres fonctions publiques, continues et permanentes, dans les départemens du royaume, n’est pas exclusive d’un domicile politique dans un autre département que celui de la Seine. ( Cour de cass., 16 juin i83o.)
(c) 1. Le principe de la permanence des listes, qui était déjà consacré par la loi du a juillet 1828, a, pour avantages incontestables , i® d'épargner à (administration le travail qui résultait auparavant des remauieiuens partiels qui pouvaient avoir lieu à chaque époque de l’année; 20 de dispenser l'électeur une fois inscrit de toutes justifications pour les années suivantes, • sauf, disait M. Decazes à la chambre des pairs , le devoir de conscience de se faire rayer, s'il a perdu la capacité électorale, et sauf le droit du préfet de le rayer, s'il sait qu’il ne paie plus le cens ou ne remplit plus les autres conditions. »
a. En principe général, portait l’instruction publiée en suite de la loi du a juillet 1828, l’administration n’a point à demander aux électeurs déjà inscrits de nouvelles pièces justificatives; c'est à die à ae les procurer. Elle ne doit s’adres-
ELECTIONS
Cette révision annuelle sera faite conformément aux dispositions suivantes :
14. Du Ier au io juin de chaque année, et aux jours qui seront indiqués par les sous-préfets, les maires des communes composant chaque canton se réuniront à la mairie du chef-lieu, sous la présidence du maire, et procéderont à la révision de la portion des listes mentionnées à l’article précédent qui comprendra les électeurs de leur canton appelés à faire partie de ces listes. Ils se feront assister des percepteurs du canton.
15. Dans les villes qui forment à elles seules un canton, ou qui sont partagées en plusieurs cantons, la révision des listes sera faite par le maire et les trois plus anciens membres du conseil municipal, selon l'ordre du tableau. Les maires des communes qui dépendraient de l’un de ces cantons prendront part également à cette révision sous la présidence du maire de la ville.
A Paris, les maires des douze arrondissemens, assistés des percepteurs, procéderont à la révision, sous la présidence du doyen de réception.
16. Le résultat de cette opération sera transmis au sous-préfet qui, avant le icr juillet, l’adressera avec ses observations au préfet du département.
1 7. A partir du r®r juillet, le préfet procédera à la révision générale des listes.
18. Le préfet ajoutera aux listes les citoyens qu’il reconnaîtra avoir acquis les qualités requises par la loi, et ceux qui auraient été précédemment omis.
Il en retranchera :
x° Les individus décédés;
a° Ceux dont l’inscription aura été déclarée nulle par les autorités compétentes.
Il indiquera comme devant être retranchés :
i° Ceux qui auront perdu les qualités requises;
a° Ceux qu’il reconnaîtrait avoir été indûment inscrits, quoique leur inscription n’ait point été attaquée.
ser aui «lecteurs que pour obtenir les pièces qui ne peuvent être à sa disposition, et seulement quand elle a des raisons de penser que la propriété ou l'in-
dustrie , dont les contributions leur ont été précédemment attribuées , oui subi des modibeations. ( Circulaire , a 5 août s8aS. )
ELECTIONS
agi
Il tiendra un registre de toutes ces décisions.
Il fera mention de leurs motifs et de toutes les pièces à l'appui (a).
19. Les listes de l'arrondissement électoral, ainsi rectifiées par le préfet, seront affichées le i5 août au chef-lieu de chaque canton et dans les communes dont la population sera au moins de six cents habitans. Klles seront déposées : i° au secrétariat de la mairie de chacune de ces communes; 20 au secrétariat de la préfecture (6), pour être données en communication à toutes les personnes qui le requerront.
La liste des contribuables électeurs contiendra, en regard du nom de chaque individu inscrit, la date de sa naissance et l'indication des arrondissemens de perception où sont assises ses contributions propres ou déléguées, ainsi que la quotité et l'espèce des contributions pour chacun des arrondissemens (c).
La liste des électeurs désignés par l’article 3 contiendra, en outre, en regard du nom de chaque individu, la date et l'espèce du titre qui lui confère le droit électoral, et l'époque de son domicile réel.
Le préfet inscrira sur cette liste ceux des individus qui, n'ayant pas atteint au i5 août les conditions relatives à l'âge, au domicile et à l’inscription sur le rôle de la patente, les acquerront avant le 21 octobre, époque de la clôture de la révision annuelle.
(a) Le laps île temps qui s’écoule depuis le i,r juin jusqu'au iS août est consacré au travail spontané de l'administration; ensuite, et à partir du i5 août, chacun peut faire valoir ses droits; mais il est certain que chaque particulier a toute faculté d'envoyer, même durant la première période, ses pièces au préfet, au sous-préfet ou aux maires , pour faciliter leur travail et prévenir les erreurs, sans pouvoir toutefois exiger des récépissés comme dans la seconde période.
(Explication de M. Cuvier, commissaire du gouvernement dans la discussion de la loi du a juillet «8a8.)
[t) C'est par erreur que, dans la discussion de la chambre des députés, les mots, et r/es tom-prefecturet, ont été sup-
primés dans ce paragraphe. — ror. le rapport à la chambre des pairs, séance du 1$ avril, et l’instruction ministérielle du ao du même mois.
(e) Dans l’esprit de l'art. 19, c’est la lisle-minute, arrêtée et signée par le préfet, qui reste au secrétariat de la préfecture, et non la liste imprimée, qui forme le véritable titre relativement aux noms qui doivent y être ou qui y sont portés. — Eu conséquence, l'omission, par la faute de l'imprimeur, du nom d'un électeur sur la liste imprimée, ne saurait nuire à celui-ci ni faire courir contre lui le délai du recours, alors qu'aucune notification ne lui a été faite. ( Cour Je casi., 3i juillet 1 834-}
élections.
20. S'il y a moins de cent cinquante Électeurs inscrits , le préfet ajoutera sur la liste qu’il publiera, le 1 5 août, les citoyens payant moins de aoo francs, qui devront compléter le nombre de eent cinquante, conformément au paragraphe ier de l'article a.
Toutes les fois que le nombre des électeurs ne s’élèvera pas au delà de cent cinquante, le préfet publiera, à la suite de la liste électorale, une liste supplémentaire dressée dans la même forme, et contenant les noms desdits citoyens susceptible d’ètre appelés à compléter le nombre de cent cinquante par suite des changemens qui surviendraient ultérieurement dans la composition du collège, dans les cas préms par les articles 3o, 3a et 35 (a).
ai. La publication prescrite par les articles 19 et 20 tiendra lieu de notification des décisions intervenues, aux individus dont l’inscription aura été ordonnée.
Les décisions provisoires du préfet, qui indiquent ceux dont le nom devrait être retranché comme ayant été indûment inscrit, ou comme ayant perdu les qualités requises , seront notifiées dans les dix jours {b) à ceux quelles concernent, ou au domicile qu’ils sont tenus d’élire dans le département pour l'exercice de leurs droits électoraux, s'ils n’y ont pas leur domicile réel, et, à défaut de domicile élu, à la mairie de leur domicile politique (c).
(a) Le» électeur» adjoints devront être porté» sur une liste séparée , puisqu'ils comptent en dehors du nombre cent cinquante, et que l’art. 19 exige de» indications différentes pour les uns et pour les autres. [Instr. min., ao avril t&3t.) — Voy. art. a et 3 et les notes.
( b ) Ce délai court du jour de la décision et non de la publication de la liste. C’est ce qui fut établi à la chambre des députés lors de la discussion de l’art. S de la Ini de i8aS, et consacré par une circulaire ministérielle du a 5 aatll de la même année.
(c) 1. Le domicile élu peut être fixé dans uue commune quelconque du département, et non pas seulement dans celle
oit l’électeur a son domicile politique. La raison en est qu'ils ont quelquefois des relations plus fréquente» et plus promptes avec un correspondant, un homme d'affaires , shi parent, un ami, habitant hors du lieu de leur domiriie politique, qu'avec le fermier ou 1 agent chargé de la gestion des biens qui leur donnent ce domicile. ( hutr . miniit., ao avril 1 83 1 .)
a. Dans une circulaire adressée aux préfets le n août t83$ , le ministre de i’iulérieur s'exprimait en ces termes :
<1 Vous notifierez, sans exception, toutes les radiatious que vons pronouerrez sur les listes électorales et du jurv ; et, en cas de décès, elles seront adressées aux h éditer» ou représentant du décédé.—
BLEGTIOKS.
Cetie notification et toutes celles qui doivent avoir lieu aux
termes de la présente loi seront faites suivant le mode employé jusqu’à présent pour les jurés, en exécution de l’article 38<j du Code d’instruction criminelle (a).
22. Après la publication de la liste rectifiée, il ne pourra plus y être fait de changemens qu'en vertu de décisions rendues par le préfet, en conseil de préfecture (b) , dans les formes ci-après.
a3. A compter du 1 5 août, jour de la publication, il sera ouvert, au secrétariat-général de la préfecture, un registre coté et paraphé par le préfet, sur lequel seront inscrites à la date de leur présentation, et suivant un ordre de numéros, toutes les réclamations concernant la teneur des listes. Ces réclamations seront signées par le réclamant ou par son fondé de pouvoirs (c).
Le préfet donnera récépissé de chaque réclamation et des
Vous forez également cet notifications pour les radiations prononcées pour cause de décès ou de perle de droits civils ou politiques pcudant la révision contentieuse, c’est-à-dire du li août au 16 octobre. — De cette manière, si les radi?lious étaient prononcées indûment, les intéressés auraient la faculté d'en léclamer la rectification, ou, s’ils ne réclamaient pas dans les délais prescrits, ils ne seraient plus recevables et ne pourraient s'en prendre qu'à euxméme d’avoir laissé subsister des erreurs dont ils avaient connaissance autrement que par la publication des listes.»
3. L’électeur dont le nom inscrit sur la liste électorale a été , par erreur, omis ou retranché lors de la révision annuelle, est recevable, même après le 3o septembre (i oj. article ai), à réclamer contre ce rctrauchement si aucuue notification ne lui a été faite. ( Cour de cass., 3i juillet 1834, 3« mars 1 333 et 1 5 janv. i83g.)
(a) t. Ces notifications sont valablement faites par des gendarmes. (Loi du 26 germinal an vu. — ( Cour dt cass., 10 juillet r83o.)
2. Elles ne sont pas soumises, à peine de nullité, à lit formalité de l'enregistrement. [Cour de cçs s., 3 juillet i83o.)
Elles ne sont pas non plut assujé
ties aux formes prescrites par le Code de procédure (art. 61 et 62). — Ainsi l'électeur est oou recevable à su plaindre des irrégularités de la notification qui hii a été laite, s'il résulte, soit de sou aveu, soit de ee qu'il a signé l'original, soit de ce qu'il repr ésente avec la copie, la preuve qu'il a effectivement regu celte notificatiun. ( Ainsi jugé par divers arrêts de la cour de cassation.)
4. L'électeur ne peut même se plaindre de ce que en son absence le gendarme n’ait pas , outre la signification faste à son domicile, laissé uoe copie au maire, bien que cette formalité soit prescrite par l'art. 38g du Code d’instr. criai. , s'il est consteut eu fait que l'électeur a regu 1a copie donnée à sou domicile.
(Coru- de cass., € juillet |83o.)
3. Lorsque l'exploit de notification d’un arrêt portant radial tou d’un électeur est égaré, la preuve de cette notification peut résulter de présomptions graves, précis» et concordantes. ( Cour de cass., 7 fév. i838.)
0. Dans tous Us cas, le nullité ou le défaut de notification n’est plus proposabU lorsque l’électeur, sau» en moi per préalablement, a conclu au fond devant la cour- {Bordeaux, 1 8 juin 1 83o.)
vèj /ot. pag. s$, note uo j.
(c) 1. On avait demandé, lors de la
294 élections.
* pièces à l’appui. Ce récépissé énoncera la date et lp numéro de l'enregistrement («).
24. Tout individu qui croirait avoir à se plaindre soit d’avoir été indûment inscrit, omis ou rayé, soit de toute autre erreur commise à son égard dans la rédaction des listes, pourra, jusqu’au 3o septembre inclusivement , présenter sa réclamation , qui devra être accompagnée de pièces justificatives (A).
25. Dans le même délai, tout individu inscrit sur les listes d’un arrondissement électoral pourra réclamer l’inscription de tout citoyen qui n’y sera pas porté, quoique réunissant les conditions nécessaires; la radiation de tout individu qu’il prétendrait indûment inscrit, ou la rectification de toute autre erreur commise dans la rédaction des listes.
Ce même droit appartiendra à tout citoyen inscrit sur la liste des jurés non électeurs de l’arrondissement (c).
discussion que le mol spécial fût ajouté S l'article; mais celle addition fut jugée inutile, par le motif que cela était ainsi entendu.
3. Deux circulaires, des 9 oct. 1817 et aS aoilt 1828, avaient reconnu que le mandat pouvait résulter d’une simple lettre; mais depuis la nouvelle loi, la jurisprudence s’est encore montrée plus large. — Ainsi la cour de cassation a jugé qu’un manda! verbal suffisait (art. 198 S du Code civil), alors surtout qu’il avait été ratifié par la continuation de poursuites faites par le réclamant lui-mème en son propre nom. {Arrêt du a avril 1838.)
3. A plus forte raison, le pouvoir estil valablement donné par acte sous-seing privé. — Mais dans ce cas doit-il être sur timbre et enregistré ? Nous ne pensons pas qu’il serait nul pour inobservation de ces deux formalités. Dans tous les cas, l'enregistrement doit avoir lieu gratis.
(Art. 33.)
4. Il n’est pas non plus nécessaire que la signature du mandat soit légalisée si elle est reconnue pour vraie. ( Cour de ca ss., 28 juin i83o.)
(a) 1. Si le préfet se refusait à recevoir une réclamation et à en donner récé-
pissé, l’électeur aurait A lui faire à cet effet sommation par le ministère d’un huissier, porteur de pièces.
2. Si malgré la sommation ainsi faite, le préfet persistant dam son refus, le signe en le motivant, il y a là une décision confie laquelle le recours devant la cour royale est ouvert à la partie intéressée. Vainement dirait-on que ce refus ne constitue qu'un déni de justice à l'égard duquel l’autorité administrative supérieure est seule compéteme. 1 Cour roy. de Toulouse, i3 nov. 1827.)
f’oy. notes sur les art. 24 et aï.
{/') 1. Le défaut de production de pièces justificatives dans le délai fixé n’est pas un obstacle à l'inscription sur la liste, lorsque le retard ne provient pas du fait drl'élecleiir, mais du lonctionuaire auquel il a dé s’adresser, lequel a retenu les pièces. ( Cour roy. de Grenoble, 19 juin 1 81 0 et cour roy d’Amiens, 2 \ oct. i83ç.)
*. Il a été aussi jugé que l’existence entre les mains du préfet des pièces justificatives sur lesquelles s’appuie uu réclamant , suppléait légalement à la production de ces pièces. Cour de cass., 24 avril tX3S.)
(c) 1. • Les tiers n’ont qualité, dit M. de Cormenin, que parce qu’ils ont
ELECTIONS
26. Aucune des demandes énoncées en l'article précédent ne sera reçue , lorsqu'elle sera formée par des tiers, qu’autant que le réclamant y joindra In preuve quelle a été par lui notifiée à la partie intéressée, laquelle aura dix jours pour y répondre, à partir de celui de la notification (a).
27. Le préfet statuera en conseiUde préfecture (b) sur les de* mandes dont il est fait mention aux articles 24 et 20 ci-dessus, dans les cinq jours qui suivront leur réception , quand elles seront formées par les parties elles-mêmes on par leurs fondés de pouvoirs; et dans les cinq jours qui suivront l’expiration du délai fixé par l’article 26, si elles sont formées par des tiers. £es décisions seront motivées (c).
intérêt. Si donc les tiers ne sont pas électeurs, ou s’ils appartiennent à un autre arrondit' eiDen t électoral, leur intérêt cesse, parlant leur qualité, et par conséquent ifiiraction. • {Quai. dearoitajm., tom. 3, pag. 44.).
1. Le tiers qui rrc’ame la radiation d'un individu inscrit sur les listes n'est pas tenu de joindre les pièces juslilieati ves à l’appui de sa demande. Celle obligation n et im|HWCc par la loi qu’au réclamant dans son intérêt personnel. {Cour Ht rass., a3 avril i838.)
3. la signature par le réclamant de la demande adressée au préfet et tendante à la radiation d'un électeur est valablement suppléée par la trausciipliun, au bas de la demande , de l'exploit de notification faite à la partie intéressée, alors que la réclamation a été présentée par l’huissier lui-même, cet officier ministériel étant réputé, en pareil cas, agir en vertu des pouvoirs que lui a donnés le tiers réclamant. {Même arrêt.)
4. II n’est pas nécessaire , à peine de nullité, que les demandes en inscription ou en radiation formées par des tiers, soient faites sur papier libre ou par rxploit non enregistré. {Cour roj. Ht Butin, i5 et 2 7 nov. s833.) — Voy, plus bas notes 3 et 3.
{a) i. Loi du a juillet 1838, art. i3. _ _ La notification dont il s’agit dans cet article doit être faite par huissier. {lui. miniit., a5 août 1828.)
a. ldoit-elle être soumise aux frais
d'enregistrement ? Oui, selon M. Dalloz {Dictionnaire de Jurisprudence , V° Elections, 11* 349) : 'Oun enregistre gratis, dit l'auteur, que les actes judiciaires nécessités par l'appel devant la cour royale. > Pour nous, qui ne voyons pas la taison de cette différence, il uous semble que l'exemption portée à cet égard par l'article 33 doit, en l’absence de dispositions coulraires, s'appliquer par analogie à toute espèce d’exploits en matière électorale.
. 3. Cette notificatioudoit être faite as ant le 3o septembre, car il est clair qu'autrement la partie iuicrrssée n’aurait pas pour répondre le délai de dix jours, ni le conseil de préfecture celui de ciuq jours pour prononcer avant le 16 octobre, époque de !a clôture de la liste. C’est aussi ce qu’a jugé la cour royale de Kenncs , par arrêts des 16 déc. et 10 jinv. 182g.
J,b) 1. Nous avons expliqué ailleurs la différence qu'il. y a outre les arrêtés du préfet jugeant en conseil de préfecture et les ariétcs du conseil de préfecture. — Eoy. pag. 18, note t.
x. L’arrêté par lequel le piéfet seul déclare non rentable uuc réclamation eu matière électorale est iucompétemment tendu, et il appartient à la cour royale d'en prononcer la uullité. {Cour de cass., a5 juin >83o.)
3. Quid, si le préfet refusait de statuer? — Eoy. notes sur l’art. 33.
(c) 1. Eu matière électorale, le préfet est compétent pour apprécier la validité
ÉLECTIONS
La communication sans déplacement des pièces respectivement produites sur les questions et contestations devra être donnée k toute partie intéressée qui la requerra (a).
28. Les articles a3, a4, a5, ad et 37 ci-dessus sont applicables à la liste supplémentaire prescrite par le dernier paragraphe de l'art. 20,
29. Il sera publié tous les quinze jours un tableau de rectification , conformément aux décisions rendues dans cet intervalle, et présentant les indications mentionnées en l'art. 19.
Aux termes de l’article 21, la publication de ces tableaux de rectification tiendra lieu de notification aux individus dont l’inscription aura été ordonnée ou rectifiée.
Les décisions portant refus d'inscription, ou prononçant des radiations, seront notifiées dans les cinq jours de leur date aux individus dont l’inscription ou la radiation aura été réclamée par eux ou par des tiers.
dei titres sur lesquels le réclamant appuie son droit à l'inscription sur les listes. {Cour de eau., 14 déc. i836.)
a. Ainsi, bien qu’un acte de vente soit revêtu de toutes les formes légales , s’il est reconnu d’après les faits et circonstances qu’il n'est point sérieux, mais fait dans le seul Inst d’usurper les droits électoraux, le préfet et par suite la cour peuvent le déclarer simulé, alors même que cet acte n'eal pas attaqué par des tiers. {Cour roy. de Hastia, i5 déc. s 835.)
3. Du reste, l'arrêté du préfet qui a rejeté ta demande d’un électeur ne peut, dans le cas oit celui-ci la reproduirait l'année suisante, en l'appuyant sur les mêmes titres, lui être opposé comme ayant acquis l’autorité de la chose jugée. {Cour roy. d'dmiens, 16 nov. i8s8.)
4. Et de même l’électeur ne pourrait, dans cc cas, opposer l'arrêté rendu en sa faveur l'aimée précédente. ( Cour roy.
d'Jgen, 14 "°v- «8»*-)
5. Le préfet , en ronseil de préfecture , ne peut condamner aux dépens le tiers dont la rérlamalion est rejetée. {Solution min., oct. i8ag )
(a) 1. Celui qui requiert la communi-
cation devra justifier de son intérêt. Si c’est un tiers intervenant, il devra présenter le récépissé qui lui ailra été délivré; si c'est un individu doul l'inscription est demandée ou coutestée, il produira la notification qui lui aura été signifiée par l'électeur ou juré réclamant. {Instr. min., î5 août i8a8.)
3. Un tiers ne peut exiger du préfet la communication des registres servant à constater les translations de domicile, oti du registre des réclamations, à l'effet d’exercer son droit d'intervention ; il doit former une demande spéciale contre tel électeur inscrit, ou à fin d'inscription de telle personne désignée. (Cour roy. de Paris, 9 juin i83o.)
3. S’il s'agit de l'impôt des portes et fenêtres , comme cet impôt est en général inscrit pour la totalité de la maison au nom du propriétaire, le préfet doit communiquer ou ordonner au sous-préfet de communiquer au réclamant U dé.
claralion du propriétaire, ou le procèsverbal d'un agent des contributions, d'après lesquelles la cote a été dressée. {Solut. min., janr, 1839.)
ÉLECTIONS
Les décisions rejetant les demandes en radiation ou en rectification seront notifiées dans le même délai tant au réclamant qu'à l'individu dont l'inscription aura été contestée.
3o. Le préfet, en conseil de préfecture , apportera, s’il y a lieu, à la liste électorale, en dressant les tableaux de rectification, les changemens nécessaires pour maintenir le collège au complet de cent cinquante électeurs. Il maintiendra également la liste supplémentaire au nombre de dix suppléans.
3r. Le 16 octobre, le préfet procédera à la clôture des listes. Le dernier tableau de rectification, l'arrêté de clôture des listes des collèges électoraux du département seront publiés et affichés le au du même mois.
3a. La liste restera , jusqu'au ao octobre de l’année suivante , telle qu’elle aura été arrêtée conformément à l'article précédent, sauf néanmoins les changemens qui y seront ordonnés par des arrêts rendus dans la forme déterminée par les articles ci-après, et sauf aussi la radiation des noms des électeurs décédés ou privés des droits civils ou politiques par jugement ayant actfuvs force de chose jugée («).
Lelection , à quelque époque de l’année qu’elle ait lieu, se fera sur ces listes.
33. Toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet pourra porter son action devant la cour royale du ressort , et y produire toutes pièces à l'appui (b).
(a) 1. U» citoyen» qui ont acquis postérieurement à 1a clôture des listes le droit d’être électeurs à litre successif ou par avancement d hoirie, ne sont pas fondés, pas plus que tous autres qui auraient acquis le même droit à d'autres litres, à demander leur inscription sur la liste avant la révision annuelle. (Cour roj. de Limoges, 5 août i834, et cour de cass., tfey. i835.)
a. Les cours royales sont seules compétentes pour prononcer sur la réclamation formée po-térieurement su a i octobre par un électeur qui u'a pas été porté sur la liste par une erreur de l'admitiis. Ireliou et qui demande à y être rétabli , (Cour rojr. de Poitiers, tÿ juin i834-)
f(i) i. Ces derniers mots : et y produire toutes pièces à l'appui , qui ne se trouvaient pas dans la lui du a juillet iüaS ni dans le projet de loi, ont été ajoutés à cet ai licle par la commission de la chambre des pairs , et voici le motif de cette addition : plusieurs cours royales et la cour de cassaliou elle-même, par un arrêt du aa février i83o, avaient jugé que celui dont l'inscription avait été rejetée par le préfet, pour iesuffisance de justifications, ne pouvait, eu moyen de nouvelles pièces produites pour la première fois devant la cour royale, obtenir la réformation de l'arrêté du préfet ; qu’autrement ce serait transférer aua cour* royales II révision dee listes, attributien ao.
ELECTIONS
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L'exploit introductif d'instance devra, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours, quelle que soit la distance des lieux, tant au préfet qu’aux parties intéressées (a).
qui ne poun ait leur être conférée sans les plus grands incouvenienv. M. le duc Decar.es , dans sou rapport à la chambre des pairs, s’éleva fortement contre cette jurisprudence contraire au droit commua , et c’est afin de préveuir désormais toutes difficultés sur ce point que la chambre a fait l'addition que noos avons signalée. (Mou., ag mari.)
a. Ainsi l’électeur qui couleste l’inscription d’un citoyen sur la liste a le droit - de produire devant la cour royale de nouvelles pièces à l’appui de sa réclamation. ( Cour rojr. de Limoges, a8 août .83,0
3. De même, celui dont la demande en inscription formée avant l’expiration du délai a clé rejetée par 1e couxcil de préfecture à défaut de production, dans le délai utile, des pièces nécessaires pour la justification du cens, est encore admis à produire scs titres devant la cour royale. ( Cour roy. de Limoges, a8 oct. 1 837.) — Voy. toutefois la notice suivaute.
4. Lorsque la demande furmée par un tiers électeur à fin d’inscription sur la liste de plusieurs citoyens est rejetée par le préfet (et dans les colunies par le directeur de l’intérieur), sur le seul motif que les électeurs à inscrire ne sont pas suffisamment désignés, ceux-ci sur l’appel ne •ont pas recevables à se prévaloir pour la première fois devant la cour royale des titres qui établissent leur qualité, le pouvoir judiciaire étant incompétent pour concourir directement à la formation des listes électorales. (Cour de eau., i5 juin 1837.) — Dans cette affaire , la cour a sans doute considéré comme n’ayaut pas été légalement faite, et par conséquent comme non avenue, la demande adressée au préfet. Or, elle avait précédemment jugé que la cour royale oetait compétente pour statuer sur une demande en inscription, qu’autant qu’elle avait été préalablement soumise au préfet. (Arrêt 'du 5 juin i834.)
Mais u le préfet avait omis ou re
fusé de statuer dans te délai prescrit, la voie de l’appel serait-elle ouverte au rédamant ? Celle question fut agitée au sein do la commission de la chambre des pairs où l’on parut demeurer d’accord qne l’appet ne pouvait porter que sur une décision rendue et non sur une absence de décision. Mais la commission rccouuaissait eu même temps que le préfet qui se reudrsit coupable d’un tel refus ou d’iiue négligence aussi extraordinaire, s’exposerait à des poursuites criminelles et aux peines portées par les lois contre les dénis de justice. (Mon., ag mars. )
G. 11 avait été néanmoins juge par un arrêt de la cour de cassation, du G juillet r83o, qu’uuc cour royale pouvait faire droit à la réclamation d’un électeur sur laquelle le pièfel n’aurait pas statué, pourvu qu’il fût constant que scs pièces avaient clé produites en temps utile. — 7. Dans tous les cas, la cour a jugé récemment que l'arrêté d’un préfet portant qu’il n’y a pas lieu à statuer sur une réclamation en matière électorale, doit clic considéré comme une décision suscep'ible d'appel devant la cour royale.
(Arrêt du *4 avril 1 8 38.)
(a) 1. Dans le délai de dix jours n’est pas compris celui de la notification qui de droit commun est toujours exclu.
(Cour roy. de Nancy, rG juin i83o.)
a. Mais la notification de l’exploit d'assignation faite le nomme jour serait non recevable encore bieu (pic le dixième jour fût un jour de fête légale; l'art. ro33 du tarde de procédure n'étant pas applicable aux instances électorales. ( Cour roy. de Bastia, 8 déc. x 835.)
3.. Une requête adressée au premier président, bien que signifiée au préfet, mais sans ajournement, n'est pas suffisante pour saisir la cour. (Cour roy. de Nancy, 16 juin i83o.)
4. Toutefois cette nullité n’étant point d'ordre public peut être couverte par des défenses au fond. ( Bordeaux , 1 7 juin x83o.)
iLECTIOHS.
Dans le cas où la décision do préfet aurait rejeté une demande d’inscription formée par un tiers , l’action ne pourra être intentée que par l'individu dont l'inscription aurait été re'clamée.
La cause sera jugée sommairement, toutes affaires cessantes, et sans qu’il soit besoin du ministère d’avoué. Les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistrés gratis ( a \ L’affaire sera rapportée en audience publique par un des membres de la cour, et l’arrêt sera prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public auront été entendus {b).
S’il y a pourvoi en cassation , il sera procédé sommairement, et toutes affaires cessantes, comme devant la cour royale, avec
5. Les assignations, de môme fftie les notifications en matière électorale, ne sont pas assit jéties aux formalités près* crites par le Code de procédure, {Foy.
notes sur l’art, ai.)
6. II n’est pas necessaire que les ratures et les renvois d’une assignation en cette matière soient approuvés, lorsqu’ils ne nuiseut pas à Tinte' ligencc de l’acte et n’ont pu causer aucune erreur préjudiciable au défendeur. {Cour de cass., 3 juillet i83o.)
(a) M. Lambert avait proposé, lors de la discussion de cet article, un amendement ainsi conçu: «Les actes judiciaires auxquels elle donnera lied seront affranchis des droits de greffe, de timbre et d’enregistrement ;• mais cet amendement fut rejeté.
(A) i. Les arrêts des cours royales, en matière électorale, doivent, à peine de nullité , être rendus sur rapport. — Jl y a présomption légale que Je rapport n’a pas été fait lorsque l’arrêt n’en fait pas mention. {Cour de cass. , i 9 * août 1837.) — Foy. page 8, note n° 3.
2. La mention de publicité par laquelle un arrêt est terminé constate suffisamment que le rapport qui l’a précédé a été fait publiquement. {Cour de cass., ai juin 1837.)
3. Les cours royales peuvent , comme en toute autre matière, continuer la cause à une prochaine audience pour
prononcer le jugement. {Cour de cass., 5 juin 1834.)-
4. Le serment 11e peut être déféré sur la question de savoir si celui qui réclame son inscription ou son maintien sur la liste électorale est propriétaire réel des immeubles dout les contributions lui confèrent le cens. {Cour roy , de Nancy, 21 juin 1 8 3o. )
5. Les arrêts par défaut en matière électorale sont susceptibles d’opposition. {Cour de cass., 29 nov. 1837.) — La cour royale de Toulouse avait jugé le contraire. {Arrêt du 2S nov. x836.)
6. L’électeur dont un tiers a demandé la radiation devant la cour royale et qui n fait défaut, a pu être maintenu sur la liste malg'é sa non-comparution et sans justifier de son droit. {Cour de cass. , 12 juillet i83o.)
7. Le tiers qui succombe doit être condamné aux dépens. {Cour roy . de Nancy , 2 1 juin i 83o.)
8. Mais il n’en est pas de même des préfets. iï'ogis«ont pas comme parties au procès et comme représentant soit le domaine soit l'administration départementales, mais comme fonctionnaires publics chargés de veiller dans l'intérêt de la société à l'accomplissement des formes et conditions prescrites par les lois électorales, ils ne peuvent être condamnés aux dépens. {Cour de cass., 20 avril 18 36,
1 5 janv. et 24 nov. 18 38.)
3oo
ELECTIONS
la même exemption du droit d'enregistrement , sans consignation d'amende (a).
(a) i. En matière électorale le« préfet! ont qualité pour se pourvoir en cassaüou Contre les arrêts qui reforment leurs arrêtés. — Ils ne sont pas astreints à employer le ministère des avocats à la cour «Je cassation. ( Cour de cas*., n Jev, et 5 mars 1 838.)
а. Le pourvoi doit être soumis d'abord à la chambre des requêtes. Il u’y a pas lied de le porter de piano devant la chambre civile. ( Cour de cass., 9 avril
3. Est valable une assignation devant la chambre civile pour comparaître à la prochaine audience. ( Cour de cass. , 7 juillet 1 8 3 o.1
4. Ou a vu plus haut (vof. notes sur Kart, ai et ci-dessus, p. 299, u°5) que les exploits d’assignat i.011 , en matière électorale, n'étaient pas soumis aux formalités prescrites par le ( iode de procédure, il en est de même de ceux auxquels peut donner lieu le recours en cassation.
5. Ainsi les arrêt* d admission peuvent être notifiés aux défendeurs par des gendarmes, de même que par des huissiers. ( Cour de cass., i*r, 3 et 5 juillet i83o.)
б. La chambre civile de la cour de cassation n’est point valablement saisie lorsque dans l’assignation donnée au défendeur il lui a été donne copie d’un arrêt «l’.idmission idalif à un autre que lui. ( Cour de cass., 5 juillet i83o.)
7. Il en est de même si la siguifiralion de l'arrêt d’admisdnn , en cas d’absence de l'électeur, a été faite à son domicile seulement et non à celui du maire ou de l'adjoint. ( Cour de cass , iPr cl 6 juillet i83o.)
8. Dans ce cas, la cour peut, si les délais peur assigner des an t la chambre civile ne sont pas encore expirés, ordonner que l’clecteur sera réassigné. ( Cour de cass., 7 juillet x83o.j
9. Deux dates indiquées dans la signification d’un arrêt d’admission, si elles sont l'une el l’autre daus les délais, n’an-
nulent pas la signification. (Cour de cass., 3 juillet i83o.)
10. 1! n’y aurait pas non plus nullité de Y exploit pour défaut de date sur la copie de la signification, alors quelle est daus l’original , lequel a été signé par l’électeur. ( Cour de cass., 6 juillet 1 83o.)
1 1... Ni pour erreur dans la date, en ce que, |>ar exemple, la signification serait dite avoir été faite le 16 , alors cependant que l'exploit serait daté du 17.
( Id ., 6 juillet i83o.)
ix... Ni pour défaut d'em egistreoient.
(ld., 3 juillet i83o.)
i3 En général, les irrégularités des noiificaiious doivent être considérées comme ayant etc couvertes , s’il résulte soit de l’aveu de 1 électeur, soit de ce qu’il a signe l’original , soit de ce qu’il se représente avec la copie, la preuve qu’il a reçu la notification. — Ain«i jugé par divers arrêts de la cour de casation rendus cii juillet iS3o.
14. Des deux délais arconbs au défendeur devant la cour de cassation, l'un de quinzaine pour comparaître, l’autre de huitaine pour se défendre, le premier seul peut ètie abrogé par la cour, (Cour de cass., 21 juin i8 3o.)
x5. En matière électorale, comme en toute autre, les appréciations cil fait de cours ro)alcs (celle, par cxemp'e, qui détermine si un acte est ou non entaché de simulation ) «oui souveraines el .échappent à la censure. On dirait en vain que les causes électorales étant purement administratives, la cour de cassation doit, comme le conseil d’elat quelle représente, pouvoir juger les questions au fond. (Cour de cass., i5 janv. 18 38.)
16. Des certificats constatant que l’individu doul l’inscription sur la liste des électeurs a été ordonnée en imputant à son cens le montant de 'a patente, n’a ui obteuu celte patente ni exercé son industrie un au avant la clôture des listes, ne peuvent pas prévaloir devant la cour de cassation sur les constatations con-
êtBCTIOVS.
3oi
34. Les réclamations portées devant les préfets en conseil de préfecture, et les actions intentées devant les cours royales par suite d’une décision qui aura rayé un individu de la liste, auront un effet suspensif (a).
35. I.e préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu, fera sur la liste la rectification qui aura été prescrite.
Si, par suite de radiation prescrite par arrêt de la cour royale, la liste se trouve réduite à moins de cent cinquante, le préfet, en conseil de préfecture, complétera ce nombre en prenant les plus imposés de la liste supplémentaire arrêtée le 16 octobre, et seulement jusqu’à épuispfnent de cette liste (A).
traire* de l'arrêt qui • ordonné l'inscription, alors que rien ne démontre que ce* même* certificat! aient été soumis à la cotir royale. ( Cour Je cars. , 34 janv. iSÎS.)
17, Il n'y a pas lieu d anuuler l'arrêt qui compte i tort à un électeur cei laines sommes, alors qu’en les retranchant cet électeur se trouve encore payer le cens voulu. ( Cour Je vais S août 1 838.)
(a) Il o'en est pas de même du pourvoi en cassation ; le droit de l'individu dont la radiation a été prononcée par la cour royale reste en suspens jusqu'à ee qu'il ait été prononcé sur son pourvoi, et même en cas de cas- ation de l'arrêt, il ne peut voter avant que la cour royale de reovoi n'ait orJoané son inscription sur la liste électorale. Lorsqu’au contraire un citoyen a été maintenu sur la liste par un arrêt de cour royale , il peut exercer scs fondions d'électeur, uonohstant le pourvoi du préfet ou d’nn tiers.
(i) 1. Y aurait-il nullité absolue de l’élection si la liste des électeurs inscrits n'avait pas été complétée an nombre d« «So? — Cette question s’est élevée à la chambre en i83i au sujet de l'élection de M. Munis, lots de laquelle la liste s’était trouvée réduite à 148 noms, d'abord par le décès d'un électeur, et ensuite par le double emploi reconnu d’nn autre porté sous deux noms différens.
Néanmoins, et malgré les dispositions expresses des art. a et 35, U chambre con-
sidérant que M. Müutx avait obtenu soi vois, a prononcé son admission.
( Séance Ju afi juillet). — Même décision a été rendue par la chambre eu i83g dans un cas absolument identique. ( Séance Ju sa avril. EU et. Gourv.)
a. Mais si, au contraire, lorsque la liste a été complétée par des censitaires au dessons de aoo fr. et close par le préfet, des électeurs sont admis postérieurement par arrêts de cour royale, duiventils voter en surnombre, ou bien doit-il être retranché un nombre correspondant d'électeurs les moins imposés, en sorte que la liste n'eicède jamais 1 5o ?
Celle difficulté non moins grave s'est déjà reproduite plusieurs fois à la chambre. On a soutenu, d'une part, que la liste devant, snx termes de l’art. 3a , rester jusqu’au ao octobre de l’année suivante telle qu'elle a été arretée , l’inscription d’un citoyen sur cette liste constituait à son profit un droit que ne pouvait lui ravir une décision rendue en son absence sur la demande d’tln tiers. - 11 y aurait là, disait M. Odilon Barrot (3o juillet i83 1;, deux principes violés : le premier, que la liste doit être permanente; le second, que nul ne peut être condamné saus être entendu. >
Mais on répondait. Il nous semble avec raison, que cette règle de droit commua n’était point ici applicable. Sans douta quand il s'agit d’électeurs payant aoo fr., on ne peut en retrancher un seul sans
ÉLECTIONS
36. Les percepteurs des contributions directes seront tenus de délivrer, sur papier libre, et moyennant une rétribution de 2 5 cent, par extrait de rôle concernant le même contribuable, à toute personne portée au rôle , l'extrait relatif à scs contributions, et à tout individu qualifié comme il est dit à l'article a5 ci-dessus, tout certificat négatif ou tout extrait des rôles de contributions.
37. Il sera donné communication des listes annuelles et des tableaux de rectification à tous les imprimeurs qui voudront en prendre copie. Il leur sera permis de les faire imprimer sous tel format qu'il leur plaira choisir, et de les mettre en vente.
Chaque collège électoral n’élit qu’un député
40. Les collèges électoraux sont convoqués par le roi. Ils se réunissent dans la ville de l’arrondissement électoral ou administratif que le roi désigne. Ils ne peuvent s’occuper d'autres objets que de l’élection des députés; toute discussion, toute délibératioq leur sont interdites (ô).
un arrêt de cour royale; mari il s'agit ici d'inscriptions supplémentaires faites d’office et eventuellement par l'administration; or, des électeurs conditionnels par le fait de la loi cessent de l'être quand la condition qui 1rs appelait n'existe plus; l’électeur réclamant admis par la cour reprend sa place cl l'clecleur adjoint qui l'occupe disparail.
C’est aussi dans ce sens que, malgré la faveur due nu droit électoral, la ciiamkre a décidé la questiou en annulant les élections de MM. Allier et Gauthier d'Aulbeserve. (i83i, séances des 3o juillet et 1 août.) — Si, dans le même cas, une décision contraire a eu lieu en faveurdeM. H. Sékastiaui (i8ji, a août), et plus récemment de M. Limpérani (■83g, 11 air il), c’cst que, même après déduction faite des électeurs qui auraient
dû être retranchés, il leur restait encore une notable majorité.
(a) Les députés sont élus pour cinq ans. {Charte constit , art. 3i.)
{!>) t. S’il s’élève des discussions dans le sein d’un college ou d'une section , le président rappellera aus ciseleurs les termes de la loi. Si , malgré cette observation, la discussion continue, et si le président n'a pas d’autre moyen de la faire resser, il prononcera la levée de la séance et l’ajournement au lendemain au plus tard. Les électeurs seront obligés de se séparer à l’instant. ( Instr . min.)
• a. Du principe, dit M. de Cormenin, que toutes discussions, toutes délibérations sont interdites aux collèges électoraux, il suit que le président doit s’abstenir de faire des allocutions politiques. • ( Droit administ., ton 1. 3, pag. 60. ) —
•nfECTICms. . ào3
41. L«ts électeurs se réunissent en une seule assemblée dans les arrondissemens électoraux où leur nombre n’exéède pas six cents.
Dans les arrondissemens où il y a plus de six cents électeurs! le collège est divisé en sections ; chaque section comprend trois cents électeurs au moins , et concourt directement à la nominalion du député que le college doit éljre (a).
4a. Les présidens, vice-présidens , juges et juges suppléans \
des tribunaux de première instance, dans Tordre du tabfeau, auront la présidence provisoire des collèges électoraux , lorsque ces collèges s’assembleront dans une ville chef-lieu d’un tribunal. Lorsqu’ils s’assembleront dans une autre ville, comme dans le cas où, attendu le nombre des collèges ou des sections, celui des juges serait insuffisant , la présidence provisoire sera, à leur défaut , déférée au maire, à ses adjoints, et successivement aux conseillers municipaux de la ville où se fait l'élection, aussi dans l'ordre du tableau.
Si le collège se divise en sections, la première sera présidée provisoirement par 1 ■ premier d:-s -mctionnaiies dans l'ordre du tableau; la sedb’Dae le sera par celui qui vient après', et successivement. ' ’
Si plusieurs collèges se réunissent dans la même Ville, leur présidence provisoire sera déférée de la même manière et dans le même ordre que le serait celle des sections.
Si plusieurs collèges remis’ dans la même ville se subdivisent en sections, la première du premier collège sera provisoirement présidée parle fonctionnaire le plus élevé ou le plus ancien dans l’ordre du tableau ; là première section du second collège le sera par le deuxième; la seconde section du premier collège par le troisième ; la seconds; section du deuxième collège par le quatrième , et ainsi des autres. .
Les deux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes in-
C’est U , ru effet, une irrégularité grare que la chambre a eu soin de signaler toutes les fois qu’elle s’esl présentée lors de la vérification des pouvoirs. Il n’est pas douteux que dans certains cas elle ne puisse
être de nature à faire annuler l’élection.
(a) La division en sections est faite par le préfet en conseil de préfecture el sursaut l’ordre des numéros de la liste défi* nitive. ( Ordon.> 4 sept. i8ao, art . 6.)
ELECTIONS
scrits sur la liste du collège ou de la section sont scrutateurs provisoires. Le bureau choisit le secrétaire, qui n’a que voix consultative ( a ). ’
43. La liste des électeurs de l’arrondissement doit rester affichée dans la salle des séances pendant le cours des opérations.
44- Le collège ou la section élit , à la majorité simple, le président et les scrutateurs définitifs. Le bureau ainsi formé nomme un secrétaire, qui n’a que voix consultative (b).
(a) r. La salle des séances sera ouverte à huit heures précise» du matin. A neuf heures au plus tard, le pré-ident provisoire du collège oti de la section prendra place au bureau et ouvrira la séance. — Si l'absence ou l'empêchement de quelqu’un des fonctionnaire* désignés à l’article 4* de la loi, a fait passer la présidence à un fonctionnaire placé plu* bas sur le tableau, celui-ci fera connaître à rassemblée comment il se trouve appelé à la picsider. A cet eftei, il donnera lecture de la lettre ou de l'avis qu'il aura reçu, soit du préfet, soit du sous-préfet, soit du maire. ( Instr . min.)
a. Le president donnera lecture de l'ordonnance de convocation et du chapitre iv de la loi du 19 avril 1 93 1, puis ri appellera les électeurs les plus âgés sur la liste dres<éc à cet effet (laquelle doit être affichée dans U salle) où ils seront inscrits par ordre en descendant du plus âgé au plus jeune. Les deux premiers qui répondront a l'appel prendront place au buieau comme premier et second scrutateurs.
Il appellera ensuite les électeurs les plus jeunes sur la liste dre$*ée à cet effet (laquelle doit être également affichée dans la salle), oit ils seront inscrits par ordre en remontant du plus jeune au plus âgé. Les deux premiers qui répondront à I appel prendront plat e au bureau comme troisième et quatrième scrutateurs.
Si quelqu’un des électeurs présens inscrit sur l'une uu l'autre liste ne pouvait, pour quelque cause que ce fût , remplir les fonctions de scrutateur, il devrait le déclarer aussitôt , et il serait considéré comme absent.
Si l'appel des deux listes d’âge ne suf-
fisait pas pour compléter les nombres respectifs de scrutateurs provisoires, le président inviterait les électeurs préséns, les plus âgés ou le* plus jeunes en dehors des deux listes, â venir prendre place au bureau. L'époque de leur naissance serait par eux déclarée, et il en serait fait mention an procès-verbal. {Inst, minise.)
3. Le» président et scrutateurs provisoires nomment immédiatement à la majorité des voix un des électeurs du collège ou de la section pour faire les fonctions de secrétaire. {If1.) — M.nuvergier, tom. 3i,pag.a37, parait induire de quelques paroles prononcées par M. Portalis dans la discussion de la chambre des pairs, qu’il n'est pas indispensable que le secrétaire ainsi nommé soit électeur. Nous n'admettons point cette opinion; à nos jeux, il ressort évidemment de toutes les dispositions de la loi que, à l’exception du .président provisoire, qui peut n'étre pas électeur, elle n'admet à concourir aux opérations du collège que ceux qui en sont membres.
4. Le bureau provisoire ainsi formé ne peut plus être modifié lors môme qu’il arriverait, dans le cours de la séance, des électeurs plus jeunes que ceux qui siègent déjà comme scrutateurs. — Le secrétaire provisoire ouvre aussitôt le procèsverbal et y consigne les opérations qui ont eu lieu jusqu’alors. {Instr. min.)
5. Si le collège est divisé en plusieurs sections, le président de la première section préside le collège et le bureau de celle section est le bureau central, c’està-dire celui où se fait le recensement général des votes. {Ibid.)
{b) 1. Il est procédé de suite à l’élection du président et des quatre scruta-
ÉLECTIONS
45. Le président du collège on de la section a seul la police de l'assemblée. Nulle force armée ne peut être placée, sans sa réquisition, dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient l’assemblée. Les autorités civiles et les commnndans militaires sont tenus d'obéir à ses réquisitions.
leurs définitifs par deux scrutins qui se feront en même temps f mais dans deux boites séparées. Le premier sera individuel, c'est-à-dire que chaque votant n'écrira qu’un seul nom sur son bulletin; le *erond sera de liste simple, c’est-à-dire que chaque bulletin devra contenir qita* tre noms. — Les derniers noms inscrits au-delà doivent être raves ainsi que ceux qui ne désigneraient pas clairement l'individu auquel ils s’appliquent.
Deux des scrutateurs et le secrétaire tiennent note du dépouillement du scrutin sous la dictée du président. Si dnix des trois relevés sont d’accord , ils obtiennent la préférence sur le troisième.
Si lotis les trois diffèrent, il faut recommencer le dépouillement. Si deux électeurs obtiennent le même nombre de suffrages, le plus âgé obtient la préférence. C’est une application de l'art. 56 de la loi du 19 avril, (/mtr. min.)
a. En général, les dispositions des articles 45, 46, 47, 48, 5o, Si, 5a et 56 de la loi doivent être icgardés comme applicables aux scrutins pour la formation des bureaux , ainsi qu’à ceux pour l’élection des députés. — La chambre des députés a reconnu cette règle en annulant , le 4 août 1 8 3 4 , une élection dans laquelle le scrutin pour ta formation du bureau n’avait pas été ouvert pendant six heures. (Ibid.)
3. Le président et les scrutateurs nommés, le president provisoire peut les installer immédiatement s’ils sont présens; autrement il lève la séance et l’ajourne au lendemain; car il ne peut y avoirqu’une séance par jour, qui est close après le dépouillement du scrutin. — Si cependant des difficultés s'élevaient sur le dépouillement du scrutin, le bureau devrait y statuer séance tenante , et ne lèverait la séance qu'aprés avoir pris une décision, laquelle serait mentionnée au procèsverbal. (Instr. min.)
4. Le second jour de la session, la séance e>t ouverte soit par le président provisoire accompagné des membres du bureau provisoire, soit par le président du bureau défiuiiif qui a été proclamé la veille. Il est fait lecture du procès-verbal de la séance précédente, qui a été rédigé par le secrétaire et signé par tous les membres du bureau. — Si c’est le président provisoire qui a ouvert la séance, i? appelle au bureau les président et scrutateurs definitifs qui ont été proclamés la veille, et il sort de la salle s'il n’est pas membre du collège ou de h section. — À l’ouverture de la séance, on bien lorsque les membres du bureau définitif ont pris place, le président fait connaître le choix du secrétaire définitif que le bureau fl nommé à la majorité des voix, parmi les membres du college ou de 1# section; le secrétaire n’a que voix consultative pour les délibérations qui doivent être prises par le bureau. (Instr.
min.)
5. Le président prévient ensuite les électeurs qu’ils ont un député à nommer, qu’ils doivent inscrire un seul nom sur leurs bulletins; que leur choix peut porter sur tout individu qui à leur connaissance est Français, a trente ans accomplis et paie au moins 5oo fr. de contributions directes, en ne perdant pas de vue toutefois les limites posées à cette faculté par l’art. 36 de la Charte, lequel veut que la moitié au moins des députes d’un département soit prhe parmi les éligibles qui y ont leur domicile politique. L'autre moitié (ou 1a plus faible, si le nombre total des députés est impair) peut être choisie hors du département ; et tant que ce droit n’a pas été épuisé à l’égard de l'ensemble de la députation, telle qu'elle est fixée par la loi, les électeurs peuvent porter leurs suffrages sur des éligibles non domiciliés. ( Instruction min . )
ÉLECTIONS
Trois membres au moins du bureau seront toujours pré' sens (a).
Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui s’élèvent touchant les opérations du collège ou de la section (£). Toutes les réclamations sont insérées au procès-verbal, ainsi que les décisions motivées du bureau. Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations sont paraphés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal.
La Chambre des députés prononce définitivement sur les réclamations (c).
46. N ul ne pourra être admis à voter, soit pour la formation du bureau définitif, soit pour l'élection du député, s’il n’est inscrit sur la liste affichée dans la salle et remise au président ( d, ).
[a) f . ■ La chambre drs députe» , dit l'insliuclion miuivtérielle , a reconnu en i834 que le secrétaire pouvait compter daut le nombre de» trois membres dont la prisencu est nécessaire. > — Nous pouvions citer deux solutions contraires de »83t et <835 .{Eiect. Pouliot et Lacazc.)
— La première serait conforme à la disposition de l’art. 47 de la loi d'organisation départementale ( voy. pag. 96) et à la jurisprudence du conseil d'état en ce qui concerne les élection» municipales.
— Voy. pag. 37, note b, n° ».
a. Eu ras d'abvetice, le président est remplacé par te plus Agé, et le secrétaire par le plus jeune des sci utateur». ( Insir . min.)
(4) 1. Il convient d’observer pour ces délibéraliuiis les formes que traçaient les ordonnances du 20 août 1817 {art. ty) et du 11 octobre i8ao{nrr. 9). c’est-àdire que le bureau délibéré à part , et que la dérision seule est prononcée à hau'c voix par le président. {Jnslr.
min.)
a. Le bureau n'a point à s'occuper des réclamations qui ont pour objet le droit de voler, c'est-à-dire qui concernent la capacité électorale des personnes inscrites sur la liste , ou qui prétendraient y avoir été omises indûment. Si des réclamations s'élevaient à cet égard, le prési-
dait ferait connaître qu'elles ne duirenl pas être traitées dans le sein du collège, mais qu’elles peuvent être pré>eutces à la chambre des députes. ( Instr . min.)
(c) De l'ensemble des actes dont se compose ce qu’on peut appeler la jurisprudence de la chambre en matière électorale, il résulte : i° que b chambre agit dans son omnipotence et sans se croire aucunement liée par les décisions administratives et judiciaires; qu'ainsi, par exemple, elle pourra, comme elle l'a fait plusieurs fois, annuler une élection par incapacité d'un ou de plusieurs électeurs, alors cependant que leur droit aura été reconnu par les autorités compétentes; 2° que les décisions de b chambre n’étaul pas motivées, et les affections ou les répugnances politiques pouvant y avoir une grande part, il n'est pas toujours facile d'en bien apprécier le sens et la portée. Aussi avom-nous sein de ne rappeler que celles oit l'on ne peut niécooiiaiire lapplicatinn d'un principe.
{, d) 1. Le présidait provisoire luimême, fût-il électeur, ne peut rester dans b salle du cullêge ou de la seeliou, s'il it'eu est pas membre. [Instr. min.)
a. C'est pour prévenir l'introduction de personnes étrangères air collège ou à la section, que des caites individuelles sont distribuées aux électeurs. Si l'uu
ELECTIONS
Toutefois le bureau sera tenu d'admettre à voter ceux qui se présenteraient munis d'un arrêt de la cour royale déclarant qu’ils font partie du collège , et ceux qui justifieraient être dans le cas prévu par l’art. 34 de la présente loi (a).
4y. Avant de roter pour la première fois (4), chaque électeur prête le serment prescrit par la loi du 3i août i83o (c).
48. Chaque électeur, après avoir été appelé , reçoit du président un bulletin ouvert , sur lequel il écrit ou fait écrire secrètement son vote par un électeur de son choix , sur une table disposée à cet effet et séparée du bureau ;
d'eux' avait oublié ta carte, le bureau devrait l'admettre, apres s être auuié de fideutitè et de l'inscription sur la liste. (Instr. min.) — Voy. toutefois pag. 33, note o, n* 1.
(a) M. Duvergier (tom. 3i, pag. >38) fait observer ici qu'il ne suffira pas à l'électeur qui se trouvera dans ce dernier ras de justifier de son recours en présentant l'original de son assignation, mais qu’il devra produire, en outre, un certificat du greffier constatant qu’il n'y a pas eu arrêt rendu par la cour. — Nous pensons, toutefois, que cette dernière produr. lion ne serait pas de rigueur, s’il était d'ailleurs notoire que 1a cour n’a pas encore prononcé.
(b) ... C'est-à-dire ponr l’élection des membres du bureau définitif. — Les électeurs qui n'auraient pas roucouru à cette opération, prêteront serment au moment où ils se présenteront puur voler pour l'élection du député. (Instr, min.)
(c) 1. Ce serment est aiusi conçu : a Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. »
a. Il est quelquefois arrivé que des électeurs ont refusé de prêter le serment, que d’autres ont voulu y ajouter des explications, restrictions ou additions. Les présidens ont rempli uu devoir en refusant constamment de recevoir le vote de l'électeur qui voulait se dispenser du serment ou qui prétendait le modifier ; car il est inutile de rappeler que le serment
ne peut élre reçu que dans les termes prescrits par la lui (Voy. pag. 3i , mile b, n“ 6.) — Toute question de ce genre ne peut donner liru ni à une disais- ion, ni à une décision de la part du buicau, l'observation pure et simple de la loi qu'exige le serment sans restriction, ni addition, ni modification, étant de rigueur. (Instr, min.)
3. Le secrétaire doit avoir soin, en rédigeaut le proeès-rerlial, d'y faire mention de la prestation du serment. (Ibid.)
4. Toutefois il n’y a pas lieu d'annuler une élection pour défaut de mention de la prestation de serment, lorsque les témoignages auxquels on a pu recourir et 1rs explications données à la chambre par le député lui-même, lie laissent aucun doute sur l'accomplissement de cette formalité. (Solut. de la chambre des députée, a 5 et 26 Juillet 1 8 3 x .)
5. « On a vu, dit M. deCormenin.des colleges pousser le rigorisme jusqu’à annuler des scrutins parce qu’un seul électeur avait omis, en votant, de prêter serment , quoiqu’il eût proposé de valider rétroactivement son vote en le prêtant. — V. élec. de M. de Drée en i83i, dans laquelle le scrutin de formation de bureau a été annulé parce qu’un électeur avait prêté serment après avoir volé. Tout ce qu'il y aurait de plus à faire serait de considérer non pas le scrutin comme nul, mais le bulletin.» (Droit admin., tom. 3, pag. 68.) — Voy. ci-dessus , pag. 3i , note b , et pag. 93, note a.
BLECTIOSS.
Puis il remet son bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans la boite destinée à cet usage.
49- La table placée devant le président et les scrutateurs sera disposée de telle sorte que les électeurs puissent circuler à l’en* tour pendant le dépouillement du scrutin.
60. A mesure que cet électeur déposera son bulletin, un des scrutateurs ou le secrétaire constatera ce vote en écrivant son propre nom en regard de celui du votant, sur une liste à ce destinée, et qui contiendra les noms et qualifications de tous les membres du college ou de la section («).
Chaque scrutin reste ouvert pendant six heures au moins (6), et est clos à trois heures du soir, et dépouillé séance tenante.
5i. Lorsque la boite du scrutin aura été ouverte et le nombre des bulletins vérifié, un des scrutateurs prendra successivement
(а) i. La liste sur laquelle devra être constaté le vole de chaque électeur s'appelle feuille d'inscription des votans; elle coutieut autant de colonnes en blanc qu'il peut y avoir de tours de scrutin, savoir : uue colonne pour le scrutin de formation du bureau , et une colonue pour chacun des trois tours qui peuvent avoir lieu pour l'élection du député.
(Inslr. min.)
a. Pour abréger les opérations, quand les collèges ou section» renferment un grand nombre d'électeurs, le préfet prépare drus exemplaires de la liste d'inscription des votans. Ou appelle à la fois deux électeurs qui écrivent ru même temps leur vole sur la table à ce destinée, et qui remettent simultanément leurs bulletins au président; l'un arrive à droite, l'autre à gauche du bureau, et deux des scrutateurs ou secrétaire, tenant chacun des exemplaires de la liste, se thargeul de constater par leur signature le vote des électeurs placés respect i veau ut auprès d'eux. ( Ibid .)
(б) x. La chambre a néanmoins validé en 1 83 x une élection lors de laquelle le scrutin n’avait été ouvert que cinq heures environ. Il faut ajouter que le député élu avait réuni la majorité des suffrages non seulement des électeurs préseus, mais
de tous les électeurs inscrits. (Séance du a 8 juillet , ç/ù et. Gay-Lussac.)
a. Daus les colleges ou sections qui ne renferment pas un très grand nombre d'électeurs, celte durée de six à sept heures suffit pour recevoir tous les votes. Mais elle est insufflante quand il y a 5 à 600 électeurs, l'obligation d'écrire ou de taire écrire chaque vote sur un bulletin remis par le président, ainsi que le prescrit l’art. 48 de ta loi, ne permet pas quelquefois que l'appel et le réappel puissent être terminé» à trois heures du soir. Dans ce cas, la force des choses, 1a nécessité doivent prévaloir sur des expressions purement lu tendes; car la loi veut avant tout que les électeurs qui se sont rendus au collège pour y exercer leurs droits, votent et aieut le temps de voler; il nu parait pas douteux que, dans une telle situation, le président peut et doit même prolonger le scrutin au-delà (le trois heures du soir. (Instr. min.)
3. L’appel terminé, le pré-idtnt doit faire un réappel des électeur» qui n'ont pas voté. Les électeurs qui n'ajant pat répou du à l'appel et au réappel se présentent ensuite pour voler, doivent être admis à déposer leurs bulletins jusqu’à l’heure fixée pour la clôture du scrutin .
ELECTIONS
chaque bulletin, le dépliera, le remettra au président, qui en fera lecture à haute voix (a) et le passera à un autre scrutateur î le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu public.
5a. Immédiatement après le dépouillement, les bulletins seront brûlés en présence du collège.
53. Dans les collèges divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section ; le résultat en est arrêté et signé par le bureau ; il est immédiatement porté par ie président de chaque section au bureau de la première section, qui fait, en présence de tous les présidens des sections , le recensement général des votes (b).
54- Nul n'est élu à l’un des deux premiers tours de scrutin, s’il ne réunit plus du tiers des voix de la totalité des membres qui composent le collège, et plus de la moitié des suffrages exprimés (c).
55. Après les deux premiers tours de scrutin, si l'élection n’est point faite, le bureau proclame les noms des deux candidats qui ont obtenu le plus de suffrages , et au troisième tour
(«) M. de Cormenin fait observer «gement, à l'occasion de cet article, que le président • doit te borner à proclamer les noms inscrits avec les qualifications sérieuses des prénoms, surnoms et profession des candidats , sans lire les mots de convention, chiffres, injures, sobriquets et commentaires qui y seraient ajoutés. » ( Droit adm ., lom. 3, pag. 61.)
(t) t. Les membres composant le bureau de chaque section peuvent accompagner le vice-président et assister avec lui au recensement des voles. Le procèsverbal de ce recensement est signé par les membres du bureau central et par les présidens de toutes les sections. {Intir. min.)
n. Si une ou plusieurs sections n'avaient pas terminé leurs opérations, ou n’en avaient fait que d'irrégtilieres, le recensement des votes des autres srrtions n'en aurait pas moins lieu; le scrutin serait considéré comme valable, et le candidat qui aurait obtenu le nombre de voix nécessaires serait proclamé. Il y a eu en 1819 et 1 8s 1 des décisions de la
chambre conformes & ee prinripe qui avait été établi par l'ordunnanee du 1 1 octobre 1 820. Ces décisions ont considéré comme valables des scrutins auxquels n’avaient concouru que quelques unes des sections. {Instr. min.)
(1 e ) 1 . Il est de jurisprudence constante à la chambre des députés de ne considérer comme tuf J rages exprimés — ni les billets blancs , — ni ceux qui ne portent évidemment aucune désignation telle que ni l'un ni tautre. — Voy. aussi pag. 36, notes 8 et 9, et pag. 94, note b, 1 et a.
a. Mais il 11'en est pas de même d’un bulletin illisible. — La chambre en 1 8 3 1 X annulé une élection, parce que le député n'avait eu la majorité que déduction faite, sur le nombre des votans, d'un suffrage illisible. ( Séance du a8 juillet, élect Rimbaud.)
3. Si le nombre des suffrages est impair, la moitié plus uu se calcule en prenant la moitié du nombre pair immédiatement inférieur, et y ajoutant uue uni'é. Exemple, >65 votans; la moitié est 8a et U moitié plua un, 83,
3io
ELECTIONS
de scrutin les suffrages ne pourront être valablement donnés qu’à l'un de ces deux candidats.
La nomination a lieu à la pluralité des votes exprimés.
56. Dans tous les cas où il y aura concours par égalité de suffrages , le plus âgé obtiendra la préférence.
57. La session de chaque collège est de dix jours au plus. Il ne peut y avoir qu’une séance et urï seul scrutin par jour. La séance est levée immédiatement après le dépouillement du scrutin , sauf les décisions à porter par le bureau sur les réclamations qui lui sont présentées au sujet de ce dépouillement, et sur lesquelles il sera statué séance tenante.
58. Nul électeur ne peut se présenter armé dans un collège électoral.
TITRE V. DES ÉLIGIBLES
5p. Nul ne sera éligible à la chambre des députés, si, au jour de son élection, il n’est âgé de trente ans (a), et s'il ne paie 5oo f. de contributions directes, sauf le cas prévu par l'art. 33 de la Charte (6). Les dispositions de l’art. 7 sont applicables au cens de l'éligibilité.
(a) 1. On avait propou* de dire en premier lieu s'il nrstpas né F mutait; ect aimndement a clé rejeté. Mais il résulte clairement de la discussion qui eut lieu à ce sujet que la naturalisation simple ne suffirait pas pour conférer le droit de siéger à la chambre des députés; qu'il faudrait dans ce caa des lettres de grande naturalisation, conformément à l'ordonnance du 4 juin 1814.
a. Le descendant de religionnairc fugitif qui, pour recouvrer la qualité de Français, a rempli les formalités prescrites par la loi dn i5 dcc. 1790, a la jouissance des droits civils et politiques. Il peut être député. ( Solut . de la ch. des défi., i8a4. Bcnj . Constant.)
3. Il peut être, à plus forte raison, électeur. ( Cour roy. de Paris, 19 ocl. *837-)
Voy., quant à la jouissance et a la
perte des droits civiques et politiques, les notes sur les art. 3a et 19 de 1a loi d’organiiatioa municipale. A
(h) Cet article porte, comme on fait, que « s'il ne sc trouve pas daus le département cinquante personnes, de l'àgc indiqué (rayant le cens d éligibilité détermine par la loi , leur nombre sera complété par Ici plus imposés ou du taux de ce sens, et que ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers. »
Or, la question s’est élevée de savoir si un citoyen ainsi appelé comme plus imposé à compléter la liste des éligibles de sou département pouvait également être élu dans tout autre, alors même que le ccos dcltgibil.lé 11’y descendrait pat au dessous de 5jo fr. Cette question fort susceptible de controverse sciant présentée à la chambre par suite de l’élection de M. Abattucci, ainsi porté sur la liste des éligibles en Corse, et nommé à Orléans , y a été résolue dans le seus lo plus favorable à l'extension du droit électoral. M. Abattucci a été admis.
( Séance du ij avril 1839.)
ÉLECTIONS. 3ll
60. Les délégations et attributions de contributions autorisées pour les droits électoraux par les art. 4» 5, 6, 8 et 9, le sont également pour le droit d'éligibilité.
61. La chambre des députés est seule juge des conditions d'éligibilité.
62. Lorsque des arrondissemens électoraux ont éludes députés qui n’ont pas leur domicile politique dans le département, en nombre plus grand que ne l'autorise l’art. 36 de la Charte, la chambre des députés tire au sort, entre ces arrondissemens, celui ou ceux qui doivent procéder à une réélection.
63. Le député élu par plusieurs arrondissemens électoraux sera tenu de déclarer son option à la chambre dans le mois qui suivra la déclaration de la validité des élections entre lesquelles il doit opter. A défaut d’option dans ce délai, il sera décidé, par la voie du. sort, à quel arrondissement ce député appartiendra.
64. Il y a incompatibilité entre les fonctions de député et celles de préfet (a), sous-préfet, de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances et de payeurs (b).
Les fonctionnaires ci-dessus désignés, les officiers généraux commandant les divisions ou subdivisions militaires, les procureurs généraux près les cours royales, les procureurs du roi (c), les directeurs des contributions directes et indirectes, des domaines et enregistrement et des douanes dans les départenaens, ne pourront être élus députés par le collège électoral d’un arrondissement compris en tout ou en partie dans le ressort de" de leurs fonctions.
Si, par démission ou autrement, les fonctionnaires ci-dessus
(<j) Los fondions de préfet maritime 11c peuvent être assimilées sur ce point à relies depiéfel territorial. ( Solut . de la Ch. des dèp.^ élect. Posante! et Grivel, a août 1 834.)
( h ) Il n’est pas nécessaire que la démission du fonctionnaire ait procédé l'élection. {Sol. de la Ch. des dcp. , 1 1 avril 1 839, èlect. de fFspée.)
(c) Le procureur du roi du chef- lieu judiciaire d’un département peut être élu député dans les autres arrondissemens
du même département. {Solut. de la Ch.
des dep.% éltct. Tesnières, août i836.) nia raison on est, dit M. Cormenin, qu’il ne remplit ailleurs que des fonctions accidentelles et purement judiciaires; qu’il ne procède qu’en qualité de substiiui du procureur général et que ses fonctions administrative*, les feules qui puissent lui donner de l'influence sur les électeurs, sont circonscrites dans les limites de son arrondissement. » [Droit adm.f tom. 3, page 83.)
ÉLECTIONS
quittaient leur emploi, ils ne seraient éligibles dans les départ'emens, arromlissemens ou ressorts dans lesquels ils ont exercé leurs fonctions , qu'après un délai de six mois à dater du jour de la cessation des fonctions.
TITRE VI. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
(55. En cas de vacance par option, décès, démission ou autrement , le college électoral qui doit pourvoir à la vacance sera réuni dans le délai de quarante jours. Ce délai sera de deux mois pour le département de la Corse.
En cas d’élection, soit générale, soit partielle, l’intervalle entre la réception de l’ordonnance de convocation du collège au chef- lieu’ du département et l’ouverture du collège sera de vingt jours au moins.
(i6. La chambre des députés a seule le droit de recevoir la démission d’un de ses membres (a).
6y. Les députés ne reçoivent ni traitement ni indemnité (6).
68. Les dispositions de la présente loi sont applicables à la révision de la liste des jurés non électeurs établie par les art. icr et 2 de la loi du 2 mai 1827.
6’y. Il sera formé, pour chaque arrondissement électoral, une liste des jurés non électeurs qui ont leur domicile réel dans cet arrondissement.
Le droit d’intervention des tiers relativement à cette liste appartient à tous les électeurs et à tous les jurés de l'arrondis1sentent.
NOMBRE DES DÉPUTÉS A NOMMER DANS CHAQUE DEPARTEMENT
Ain, 5; Aisne, 7; Allier, 4; Alpes (Hautes-), 2; Alpes (Basses-), 2; Ardèche, 4; Ardennes, 4; Ariége, 3; Aube, 4; Aude, 5; Avey-
(a) Un membre de la chambre des députés avait proposé un paragraphe ainsi concu : « Sera déclaré démissionnaire Tout député qui, sans motif légitime dûment justifié, ne se rendra pa> à 1'ouvei lure de la session, ou qui s'absentera pendant sa durée «ans congé. »— Cette proposition a c lé rejetée.
(é) Iji chambre des députés a rejeté une déposition présentée par M. I*ambert dans les termes suisans : « Les députés recevront, à titre de droit de présence, une indemnité de ao fr. par jour pendant la session, et les frais de pos’e pour l'aller et te refourdti chef-lieu du gouvernement au chef l ieu del’arrond. ch*Ct.»
élections.
ron, 5 ; bouches-du-Rhône, 6 ; Calvados, 7 ; Cantal, 4 ; Charente, 5; Charente-Inférieure. 7 ; Cller; 4 ; Corrèze, 4; Corse, 2; Côte-d'O.’, 5 ; Côtes-du-Nord , 6 ; Creuse, 4 Dordogne, 7 ; Doubs, 5 ; Drôme, 4 ; Eure, 7; Eure-et-Loir, 4; Finistère, 6; Gard, 5; Garonne (Haute-), 7; Gers, 5; Gironde, 9; Hérault, 6; Ille-et-Vilaine, 7; Indre, 4; Indre-et-Loire, 4; Isère, 7 ; Jura, 4; Landes, 3; Loiret-Cher, 3; Loire, S; Loire (Haute-) 3; Loire-Inferieur'e, 7; Loiret, &; Lot, 5; Lot-et-Garonne, 5; Lozère. 3; Maine-et-Loire* 7; Manche, 8; Marne, G; Marne (Haute-), 4 •; Mayenne, 5; Meurlhe, G; Meuse, 4 ; Morbihan, G ; Moselle, 6 ; Nièvre, 4 ; Nord , 12 ; Oise. 5 ; Orne, 7; l’as-de-Calais, 8; Puy-de-Dôme. 7 ; Pyrénées (liasses-), 5; Pyrénées i Hautes-), 3; Pyrénées-Orientales, 3; Rhin (Bas-), G; Rhin (Haut-), 5 ; Rhône, 5; Saône (Haute-), 4; Saône-et-Loire, 7 ; Sarthe, 7; Seine, 14; Seine-Inferieure, 11; Seine-et-Marne, 5; Seine-et-Oise, 7 ; Sèvres (Deux-), 4 ; Somme, 7; Tarn, 5; Tarn-et- Garonne, 4; Var, 5 ; Vaucluse, 4; Vendée, 5; Vienne, 5; Vienne (Haute-), 5; Vosges, 5; Yonne, 5.
PROMUS A DES FONCTIONS PUBLIQUES1 SALARIEES
( 12 Septembre 1830. )
Art. i*r. Tout député qui acceptera des fonctions’ publiques salariées sera considéré comme donnant par ce seul fait sa démission de membre de la chambre des députés.
a. Néanmoins il continuera de siéger dans la chambre' jusqu’au jour fixé pour la réunion du collège électoral, chargé de l’élection à laquelle son acceptation de fonctions publiques salai riées aura donné lieu.
3'. Sont exceptés de la disposition contenue dans l’art. ierles officiers de terre et de mer. qui auront reçu de l’avancement par droit d’ancienneté.
4. Les députés qui , à raison de l'acceptation de fonctions publiques salariées, auront cessé de faire partie de la chambre des députés, pourront être réélus.
à. La présente loi sera applicable aux députés promus à des fonctions publiques depuis l'ouverture de la session actuelle.
POUR CAUSE D’UTILITÉ PÜRLIQUE
(3 Mai 1841. )
TITRE PREMIER. — dispositions préliminaires.
Art. i*r. L’expropriation pour cause tl’utilite publique s’opère par autorité de justice («).
(i) On sait que celte loi reproduit en grande partie les dispositions de celle du 7 juillet 1 8 3 3 ; nous signalerons en passant les principaux chsngemcns dont l’expérience avait fait sentir la nécessité.
(«) i . Considérée sons un point de vue général, l'expropriation pour cau<e d’utilité publique peut être définie : l’aliénation forcée, à charge d'indemnité, d’un immeuble destiné à des entreprises d'utilité publique. (Delalleati, Traité de l’cxpropr., page 7, n° 12.)
2. L’expropriation ne s’applique pas, en tant du moins qu’elle est régie parles dispositions delà présente loi, aux choses mobilières ni aux choses incorporelle:, telles, par exemple, que l’exercice d’une industrie {cons. d'état, 26 août 18 35, aff. Duch&tellier) ou qu’une publication littéraire ou scientifique. {Cour de cass., 1 mars i82*>, ajf. Muller.)
3. Toutefois, et c’est une exception consacrée par plusieurs dispositions de cette loi, il y a lieu à expropriation de choses mobilières ou incorporelles, lorsque celles-ci sont l'accessoire nécessaire de* immeubles expropriés. — Voy . art.
21 et 29.
4. Les immeubles, même possédés par des étrangers étant régis par la loi française ( Cod . civ , art. 3), il n’est pas douteux qu'ils 11e puissent être atteints par l'expropriation. — Coy. Delalleati, n° 24.
5. Il en e*t de môme de ceux affectés à un majorât, l’art. 74 du décret du ier mars 1808 portant qn'ifs restent soumis à toutes les lois géuéiale*.
6. De même aussi des biens appartenant à des établissemeris publics. — Cor.
art. af*.
7. Enfin il a été décidé par avis dti conseil d’état, du 9 février 1808, approuvé le 21 : « que les biens et domaines nationaux étaient, comme les propriétés particulières, susceptibles d’ôtre aliénés, en cas de besoin, pour utilité publique, départementale ou communale, à estimation d’experts. * Il s’agissait, dans celte affaire, de la demande d’une ville tendant à l'acquisition d’une propriété domaniale destinée à rétablissement d’un cimetière. — Foy. ci apres l’art. 7 de l'ordonnance du 23 août i835 sur les enquêtes relatives aux travaux d’intérêt communal.
8. Les mines concédées par l’État ne peuvent, comme toute autre propriété, être expropriées pour utilité publique, soit en partie, soit en totalité, sans indemnité. ( Cour de cass ., 18 juillet i837.)
9. La jouissance est une portion essentielle de la propriété, de telle sorte que l'altération permanente et perpétuelle de la jouissance équivaut à une altération paitielle de la propriété elle -môme et donne ouverture à la môme action.
Ainsi le propriétaire riverain d’une rue qui voit l’entrée de sa maison obstruée en partie par les travaux d’exhaussement de la rue, exécutés par ordre de l'autorité municipale, doit être réputé subir une dépréciation notable équivalant à une expropriation partielle, et, par suite, il a droit d’exiger de la commune l’indemnité due en cas d’expropriation. ( Cour de ca«., 3o avril 1 838.)
10. il en est de môme dans le ras où l’administration a établi sur une propriété, pour l’écoulement des eaux d’une
EXPROPRIATION. 3l5
Les tribunaux ne peuvent prononcer l’expropriation
rouie, une rigole qui doit rester ouverte indéfiniment. {Cous, d'état, 5 sept. 1 836.)
1 1. A plus forte raison, y a-t-il lieu à expropriation, et par suite à une indemnité, lorsqu’il y a immersion constante d’uue propriété, par suite de travaux exécutes par l'État sur une rivière. ( Cour roy • de tiennes , 28 août i833.)
12. S'il s’agit d’une usine telle qu'un moulin, il y a lieu à expropriation, lorsque, pour l’exécution de travaux d’utilité publique, ou lui a enlevé tout ou partie de b force motrice sans laquelle elle ne peut existt r, ( Cour de cass., 23 nov. 1 336. — Courioy.de Djon , 17 août ’«337.)
x3. En général, le dommage causé à une propriété par l'exécution de travaux publics doit être considéré comme permanent et non pas seulement comme (emporaiic, s’il dépend de lad ' tiltration seule de le perpétuer ou de le faire cesser. — Ainsi, par exemple, il y a dommage permanent, et par conséquent lieu à expropriation, lorsque la levée des vaoes d’une écluse, construite sur un fleuve, empêche, par le refoulement des eaux, le mouvement d’un moulin. ( Cour de cass., a3 avril 18 38.)
<4* Lorsque, au contraire, le dommage n’est que temporaire, l'indemnité qui peut être réclamée icste soumise, suivant le» differeus cas, aux dispositions des lois des 17 juillet, 8 août 1790, 24 août, 6 et 7 novembre 1790, 28 pluviôse an 8 et 16 septembre 1807; et c’ot a l'autorité administrative qu’il appartient d'en connaître.
1 5. Tel est, par exemple, le dommage résultant du chômage d’une usine. ( Cour de cass., 23 nov. i836.) — A moins toutefois que 1 indemnité réclamée à raison de ce fait 11e se rattache accessoirement à celle due pour diminution de la force motrice de l’usine et dont la fixation appartient à l'autorité judiciaire.
{Cour de cass., 23 avril 18 38.)
16. Il esta remarquer que l’ancienne législation reste en vigueur eu ce qui concerne les dépôts de matériaux ou de terres extraites, qui, à l’occasion de tra-
vaux d’utilité publique, peuvent avoir lieu sur les propriétés riveraines. « Le piojetne s’occupe pas, a dit M. I.egiaud, commissaire du roi et directeur des pouls et chaussées, des occupations temporaires. La législation sur cette matière existe, elle est fondée sur les lois des 28 pluviôse au 8 et 16 septembre 1807 ; elle suffit à n js besoins et elle ne lèse pas les iutéréls privés.» M. Martin (du Nord), rapporteur de la commissiou à la chambre des députes, a parlé dans le même sens.
17. L'établissement d’un chcinia de babge ne constituant au préjudice des propriétaires riverains qu’une servitude et non une cession de fonds, il n'y a pas lieu dans ce cas à expropriation.
[Cons. d'état \ juillet 1827, 2 5 avrils 835 et 6 mai 1 836.)
iS.La loi du 7 juillet 1 8 3 3 n'a dérogé à celle du x6 septembre 1807 relativement à la petite voirie, qu’en ce qu’elle a attribué à un jury spécial la fixation de I indemnité due aux propriétaires expropriés. L’ouverture, l’élargissement, le redressement et le prolongement des rues qui sont à la charge de la ville, restent exclusivement régis par les art. 49 » 54 de la loi de 1807. [Cour de cass. , 2 7 janv. i837.)
j 9. Il fut aussi parfaitement expliqué, lors de la discussion de la loi, que les formalités de l'expropriation ne seraient applicables qu’au cas où on ouvrirait une rue nouvelle, et non en cas de rendement dans une rue déjà ouverte, le rectilement 11’étant que l'application d'un droit de servitude préexistant. — C’est aussi dans cc.*.cns que la question a été jugée par la cour de cassation. [Arrêt du 3 o janvier 1 836.)
20. Mais s’il arrive que, après des constructions commencées en vertu d’un alignement douné par l’autoi itc municipale, le ptéfet modifie cet alignement, peut-il eu même temps ordonner la démolition des constructions commencées, ou bien ne peut-011 procéder à cet égard que par voie d’expropriation? Celte question s’étant présenti e devaut le ministre sur l'appel d’un arrêté du préfet de la
KXItJioPiUAlloa.
queutant que l’utilité a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi («).
Ces formes consistent :
i° Dans la loi ou l'ordonnance royale qui autorise l’exécution des travaux pour 'lesquels l’expropriation est requise (Z>);
a° Dans l’acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque celte désignation ue résulte pas de la loi ou de l’ordonnance royale;
3° Dans l’arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l’expropriation est applicable (c).
Cette application ne peut être faite à aucune propriélé particulière qu’après que les parties intéressées ont été mises en état d’y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre JJ.
Creuse, avait été résolue en ce sens qu'il | y avait lieu à expropriation. Le ministic avait eu conséquence annulé l'arrêté du . preiit, où il voyait une atteinte portée j au droit de propiielé; mai» sa dérision a été elle- même réformée |iar arrêt du couscil d’cUt du 14 juin i{$36, sauf, [ toutefois, l 'indemnité due à raison des | constructions (ailes de bonne foi et au sujet desquelles l'arrêté du préfet ue contenait aucuue réserve. Cet arrêt se fonde principalement sur ce que « les lois de la matière ne déterminent aucun délai ni pour commeucer les travaux d'après l'alignement donné par le maire, ni pour recourir devant le préfet contre ledit alignement. * C’e>l là, en effet, une \ lacune tpi i appelle laLeution du législateur.
ai. La désignation dans un plan d'alignement d'une ville, approuvé par ordon* nance royale, des terrains qui doivent (aire partie d’une rue projetée ou servir | à sou prolongement, mais ne joignant pas : la voie publique actuelle, ue but pasobs- , facle à c«* que le propriétaire, de ces terrains puisse, tant qu’il n’aura po.nt éié préalablement expropi ic et tudemuLé, élever des constructions sur ces terrains sans se munir d une autorisa ion préalable. (Cour de, eau. y ch. reun.t 9\ nov.
a*. Voir, au sujet de tiavaux tf extrême urgence, où il serait impossible de suivre les formes prescrites |iar la loi, tes art. 65 et suivants.
(<*) lie principe posé par cet article s’applique -même au cas < ù il s’agit de tiavaux nécessités par d’autres tiavaux précédemment dédarésvl’ 'utilité publique, alors du moins que les travaux , nouvellement jugés nécessaires, n’avaient été pi é vus ni explicitement ni implicitement, parla déclaration d’utilité publique relative aux travaux précédens déjà depuis long-temps terminés. (Cour de eau., i3 janvier 1840.)
Voy. notes sur l’art. 1 4-
(/;} Ou sait que la loi du 01 mai 18 36 a dérogé aux dispositions de cet atlicle, en n’exigeant qu’un arrêté du préfet pour les travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux.
(c) L’expropriation d’une propriété est valablement poursuivie, bien que celte propriété ne soit pas spécialement désignée (Luis l arréié du prélet , si elle se trouve comprime et indiquée sur le plan annexé, tant a l'ordonnance royu'c déclarative de futilité publique qu’à l'arrêté du préfet lui-même. (Cour de c<us., 5 février 1840.)
EXPROPRIATION
3. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer, canalisation de rivières, bassins et docks, entrepris par l'Etat, les départemens, les communes ou par compagnies particulières avec ou sansipe'age, avec ou sans subside du . trésor, avec ou sans aliénation du domaine .public, ne pourront être exe'cutés qu’en vertu d'une loi, qui ne sera rendue qu’après une enquête administrative.
Une ordonnance royale suffira pour autoriser l'exécution des routes départementales (fl), celle des canaux et chemins de fer d'embranchement de moins de viugt mille mètres de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre importance.
Cette ordonnance devra également être précédée d'une enquête.
Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un réglement d’administration publique (b\
(«) Lot du 2 ^ mars i835 sur les formalites du classement des routes de parlementâtes.
a Ait. i,T. A l’avenir aucune rou'e ne potin a être classée au nomlire des roules départementales 'ans que le vote du constil général ait été précédé de l’enquête preseï ite par l’art .3 de la loi du 7 juillet i833.
« Cette enquête sera faite par l'administration ou d’office, ou sur la demande du conseil général.
• Art. a. Les votes émis jusqu’à la promulgation de la. présente loi, quoiqu'ils n’aient pas été précédés de la susdite enquête, pourront être approuvés par ordonnance du roi suivant les foi nus prescrites par le decret du 1 6 décembre i 8 1 1 .
« Art. 3. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des mesures d'administration presciiles par le titre a de la loi du 7 juillet 18 33 et relatives à l’expropriation. »
[b) Onlonnance du 18 février i 834 por‘ tant règlement sur les Jormalités des enjnéies relatives aux travaux pu h lits.
Tith« l*r. Formalités d«-s enquélcs re’an»is mus trara * public' qui uc peu vent «scrutes q A u \rrlu d'une loi.
« Ai t. x*r. Les entreprises de travaux publics qui, aux termes du premier para-
graphe del'art. 3 delà loidu 7 juillet x833y ue peuvent être exécutés qu'eu verlud'ime loi, seront soumises à uue enquête préalable dans le* formes ci-aprcs déterminées.
« Art. 2. L'enquête pourra s’ouvrir sur un avant-projet où l’on fera connaître le tracé général de la ligue des travaux. les dépositions principales des ouvrages les plus importais, et l'appéciation sommaire des dépenses. — S’il s'agit d’un canal, d’un chemin de fer ou d'uue canalisation de rivicre, l’avaut-projet sera nécessairement accompagné d un nivellement en longueur et d'un certain nombre de profils transversaux; et si ce canal est à point de partage on indiquera les causes qui doivent l’alimenter.
« Ar|. 3. AJTavaui -projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif indiquant le but de l'entreprise et les avaui âges qu’on peut s'en promettre. On y anuexera le tarit des droits, dont le produit serait destiné à couvrir les fiais des travaux projetés, si ces travaux devaient devenir la matière d une concession.
« Art. 11 sera formé au chef-lieu de chacun des départemeus que la ligne des travaux devra traverser une commission de neuf membres au moins et de treize au plus, pris parmi les principaux proprietaires de terres, *de bois, de mi-
EXPROPRIATION
TITRE II. — DES MESURES ü’ ADMINISTRATION RELATIVES
a l’expropriation.
4. Les ingénieurs ou autres gens île l’art chargés de l’exécution des travaux lèvent, pour la partie qui s’étend sur chaque
Des, lesnégocians, les armateurs cl chefs d’établissemens industriels. — Les mem • bres et le président de cette commission seront désignés par le préfet dès l’ouverture de 1 enquête.
« Art. 5. Des registres destinés à recevoir les observations auxquelles pourra douiier lieu l’entreprise piojetée seront ouverts, pendant un mois an moins cl quatre mois au plus, au chef-lieu de chacun des départemeus et des arrondissemens que la ligne de travaux dévia traverser.— Les pièces qui, aux termes des art. a et 3, doivent servir de base à l'enquête , testeront déposées pendant le même temps et aux mêmes lieux. — La durée de l'ouverture des registres sera déterminée dans chaque cas particulier par l'administration supérieure. — Celte durée, ainsi que l'objet de l'enquête, seront annoncés par des affiches.
« Art. 6. A l’expiration du délai qui sera fixé en vertu de l’a rlicle précédent, la commission mentionnée h l'art, 4 *e réunira sur-le-champ : elle examinera les déclarations cou» igoces aux registres de l'enquête; elle entendra les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines employés dans le département, et après avoir recueilli auprès de toutes les personnes qu'elle jugerait utile de consulter les renseignemens dont «lie croira avoir besoin, elle donnera son avis motivé tant sur futilité de l’entreprise que sur les diverses questions qui auront été posées par l'administration. — Ces diverses opérations, dont elle dressera procès-verbal, devront être terminées dans un nouveau délai d'un mois.
« Art. 7. Le procès-veîbal de la commission d'enquête sera clos immédiatement; le président de la commission le transmettra sans délai, avec les registres et les autres pièces, au préfet, qui l ’adressera avec sou 9 vis à l'administration su-
périeure dans les quinze jours qui suivront la clôture du proces-verbal.
• Art. 8. Les chambres de commerce, et au besoiu les chambres consultatives •des arts et manufactures, des villes i ntt — levées à l'exécution des travaux, seront appelés à délibérer et à exprimer leur opinion sur futilité et lu convenance de l'opération. — Les procès-verbaux de leurs délibérations devront être remis au préfet avant l’expiration du délai fixé dans fart. 6.
Titx» 11. Formalites doi enquêtes relalitrs aux travaux publics qui peuvent être autorises par une ordonnance royale.
■ Art. 9. Les formalités prescrites par les ait, a, 3, 4, 5, 6, 7 cl 8 seront également appliquées, sauf les modifications ci-après, aux tiasaux qui, aux termes du second paragraphe de fart. 3 de la loi du 7 juillet i833, peuvent être autorisés par un ordonnance royale.
« Ar;. 10. Si la ligne des travaux n’excède pas les limites de farrondbsement dans lequel iis sont situes, le délai de l’ouverture des registres et du dépôt des pièces sera fixé au plus à un mois et demi et au moins à vingt joins. — La commission d’enquête se réunira au chef-lieu de f arrondissement, et le nombre de ses membres variera de cinq à sept.
TtTBK 111. Disposition transitoire.
* Art. 11. Les dispositions ci-dessus prescrites 11c sont pas applicables aux entreprises de travaux publics pour lesquels une instruction et des enquêtes spéciales auraient été commencées avant la publication de la présente ordonnance et conformément aux ordonnances et réglemens antérieurs.
Ordonnance du i5 février 18 35, qui modifie celle du 1 8 février 1 8 3 relative aux entreprises d'utilité publique .
« Art. Ier. Lorsque la ligue des Ira-
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commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur paraît nécessaire (a).
vaux relatif» à une entreprise d'utilité publique devra s'étendre sur le territoire de plus de deux départemeus, les pièces de la vaut projet qui servir jut de base à l'enquête ne seront déposées qu’au cheflieu de chacun des départemeus traversés. — Des registres continueront d’être ouverts, conformément au J ier de l'art. 5 de notre ordonnance du i3 lévrier i834, tant aux chefs-lieux de département qu'aux chefs lieux d'arrondissement, pour rerevoir les observations auxquelles pour i a donner lieu feutreprise projetée.
Ordonnance du a 3 août i835, portant que les enquêtes qui doivent précéder les entreprises des travaux publics seront soumises aux formalités y déterminées pour les travaux d* intérêt purement communal.
Art. Ier. Ljs enquêtes qui, aux termes du $ 3 de fart. 3 de la loi du 7 juillet 1 833, doivent précéder les entreprises do travaux publics dont l'exécution doit avoir lieu en vertu d’une ordonnance royale, seront soumises aux formalités ciaprès déterminées pour le* travaux proposé* par un conseil municipal dans l’intérêt exclusif de la commune. »
« Art. 2. L cnquêtc s’ouvrira sur un projet où l'on fera connaître le but do l'entreprise, le tracé des travaux, les dis* positions principale* des ouvrages et l’appréciation sommaire de* dépense*.
v Art. 3. Ce projet sera déposé à la mairie pendant quinze jours, pour que ch ique habitant puisse en prendre connaissance; à l'expiration de ce delai, un commissaire désigné par le préfet recevra à la mairie, pendant trois jours consécutifs, les déclarations des habitans sur futilité publique de* travaux projetés. Les délais ci-dessu 3 prescrits pour le dépôt des pièce* à la m;iirie et pour la durée Je l’enquête pourront être prolongés par le préfet. — D m tous les cas, ces délais ne courront qu’à dater de l'avertissement donné par voie de publication et d'affichc*. — Il sera justifié de
l'accompli ^sèment de cette formalité par un ceitificat du maire.
■ Art. 4< Apres avoir clos et signé le registre de ces décimations, le commissaire le transmettra immédiatement au maire, avec son avis motivé et le* ont tes pièces de l'instruction qui auront servi de base à 1 enquête. — Si le registre d'enquête contient des déclarations contra. •res à l’adoption du projet, ou si l'axis du commissaire lui est oppose, le coommI municipal sera appelé a les examiner, et émettra son avis par une dcl hérat.011 motivée, dont ie procès-verbal seia joint aux pièces. Dans tous les cas, le mai 1 e adressera immédiatement h s pieics au sous-préfet» et celui-ci au préfet avec s au avis motivé.
« Arl. 5. Le préfet après avoir pris, dans les cas prévus par les règlement, l avis des cli imbus de commerce et des chambres consultatives des ails et manufacture* dans les lieux où il en est établi, enverra le tout à notre ministre de l’intérieur, avec son avis motivé, pour, sur son rapport, ô<re s :atué par nous sur la question d'utilité publique des travaux, conformement aux dispositions de la loi du 7 juillet 1 833.
« Art. 6. Lorsque les travaux ii’iniéresseroiit pa* exclusivement la commune, l'enquête aura lieu suivant leur degré d'importance, conformement aux art. \ \j et 10 de l'ordonnance du 18 février
« Art. 7. Notre ministre de* finances sera préalablement consulté toutes les fois que les travaux entraîneront l'application de l'avis du conseil d’état, approuvé le 21 février 1808, sur la ce»s.o 1 aux communes de tout ou partie d’un bien de l'Etat. »
(a) 1. Ou sait que 1rs travaux auxquels sc livrent les a gens de l'administration, soit pour le trace définitif de* plan.*, soit préalablement pour f étude des projet*, causent toujours aux terrains, objet de ce* travaux, des dégât* plus ou moins considérables. Pourrait-on s’y opposer.
EXPROPRIATION'
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5. Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours ( a ), à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance (J).
et dans quels cas? Nous croyons devoir reproduire à ce sujet les principes consacrés par un arrêt de la cour de cassation du 4 mars 182 5.
Il s'agissait dans l'espèce de poursuites exercées contre des individus prévenus de s’être opposés avec voies de fait à la confection de travaux exécutés par un ingénieur pour le redressement d'une route royale, et d’avoir arraché des jalons plantés à cet effet sur des terrains à eux aj parlenaut.
« Attendu , dit cet arrêt — ( après avoir d'abord posé eh principe qu'une ordonnance royale déclarative d'utilité publique n’e*t pas nécessaire pour la confection de ces travaux prépat atoircs) — qu'il suit de là que lesagens delà direction générale des ponts et chaussées sont suffisamment aulotisés à s'y livrer, lorsqu’ils sont munis des ordres de leurs supérieurs et de l'autorité administrative compétente, sauf la réparation et l’indemnité des torts et dommages que ces travaux pourraient causer, et à la charge par lesdits agens de la direction générale de justifier de leur qualité et de leur mission aux propriétaires des terrains sur le quels ils s’exécutent; que toute opposition par voie Je fait à des opérations de cette nature entreprises par des ingénieurs des pouls et chaulées dûment autorises parle préfet du département, serait passiole des peines déterminées par l'art. 438 du Code pénal, etc.
« Quiconque, par des voies de fait, dit cet article, se sera opposé à la confection des travaux autorisés par le gouvernement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au -dessous de seize francs. — Los moteurs subiront le maximum de la peine, u
Un arrêt du couseil d'état du 1 9 oc
tobre 18 35, rendu par suite d’un conflit d’attributions, a également jugé que, lorsqu'il ^agissait d'opérations préparatoires faites par uu agent de l’admiim- Iration délégué à cet effet, lesquelles ne pouvant engager aucunement la question de propriété, nul n'avait le droit de s'y opposer.
3. Dans ce cas, c’est à la juridiction administrative, et non aux tribunaux civils, qu'il appartient d’apprécier l'indemnité due pour dommages causés.
{Cotu» d'état , 20 mars 18 38.— Cour roy.de L) on, St mai 1 833.)
4. Lorsqu'il s’agit d’étudier des tracés de route* à travers les bois de l'État et des communes, les ingénieurs ne doivent point y entreprendre d’opérations qui mettent dans la uéce$*itè d'abattie des ai bres *ans s'être concertés avec les personnes chargées de veiller à leur conservation. S’ils éprouvent des retards ou des d flicultés nuisibles, iis doivent les faire connaître au préfet et icclamer son intervention ou même celle du ministre >i elle est nécessaire. ( Circul . du min. des trav . f'ubl., 8 Juin i83o.)
(«) La loi de i833 portait : huit jours au moins ; mais ces damiers mots ont été retranchés. Il u’ene*! pas moins entendu, et cela résulte expressément delà discussioii qui a eu lieu à ce sujet, que le delai de huit jours doit être franc, qu’aiusi, par exemple, l'avertissement dont parle l'article suivant ne doit pas V ê re compris.
(é) f. Le plan dressé pour des travaux antérieurement f.«its à une route peut seivir pour des travaux postérieurs, alors qu’un a eu soin d indiquer sur ce plan par des ajoutés les pas celles dont l’expropriation evl demander. ( Cour de cass.t 1 o août 1841.)
2. Dans le cas d’une expropriation de teriaius nécessaires à l'exécution d'un chemin traversant deux ciinmunes, le
6. Le délai fixé à l’article précédent ne court qu’à dater de l'avertissement) qui est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie.
Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché, tant à la principale porte de l’église du lieu qu'à celle de la maison commune.
Il est, en outre, inséré dans l’un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un des journaux du département («).
7. Le maire certifie ces publications et affiches; il mentionne sur un procès-verbal qu’il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de siguer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit (A).
dépôt d’un plan parcellaire des terrains àexpropiier doit avoir lieu uoa-seulement à la mairie de la commune qui a provoqué le chemin, mais encore à celle où se trouvent le* terrains compris dans le plan parcellaire. {Même arrêt.)
3. S'il n’existe pas de mairie dans une commune pour y dé; oser le plan parcellaire dont parle l'art. 5, on satisfait au vœu de cet article en effectuant le dépôt au secrétariat de la mairie, c’est-à-dire au domicile du sectétaire greffier, après l'avoir annoncé à son de caisse. ; Cour de cass z j. août 1 838.)
(a) 1 . La loi ne dit pas que la publication aura lieu un jour de dimanche ou de frie, quoique, dans plusieurs communes rurales, les maires soient dans l'usage de ne faire de publications que ces jourslà. Le maire ne pourrait donc pas retarder, jusqu'au dimanche qui suit, la réception du pian, la pubticalion dont nous venons de parler. Il prolongerait par là des délais que le légidateur a déjà trouvés foi t longs. En vain il dirait que si les publications ont lieu un jour ordinaire où les habilaus sont généralement retenus dois les champs pour leurs travaux, la plupart d entre eux peuvent n'eu avoir pas connaissance ; il doit faire faire la publication immédiatement, sauf à la réitérer le dimanche suivant. (Dclalleau. Traité de Ccxpropr. publ., page
1. Si la .commune n’a point d'église, il nous semble que l'affiche doit être ap| 0sée à la piincipale porte de l’église, dont la commune dépend *ous le rapport du culte, quoique cette église soit située sur un autre territoire. Celte affiche serait alors placée par les soins du maire de la commune où l’église e>t située, et le procès-verbal d'affixion serait dressé par ce magistral. S'il y a plusieurs églises dans la ville, l'affiche d« it Cire placée à la porte de l'église principale. {Ibid.)
3. MM. Decaudaveiue et Théry ( Traité de r expr ., page 3o) font remarquer avec raison que la loi ne regarde l’avertissement comme donné qu après l'accomplissement des trois modes de publication prescrits par elle. « Ce nVst donc, ajoutent-ils. que lorsqu'il y a eu affiches, publications et insertions dans h s journaux, et à partir du jour de l'emploi du dernier de ces modes, dans l'ordre suivi par le maire chai gé de l'exécution de cette partie de la loi, que les huit jours commencent à courir, »
4. Les formes d'avertissement collectif tracées par la loi peuvent dire employées au lieu d'un avertissement individuel , lors même qu'il n’y aurait qu’une seule personne in éressée à l'expropriation.
{Cour Je cass.% avril i84o.j
(é) Au cas d'expropriation poursuivie dausTiuIéiàt d'une commune, les certificats constatant le dépôt des pièces, sont
EXi>noi>niATioN.
8. A 1 expiration du délai de huitaine prescrit par l'article 5, une commission se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture.
Cette commission, présidée par le «ous-préfet de l'arrondissement, sera composée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil de l'arrondissement désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, et de l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux (a).
valablement délivrés par. le maire de la commune. — Os certificats sont valables, bien qu’ils n'aient pas été délivrés au niuir.eut méiuc du dépôt. (Courdecass., . i x août 1 8 4 î .)
(a) i. Celui qui a figuré dans une première commis ion d'enquête préalable à l'expropriation, peu: encore être membre d'une seconde commission réunie conformément à l’art. 8. — Il en est de même de l'ingénieur qui a figuré dans la première coninii-sioii; il peut aussi faire partie de la seconde. ( Cour de cass .,
10 août 1841.)
a. Lorsqu’un canal, dont l’exécution a été autorisée par une loi, doit parcourir les territoires de deux ou plusieurs communes tous les maires de ces communes ne peuvent être appelés dans le Sein d’une commission unique pour don* ner leur avis sur l'expropriation acquise.
11 faut, en pareil cas. qu'une commission soit formée par chaque commune, dans laquelle doit être appelé seulement le maire de la commune où les propriétés sont situées; comme atis-i le nombre légal des membres détiheransdan* chaque commission ne doit être que de sept membres, tels qu’ils sont désignés par la loi. ( Cour de cass, , 6 janv. i83t>.)
MM. (sillon et Stonrm, ‘dans leurs commentaires sur l’art. 8, expliquent en ces Ici mes. et selon nous fort judicieusement, le sens et la portée de cet arrêt de la cour suptéme.
« Cet arrêt, disent-ils, ne doit pas être entendu dans ce sens que le préfet doive désigner autant de commisions différentes qu’il y a de communes dont le territoire doit être parcouru par le canal ou par. le chemin. Les motifs donnés par la cour de cassation font voir qu’elle n’a eu en vue que de poser les
deux règles suivantes : la première, c’est que des maires étrangers à la localité étaient incompctens pour exprimer leur avis; la deuxième, c'est que la commission de l'art. 8 ne doit jamais être composée de plus de sept membres : le îousprefet, quatre membres du conseil général ou du conseil d'arroudis-emenl, l ui» des ingénieurs chargés de l'exccution des travaux et le ma»rc de la commune où sont situées les propriétés. Ainsi le préfet peut, s’il lui convient, lie désigner qu’une seule commission dans le sein de laquelle entreront, pour en faire partie, niais successivement et l’iin apres l’aime, tous les maires des communes sur le territoire de qmts !c travail doit s'opérer, de manière à ce qu'un membre ne de— V enntî membre de la commission que lorsqu'il s’agira d'examiner le projet d expropriation relativement aux propriétés situées sur le territoire de la commune, et qu’il en sorte des que cet examen sera terminé, pour Lire place à un autre maire. Par ce moyen, la commission restera toujours composée d’un nombre de membres qui n'excédera pas sept, et qui ne renfermera jamais un membre autre que celui de la commune sur laquelle sont situées les propriétés soumises à l'examen. On voit que, en réalité, il y aura nu’ant de commissions que de ctimnuucs, puisqu’il chaque commune la commission se modifiera par le changement de l'un de ses membres, ce que le procès-verbal devra constater. Mais, du moins, le préfet n'aura pas été soumis au travail long et diiTirile de former un grand nombre de commissions. Il ne sera pas nécessaire non plus de dresser autant de procès-verbaux qu'il y a de communes; ce qui pourrait beaucoup multiplier les ecii turcs sans utilité. ■
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La commission ne peut délibérer valablement qu’autant que cinq de ses membres au moins sont présens.
Dans le cas où le nombre des membres présens serait de six , et où il y aurait partage d’opinions, la voix du président sera prépondérante (ci).
Les propriétaires qu’il s’agit d’exproprier (b) ne peuvent être - appelés à faire partie de la commission.
g. La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires (c).
Elle les appelle toutes les fois quelle le juge convenable; elle donne son avis (d).
Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix
(a) Ce paragraphe et celui qui précédé n'existaient pas dans la loi de i833.
{b- i. La commission de la chambre des députés avait proposé de dire simplement les proprietaires interesses ; mais on lit remarquer que ces expressions pourraient s'entendre de tous ceux qui auraient un intérêt quelconque à l’exécution ou même à la direction des travaux. Mais, d'un autre côté, il faut reconnaître avec M. Dclalleau, page t iO, que la rédaction actuelle, prise à la lettre, offrirait un sens trop restreint; il est certain, eu effet, que la loi n'a pas voulu exclure seulement les propriétaires des terrains à exproprier. M. Dclalleau cite, en outre , les usufruitiers auxquels on peut encore, il nous semble, ajouter les usagers, locaiaires ou fermiers, tous ayant un intérêt direct. ( J^oy . art. ai.)
On avait aussi proposé d'ajouter
leurs pères, fils ou frères et alliés au même degré; mais cet amendrment a été rejeté.
(c) Même observation que ci -dessus.
Il y a parité de motifs pour que la commission reçoive également les observations des usufruitiers, usagers, locataires ou fermiers.
( d) x, La commission pourra-t-elle proposer des chtngemens au tracé indiqué par le plan P A celte question faite par un membre de la chambre des députés, M. Legrand, directeur des ponts et chaussées , commissaire du roi, a ré-
pondu : « Si l’on avait formulé lavis de la commission dont il s’agit, on pourrait dire qu’on a restreint ses pouvoirs; mais quand on dit qu’elle donnera son avis, il est évident que cela signifie que si elle ne veut pas du projet des ingénieurs, elle le dira; que si elle trouve un autre projet meilleur, elle pourra l'indiquer.
Dire qu’elle donnera son avis, c’est dire qu’elle le donnera dans tous les sens possibles, avec toute l’extension possible, sans aucune limite. » ( Mon, , 5 jép, i833.)
2. Si la commission propo«e un changement dans le tracé, il convient certainement alors qu’elle fas*c un appel aux observations des propriétaires sur lesquels seraient déversés les travaux. Une disposition du projet de loi en faisait meme une obligation formelle à la commission, mais clic fut retranchée, sur la proposition de M. Teste, qui toutefois expliqua sa pensée en ce« termes , ■ Mon amendement , dit-il, n’exclut pas, tant s’en faut, les propriétaires dont il s’agit : la commission aura le pouvoir de les appeler, et sans doute elle le fera , car ils sont l’objet de sa sollicitude toute naturelle ; mais je ne voudrais pas que l'obligation fiât écrite dans la loi , parce que cela présente des difficultés à raison de l’incertitude do domicile, puis parer que son omission menacerait de ruine la procédure tout entière. •
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jours (a), après tjuoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet.
Dans le cas où lesdites opérations n’auraient pas été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal et les document recueillis ( b ).
10. Si la commission propose quelques changemens* au tracé indiqué par les ingénieurs , le sous-préfet devra, dans la1 forme indiquée par l'article 6, en donner immédiatement avis aux propriétaires que ces chnngemens pourront intéresser (c). Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal et' les pièces resteront déposés à la sous-préfecture (r/l: les parties intéressées pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs observations écrites.
(a) Ce (Mai était d'un mois sous le régime de la loi de i833, et comme le premier para^riphe de l'ancien art. 9 n’en déterminait aucun autre, il s’ensuivait que ce même délai profilait aux.
propriétaires qui avaient à présenter des observations j mais de là résultaient les lenteurs auxquelles on a voulu obvier.
La cour de cassation a jugé que ce délai, qui était alors d'un mois, était de rigueur. La commission ne peut donc , sous aucun prétexte, clore ses opérations avant qu’il soit expiré. Ce serait priver les propriétaires et autres intéressés d'une partie du temps qui leur a été laissé pour présenter leurs observations. (Cour de casxx , 27 nov. iS38.)
{ h ) Il résulte des explications données a la chambre des députés par M. Martin (du Nord), rapporteur, que celte disposition de la loi a eu pour objet de paralyser le mauvais vouloir d une commission dont la majorité, opposée au projet, se refuserait, par calcul, à rem plir sa mission. ( 3/0/1., 27 janv . «833. )
(c) Cette première partie de l’article ne sc trouvait pas dans la loi de 1 S 3 3 • Si le délai dans lequel doit être donné l’avertissement dont il est ici question , n’a pas etc fixé d’une maniéré précise, c’est principalement en raison du mode de publication peu uniforme des journaux étab'is dans les chefs-lieux de département et d’arrondissement. La plu-
part de ces feuilles ne paraissant qu'à de certains intervalles, le délai qu’on aurait pu déterminer se serait trouvé quelquefois trop court et quelquefois trop long.
(</) 1. Le délai de huitaine doit ici s’entendre de huit jours entiers. [Cour de ca<s., 10 août 184*. )
2. Bien que l’arrêté du préfet qui détermine le* propriétés à céder et qui doit être rendu sur le vu du procès-verbal de la commission d'examen (art. 1») porte une date antérieure à l’expiration des huit jours pendant lesquels le procèsveihal doit rester dépo‘é au secrétariat général de la préfecture ; néanmoins si cet arrêté vise un certificat du secrétaire général dont la date est postérieure aux huit jours du dépôt , celle circonstance suffit pour lui faire attribuer à lyi-méute une date, ou postérieure, ou contemporaine à celle du certificat, et dés lors on doit tenir pour observé le délai prescrit. Cour de cass.y 22 août 18 38.)
3. Le propriétaire exproprié n'est pas recevable à se plaindre de ce que la durée du dépôt aurait été moindre de huit jours, si dans ce même delai il a adressé ses réclamations au préfet. [Cour de eau., 6 janv. 18 36.) — Ne pourrait- >n objecter cependant que si le délai de huit jours eût été fidèlement observé, re même propriétaire eût pu adresser de nouvelles observations? ....
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Dans les trois jours suivans, le sous-préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture.
1 1. Sur le vu du procès-verbal et des documens y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de l’avis de la commission qu’il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par l’administration supérieure.
L’administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement, ou ordonner qu’il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédens (a).
12. Les dispositions des articles 8, 9 et 10 ne sont point applicables aux cas où l’expropriation serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement communal, non plus qu’aux travaux d’ouverture ou de redressement des cheiriins vicinaux (i>).
Dans ce cas, le procès-verbal, prescrit par l'article 7, est transmis, avec l’avis du conseil municipal, par le maire au souspréfet qui l’adt-essera au préfet avec ses observations.
Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu du procès-verbal, et sauf l'approbation de l’administration supérieure, prononcera comme il est dit en l’article précédent (c).
AUX PRIVILÈGES, HYPOTHÈQUES BT AUTRES DROITS RÉELS
Si des biens de mineurs, d’interdits, d'absens, ou autres inca-
(o) La loi de t8ÎS portait que la deciùon de l'administration supérieure serait définitive et sons recours au conseil d’état y mais on a fait observer avec raison que cette déci'ion n'étant pas un acte de la juridiction contentieuse , le recours au conseil d’état n’était possible en aucun cas, et ccs motifs ont disparu de la nouvelle rédaction de l’article.
(é) (le dernier membre de phrase ne se trou* ait pas dans l'ancien article 12. La cour de cas.' a ion avait jugé, an contraire , que les formalités dont il s’agit
étaient également applicables au cas d’ouverture et de redressement des chemins vicinaux. {Voy., page 448, les notes sur l’art. 16 de la loi du ai mai i836.)
(c) Une expropriation peut être poursuivie dans l’intérêt d’une commune en vertu d’un arrêté du préfet non encore approuvé par l'administration supérieure; il suffit que cette autorisation intervienne avant le jugement qui prononce cette expropriation. ( Cour de cass , xi août 1841.)
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pables, sont compris dans les plans déposés en vertu de l'article 5, ou dans les modifications admises par l’administration supérieure, aux termes de l’article 1 1 de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous représentans des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal, donnée sur simple requête, en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir amiableinent à l'aliénation desdits biens.
Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu'il juge nécessaires.
Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorats.
Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départemens, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil général; les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des communes ou établissemens publics, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d’administratiop , approuvée par le préfet en conseil de préfecture («).
Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation des biens de >’Etat ou de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition de l’intendant de la liste civile.
A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bàtiinens dont la cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le préfet transmet au procureur du roi, dans le ressort duquel les biens sont situés, la loi ou l'ordonnance qui autorise l’exécution des travaux, et l’arrêté mentionné en l'article 1 1.
1 4- Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que les formalités prescrites par l’article a du titre Ier, et par le titre If de la présente loi, ont été remplies, le procureur du roi requiert (i) et le tribunal pronotice l’expropriation pour
(a) En cas d'expropriation pour Ira- \au\ utiles au service de la marine , le prcfel maritime a qualité pour faire des offres amiables aux parties intéressées, et, en vas de refus de celles-ci, pour mettre en action le ministère du procureur du roi, à l effet de faire prononcer l'expropriation ( Cour de cass ., 22 déc. iK34.)
Fof. note* *ur les art. 56 et 58.
( b ) t. Le procureur du roi a qualité pour requérir l'ex propriai ion aussi bien m quand elle a lieu dans l'intérêt d'une commune que lortquellea lieu dans l'intérêt de l'État. {Cour de cass.f 11 août
a. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire que la commune ait été préalablement autorisée à ester en justice. (3/éme arrêt.)
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cause d’utilité publique dos terrains ou bàlimens indiqués dans l’arrêté du préfet (a).
(a) 1. De longues et graves discussions sc sont élevées dans les deux chambres sur la nature des attributions qu'on devait ici conférer aux tribunaux. L'article, dans sa rédaction primitive, portail :
• Dans les trois jours , le procureur du roi requiert elle tribunal, s'il ne reconnaît aucune infraction aux règles posées par les titres 1 et 2 de la présente loi , prononce l’expropriation, etc. » Mais la chambre des députés ayant vu d’abord dans ce droit de contrôle donné aux tribunaux une atteinte portée au principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, avait amendé Parlicle en ces termes : • Dans les trois jours et sur le vu desdites pièces , le procureur du roi requiert et le tribunal prononce l’expropriation, etc. » C’était, comme l'on voit, réduire le tribunal à un rôle purement passif, à ce point que, dan< le cas même oit il eût été constant à ses yeux que les formalités n’avaient pas été remplies, il 11 en eût pas moins dii prononcer l'expropriation sur le simple vu de la loi ou de l’ordounance autorisant les travaux et de l’arrété du préfet qui en aurait trace la ligne. Mais tel ne fut point le système qui prévalut à la chambre des pairs. On y reconnut, à la suite d'une discussion approfondie, que l'intervention de l’autorité judiciaire ainsi restreinte serait totalement dépourvue des garanties qu’on avait voulu y attacher dans l’intérêt de la propriété, et que d'ailleurs elle n’était point en rapport avec les ternies de l’article d’après lequel les tribunaux ne pouvaient prononcer l’expropriation • qu’aillant que l'utilité en avait été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la loi. •• l a rédaction actuelle de l'article fut donc substituée à celle de la chambre des députés; mais il fut néanmoins bien entendu que les tribunaux ne seraient juges que des formes et non des actes en euxmêmes, c’est-à-dire qu’ils ne pourraient contester le mérite intrinsèque des piccts qui leur seraient picsentées; qu'ils devraient, en conséquence, tenir pour
vraies toutes les déclarations qui y seraient énoncées, sauf toutefois l iusi ription de faux qui donnerait lieu à une action particulière, par suite à un sursis. C’est aussi dans cet esprit qu’ont été rendus les arrêts dont nous présentons ici l’analyse. #
2. Ainsi , il a été jugé qu’un tribunal avait dû refuser de prononcer les expropriations nécessaires au redressement de partie d’un canal déjà tirminé, en se fondant sur ce que la loi qui avait autorisé la création de ce canal, ne portant point la désignation des localités et territoires sur lesquels les travaux devaient avoir lieu, l’art, a de la loi du 7 juillet 1 833 ne lui permettait de prononcer les-
« dites expropriations qu’antant qu’il lui aurait etc justifié de -l'accomplissement des formalités prescrites par celte même loi. (Cour de cass.y 8 avril x 8351) N
3. De même, quand Tïtte loi de concession d’un canal à laquelle a été annexé un plan général des lieux , ne désigne pas les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent être exécutés, 1rs tribunaux n’ont pas le pouvoir de prononcer l’expropriation de terrains désignés dans les plans parcellaires , alors même qu’ils auraient été approuvés par l’administration des ponts et chaussées, si préalablement un acte du préfet n’a désigné les localités et territoires, et si en otnre un arrêté ultérieur de ce fonctionnaire n’a déterminé les propriétés particulières auxquelles l'expropriation c^t applicable. (Cour de cass.% 6 janv, 18 36.)
4. Si, dans l'exécution des travaux an- ' torisés par une loi pour le redressement j d’une route royale , il devient utile et
même nécessaire d’exproprier des ter- ! raius pour des améliorations non prévues par la loi d’autorisation, cette expropriation ne doit être prononcée par les tribunaux qu’au'ant qu'il serait intervenu une ordonnance royale à cet égard. (Cour de cass., ar nov. i836.)
5. Jugé de même que, si dans l’exécnlion de l'ordonnance de classement d'tuie route départementale, l'adminb-
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Si, dans l’année de l'arrêté du préfet, 1 administration n'a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont
tration juge convenable de s’écarter de la ligne indiquée par cette ordonnance , l'expropriation pour utilité publique des terrains qui doivent être traversés par le nouveau redressement de la route ne doit être prononcée par les tribunaux qu’après une ordonnance nouvelle, précédée d'enquête administrative qui l’autorise. ( Cour de cass., il juillet i838.)
6. Mais lorsque rorJonnance royale, qui a déclaré d’utilité publique les travaux d’ouverture d’un chemin, a été précédée d’une enquête administrative, il n’est pas nécessaire, dans le cas où ce chemin serait ensuite classé comme route départementale, que la nouvelle ordonnance de classement soit précédée d'une accoude enquête. {Cour de cojs., 22 août i838.)
7. Un Iribunal ne peut prononcer l’expropriation d'après 1111 arrêté du préfet qui paraîtrait annoncer qn’un plan parcellaire des terrains nécessaires à l'exécution des travaux projetés aura été dépoté à la commune où ces terrains sont situes; l'expropriation ne doit avoir lieu que sur le visa des pièces constatant formellement le dépôt d’un plan parcellaire soit entre les mains du maire, soit en la maison commune. ( Cour de cass ., 2 ft'v. i836.)
8. Le jugement qui prononce une expropriation pour cause d'utilité publique, sans avoir préalablement constaté racioniplisscuiciit des formalités qui doivent précéder la déclaration d’utilité publique, contient en cela un excès de pouvoirs donnant lieu à cassai. on. ( Cour decass., 6 janv. t836.)
9. Il 11e suffit pas que le jugement déclare que les formalités voulues par la loi ont été remplies ; il faut en outre qu’il porte avec lui la preuve de l’accomplissement de ces formalités par le visa ou du moins par l’énonciation des pièces qui les constatent. ( Cour de cassation, i*' juillet i834 et 2 fcv. x83t>.)
10. Un jugement d’expropriation portant : « Vu les pièces au nombre de neuf constataut que les formalités exigées par
la toi ont été remplies, • constate suffisamment par là l’accomplissement de toutes les formalités dont ce jugement doit être précédé. ( Cour de cass. , 1 1 mai 1 835.)
11. Les pièces indiquées par M. Dclalleau (pag. 181) comme devant satisfaire au vœu de la loi sont : i° la loi ou l’ordonnance qui a autorisé les travaux; — a° l'arrêté qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’ordonnance; — 3° le plan parcellaire; — 4° certiücat du maire constatant la publication et l'affiche de l'avertissement relatif au depot des places; — 5° un exemplaire des journaux dans lesquels cct avertissement a été inséré; — 6® le procès-verbal ouvert par le maire pour recevoir les déclarations et réclamations des parties intéressées; — ;° le procès-verbal de la commission spéciale , ou celui du sous- préfet , si la commission n’a pas voulu terminer ses opérations; — 8® le certificat du secrétaire général constatant le dépôt des pièces au secrétariat général pendant huitaine; — 90 l'arrêté par lequel le préfet a déterminé définitivement les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est opplicable; — et io° l’arrêté d'approbation pris par le ministre^ moins que la décision du minière étant antérieure à l’arrêté du préfet, ce-
; lui-ci ne fait citée dons son arrêté.
12. Il n’est pas permis aux tribunaux de rechercher *i l'enquête que v.st une jordonnauco royale déclarative d’utilité publique a eu lieu réellement : le visa fuit pleine foi à leur égarJ de l'accomplissement de la formalite ; et par suite ce visa ne peut être l’objet d’une inscription de faux devant eux. {Cour de cass., 22 août 1 838 et 10 août 1841.)
13. Si, dans l’examen d une procédure en expropriation, le tribunal reconnaissait qu’une ordonnance est intervenue dans un cas où l'importance des travaux exigeait une loi aux termes de l’art. 2 , pourrait-il 1e refuser à prononcer l’ex-
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compris audit arrêté, peut présenter requête au tribunal. Celte requête sera communiquée par le procureur du roi au préfet qui devra, dans le plus bref délai, envoyer la sienne, et le tribunal statuera dans les trois jours (a).
Le même jugement commet un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées, par le titre IV, chapitre II, au magistrat, directeur du jury, chargé de fixer l’indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin.
propriation? — MM. Gilton et Stourm n'hésitent pas à résoudre affirmativement celte question (voy. pag. 65 et J78), et il cil < st de même de M. Coteile ( Cours de droit adm toin. a, p. 442). Ces auteurs se fondent, d’une part, sur la disposition foi nielle de lait. i4t suivant lequel les tribunaux ne pruveut prononcer l’expropriation qu'autant que l'utilité en a été déclarée dans les formes prescrites par la loiy et, de l’autre, sur l’art, 2, qui fixe d’una maniéré précise les difiérens ras où celte déclaration ne pourra résulter que d’une loi. M. Ddalleau soutient au contraire (n° 3o5) que le pou soir des tribunaux ue peut aller jusque-là, par le motif qu’une ordonnance en matière purement administrative doit recevoir son exécution, sauf la îesponsabilité du 111 notre qui l’a contresignée. Mais la première opinion nous parait plus conforme à l'esprit de la loi , et lions pouvot s même ajouter Je la jurisprudence de la cour de cassation telle qu'elle rcsul'o des arrêts cités plus liant. Seulement nous pensons qu’il faudrait dans ce cas, pour just.lier le refus du tribunal , que la preuve de l’illégalité de l'ordonnance insultât des énonciations mêmes des pièces qui lui seraient tounma*.
14. I)u reste, lorsque les travaux ont été déclaré* d'utilité publique par mie loi, il u’appai lient pas aux tribunaux chargés de prononcer l'expropriation
" d'examiner *i celle loi a été précédée d'riiquêtes suffisante*. ( Cour de cass ,
2 5 août x i*4 1 .)
15. Il suffit que l’autorité administrative , et spécialement que le directeur des ponts et chaussées, ait déclaré que le concessionnaire d’un canal a rempli les
conditions de cctlc concession consistant, entre autres , eu ce qu’il ne pouvait ni exproprier des tiers ni commencer les travaux sans qu’au préalable il eût justifié de la constitution du fonds social peur qu’une telle déclaration ne puisse être réformée par l’autorité judiciaire. ( Cour de cass. 9 6 jauv. i836.)
16. l a loi n’impose ni au préfet ni au procureur du roi lobliga'ion d’appeler le propriétaire menacé J'expropriai io:i devant le tribunal chargé de vérifier si l'autorité adoiinistiaùve a régulièrement procédé, cl de prononcer l’expropriation dans le cas où foire» les formalités ont é:é 1 emplies; seulement il est permis an proprii taire d'intervenir, s’il le juge convenable. {Cour de cass.t sa déc. x334 et 6 jam\ 18 36.)
17. De ce qu’un jugement aurait prononcé l'en sot m possession , au lieu de s’élrc borne seulement à prononcer f expropriationf il n’y aurait pas ouverture à cassation si le jugement puitait d'ailleurs que l'envoi en possession n'est prononcé « qu'à la charge d ai qui Hcr p»éalablemcut l’indeuftiifé qui doit être réglée par je jury.** Il ne faudrait voir là qu’une locution iiiexac e, {Cour de cass. , 11 mai 1 3 35.)
{a) Ce paragraphe a eu pour objet de Combler une lacune qu’on avait signalée dans la loi de i833. Il était juste, en effet, que ceux dont les terrains ne doivent pas être, en definitive, compris dans l'expropriation, eussent le droit de faire cesser l'élat de main-mhe résultant de l'arrété du préfet , et qui , dans le mIciicc de l'ancienne loi, pouvait être prolongé indéfiniment.
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En cas d'absence ou d'empêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une ordonnance sur requête du president du tribunal civil.
Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où il n’y aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et désignera le magistrat, directeur du jury, sans qu’il soit besoin de rendre le jugement d’expropriation, ni de s’assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été remplies.
i5. Le jugement est publié et affiché par extrait dans la commune de la situation des biens, de la manière indiquée en l’article 6. Il est, en outre, inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un de ceux du département.
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires (a), les motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile qu’ils auront élu dans l’arrondissement de la situation des biens, par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés; et, dans le cas où cette élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de l’extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur delà propriété (b).
Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée.
(<i) f. Est nul le jugement qui, dans le cas d'expropriation entre deux communes, se borne à prononcer l'expropriation • des terrains dont il s’agit indiqués dans l'arrêté préfectoral du «
sans faire connaître les noms des habitons expropries. (Cour de cass., 2 jév. i836.)
a. Un jugement désigne suffisamment les propriétaires expropriés lorsque, s’agissant de plusieurs frères germains, il ajoute à la dénomination collective des eufans N... qu'il emploie, la mention du numéro de chaque parcelle de terrain exproprié qui lui est propre, et que , d'ailleurs, dans un autre passage du même jugement , chacun des enfans se trouve désigné par sei noms et prénoms. ( Cour de cats., 22 août 1 8 i 8. )
(b) t. Ce concours de circonstances ,
x° que la copie du jugement a été remise à l’exproprié en l'hôtel de la mairie; 2° qu'il existe une attestation du maire portant qu'il a fait afficher cet extrait et qu’il l’a notifié à l’exproprié; 3° que ce dernier a eu connaissance du jugement ; ce concours de circonstances n'équivaut pas a la notification prescrite par l'art. 1 5, et ne suffit pas pour faire courir le délai de trois jours à partir de la notification dans lequel on doit se pourvoir. (Cour de cas s., 28 janv. i834.)
2. I a signification ne fait courir le délai du pourvoi en cassation qu’amant que le jugement a été affiché, publié et inséré dans un des journaux de l'arrondbsement et du chtf lieu du département. (Cour de cass. , 1 •r juillet *834 )
Voy, notes sur les art. 20 et 57.
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■ id. Le jugement sera, immédiatement après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 1 5 de la présente loi , transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l’arrondissement, conformément à l’article 2181 du Code civil (a).
17. Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits (i).
A défaut d’inscription dans ce délai , l’immeuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu’ils soient (c), sans préjudice des droits des femmes, mineurs et interdits , sur le montant de l’indemnité, tant qu’elle n’a pas été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé déiinitivement entre les créanciers ( d ).
Les créanciers inscrits n’auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir ; mais ils pourront exiger que l’indemnité soit fixée conformément au titre IV.
(a) Cel article est ainsi conçu : « Les contrais lran>laiifs Je la propriété d'immeubles ou droits réels immobiliers que les tiers détenteurs voudront purger de privilèges et d'hypothèques, seront transcrits en entier par le conservateur des hypothèques dans l'arrondissement duquel les bieus sont situés.
« Celte transcription sc fera sur nn registre à ce destiné, et le conservateur sera tenu d’eu donner connaissance au requérant. »
(b) Le délai de quinzaine accorJé pour l'inscription des privilèges et hypothèques doit être franc ; ou, en d’autres termes, le jour où a été opérée la transcription ne doit pas y être compris.
(c) 1. Les conservateurs des hypothèques n’ont droit à aucun salaire , soit pour l'inscription d’office, lorsqu’ils n’en mit pu être dispensés, soit pour toutes les autres formalités hypothécaires relatives aux expropriations pour cause d’utilité publique poursuivies directement par l’État.
Mais cette exemption des salaires n’est point applicable aux formalités requises par des compagnies ou de* particuliers mis au lieu et place de l'État pour la confection de travaux d'utilité publique. (0rcû* minist, du %l\ juillet 4837.)
a. Celle même décision portait que dans l'état actuel de (a législation et îles règlemens administratifs, toutes acquisitions, quelque minimes quelles fussent, étaient soumises aux formalités de la purge des hypothèques; mais une excep • tion importante a été consacrée à cet égard par la présente loi. (t'oy. art. 19.)
3. La fixation d’alignement imposée par l’autorité administrative au propriétaire qui veut rebâtir, n'a pas pour effet immédiat de le dessaisir de la propriété de la portion de terrain retranchée par cet aliguement pour être ajoutée à la voie publique. Il peut, en conséquence, tant que 1 indemnité à lui due par l’État ou par la commune n’a pas été payée, concéder sur la portion de terrain retranchée une hypothèque qui, dans ce cas, doit s’appliquer à l’indemnité réglée postérieurement. ( Cour de cassation , 19 mars x838.)
{d) La loi de i833 n'avait accordé dans ce cas aux femmes, mineurs et interdits qu’un recours contre les maris, tuteurs ou administrateurs qui auraient dù requérir les inscriptions ; mais il a paru juste que leurs droits pussent s’exercer sur le prix même de l'im^Kn ble, tant qu'il restait dù par l'administration.
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18. Lesactionsen résolution, en revendication et toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l’expropriation, ni en empêcher l’effet. Le droit des réclamans sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera affranchi (a).
19. Les règles posées dans le ier§ de l’article 1 5, et dans les articles 16 , 17 et 18, sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l’administration et le propriétaire.
Cependant l’administration peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au dessus de 5oo fr. (h).
Le défaut d’accomplissement des formalités de la purge des hypothèques n’empêche pas l’expropriation d’avoir sou cours; sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement dans les formes déterminées par le titre IV de la présente loi.
20. Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement (c).
Le pourvoi aura lieu au plus tard (r/) dans les trois jours , à
(a) 1 . L’administration ne voit que la chose, a dit M. Te rapporteur à la chambre des députés. Il lui importe peu qu’elle appartienne à tel ou tel proprietaire : il faut que l’administration puisse obtenir la propriété et s'y maintenir indépendamment de tous les droits; mais aussi il est juste que les tiers ne soient pas lésés par cette prise de possession. {Mon., 37 janv. 1 8 33.)
a. Dans le cas d'expropriation poursuivie en même temps contre deux individus, l’un d’eux n’a pas qualité pour se prévaloir, dans le but d'empécher la continuation des poursuites, de ce que son co-exproprié n'a aucun droit de propriété sur l’immeuble, et cela encore bien qu’il eut à exercer une action en résolution de son propre chef. ( Cour de cass.t6janv. i836.)
(é) Un amendement présenté par 1a commission de la chambre des pairs teudait à refuser celle même faculté aux compagnies concessionnaires de travaux publics, mais il a été rejeté; d’où il suit
qu’on ne doit faire k cet égard aucune distinction.
(c) x. La chambre des députés, con- .
trairement à la demande de M. 1 hiers, alors ministre des travaux publics, a voulu ainsi restreindre les ouvertures de cassation; d’où il résulte qu’un pourvoi ne pourrait être admis pour contravention à la loi. « Heureusement, dit M. Delalieau, qu'en celte matière une violation de la loi pourra le plus souvent être considérée comme un excès de pouvoir de la part du tribunal , ce qui laissera subsister toutes les ouvertures ordinaires de cassation. »
2. Le recours est ouvert non-seulement au propriétaire dépossédé, mais encore k tous ceux dont les droits peuvent être lésés par le jugement d’expropriation, tels que l'usuiruilier, les locataires, fermiers et même les créancier»
inscrits, qu’ils soient ou non intervenus dans iïustauce eu cxpiopriation.
(d) Ces mots au plus tard , qui ne se trouvaient pas dans la loi de x 833, ont
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dater de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribunal (a).
Il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par l’article i5 , soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux ; le tout à peine de déchéance.
été ajoutés pour indiquer que le pourvoi pourrait être formé nnlme avant la notification.
(a) t . Le délai du trois jours doit-il être franc , ou , en d'autres termes , faut-il appliquer ici h règle de l'art. io33 du CoJe de procédure, d'après laquelle on ne doit compter ni le jour de la signification ni celui de l'échéance?' — La cour de cassation a jugé l'affirmative, « par le motif, a-t-elle dit, que les piincipes génciaux de la procédure sur la computation tle< délais doivent être appliqués aux délais fixés par les lois spéciales , tonies les fois que ces lois ne contiennent pas de dispositions contraires. • {Arrêt du i,r juillet 1 834-)
a. Mais l'article io33 doit-il être de même appliqué ici en ce qui touche l’augmentation du délai en raison des distances ? Celte question, à peine soulevée dans la discussion à la chambre des députés et non résolue encore par la cour suprême, parait plus délicate si l’on se place au point de vue du législateur qui a voulu abréger, autant que possible, la procédure. Toutefois, l'affirmative nous paraîtrait une conséquence naturelle du principe posé dans l’arrêt ci-dessus. Telle est aussi l'opinion de M. Delalteau (n° 3a?), lequel se fonde principalement sur l’impossibilité absolue où se trouverait quelquefois un propriétaire qui ne serait pas sur les lieux de former son pourvoi dans un si court délai. MM. Decaudaveine et Théry, tout. en reconnaissant celte impossibilité dans certains ras, émettent néanmoins l’opinion contraire.
( Traité de t exprop. , n° 170.)
3. La signification ne lait courir le délai du pourvoi en cassation qu'mitant que le jugement a été affiché, publié et inséré dans un des journaux de ('arrondissement et du chef-lieu de Jépattement. (Cour de cass. , x tr juillet 1 8 3 4 » )
Le pourvoi en cassation contre un
jugement rendu en cette matière peut être formé même avant la notification de ce jugement. ( Cour de cass., 6 janvier
5. La déclaration de pourvoi faite à temps utile par un mandataire est vala* bU», bien que l’acte conférant le mandat n’ait pas été enregistré ; le défaut d'enregist renient n'altérant en rien l'existence d'un mandat qui aurait même pu u'étre que verbal. ( Cour de cass 18 janvier
6. Il n'est pas nécessaire, à peine de déchéance, qu’à la déclaration de pourvoi soit joint un exposé des moyens sur lesquels il est fondé. ( Cour de cass .
1 tT juillet 18 36.)
7. Le recours en cassation en matière d'expropriation pour utilité publique n’est pas dispensé de la consignation d'amende. ( Cour de cass., a janvier i837.)
8. Mais les jugemens d'expropriation étant rendus, parties non appelées , on doit à cet égard les assimiler à des jugemens par défaut ou par forclusion ; par suite, l’amende à consigner par le demandeur en cassation n’est que de 7 5 fr.. et l'indemnité par lui due au défendeur, s’il succombe, de 37 fr. 5o e. (Cour de cass., 9 janv. 1839.)
9. F.u matière ordinaire, le pourvoi qui ne peut être formé que par un avocat à la cour de cassation n'est recevable qu'autant qu'il est accompagné d’une quittance de consignation d’amende ; mais la loi ayant ici introduit les formes suivies à cet égard en matière criminelle, il y a lieu de penser que la cour tiendrait également pour valable la consignation faite ultérieurement.
1 o. Cette consignation peut avoir lieu entre les mains de tous les receveurs d'enregistrement. (Courte cass., 12 août x83 /.)
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Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront ad resse'es à la chambre civile de la cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant (a).
L’arrêt, s’il est rendu par défaut à l’expiration de ce délai, ne sera pas susceptible d’opposition.
CHAPITRE PREMIER. — Mesures préparatoires
ai. Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l’article i5, le propriétaire est tenu d’appeler et de faire connaître (i) à l’administration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitation ou d’usage, tels qu’ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servi-
(a) I. Eu matière civile ordiuaire, les pourvois sont d’abord soumis à la cliam- Lre drs i equêlvs , ce qui entraîne des lenteurs que justifie peu futilité fort contestable de relie chambre.
а. Le défaut d’envoi, dans la quinzaine de kl notification du pourvoi, du mémoire et des pièces à l’appui, n’emporte pas de plein droit déchéance contre le demandeur; il peut doue le» produire même apres le délai ; seulement la partie adverse peut, avant celte production, se prévaloir de l'expiration du délai pour requérir jugement. ( Cour de cass. , ii janv. i836.)
3. Lorsque, dans ce dernier ca» , la forclusion est prononcée contre le demandeur, il est condamné envers le déic ndeurà l'indemnité que nous avons vue plus haut (voy. n° 8) n'élre eu celte matière que de 37 fr. 5o c.
4. Il en est de même si le demandeur sc désiste de son pourvoi, lorsque toutefois il l'a uotiûc au défendeur, car si la
'notification n’a pas eu lieu, l'indemnité n'est due.
5. Quant à l'amende, il a été jugé que, eu matière civile, il n’y avait pas lieu à restitution par suite de désistement du pourvoi.
б. L'irrégularité résultant de ce que , à l’appui d'un pourvoi régulièrement
formé par le préfet en matière d'expropriation, il a été produit uu mémoire signé, non par le préfet, mais par le directeur général des ponts et chaussées , et contenant la discussiou des moyens, n’e*t pas telle que. le pourvoi doive être déclaré non recevable. (Cour de cass (i janv, 1 836.)— -Voy art. 57.
7. La cour de cassation peut et doit même, en matière d'expropriation pour cause d’utilité publique, suppléer d’office les moyens propres à justifier un pourvoi ( Cour de cass., 1 1 janv . i83b.)
(b) Dans quelle forme sera-t-il tenu d’appeler et de faire connaître les fermiers, locataires, usufruitiers, etc. ? Interpellé sur ce point, le rapporteur de la commission à la chambre des députés, M. Martin (du Nordj, a répondu: L’article 57 pourvoit à cette difficulté. Cet article dit que toutes 1rs significations et notifications qui doivent être faites aux termes de la présente loi, le seront, soit par huissier, soit par tous autics agens de ( administration dont les actes font foi en justice. Il me semble qu’il est inutile, chaque fois que nous parlons d appel ou de notification, de dire dans quelles formes , puisqu'il existe une disposition généra le. » — Voy. art. 29 du tarif.
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tudes résultant des titres mêmes de propriété ou d’autres actes dans lesquels il serait intervenu ; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer (a).
Les autres ‘intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par l’avertissement énoncé en l'article 6, et tenus de se faire connaître à l’administration , dans le même délai de huitaine; à défaut de quoi, ils seront déchus de tous droits à l'indemnité (i).
aa. Les dispositions de la présente loi, relatives aux propriétaires et à leurs créanciers, sont applicables à l'usufruitier et à ses créanciers (c).
(a) Voici en quels termes M. Martin (du Nord), rapporteur, expliquait celte disposition de l'article : « Un propriétaire doit connaître et le bàil qu'il a consenti et l'iisufi uit qui , pendant un temps plus ou nioius long, doit le ptiver de la jouissance de sa chose, et la servitude à laquelle ses propres titres le soumettent; il est donc juste de punir celui dont la négligence aurait privé ceux qui avaieul des réclamations à foi mer à raison de l’un des droits que nous veuons de signaler; d’ailleurs, s’il en était autrement, lé propriétaire loucherait la valeur de son bien comme s’il en avait la jouissance libre et dégagée de toute charge, et il lui serait permis de s’enrichir à l'aide d’nue réticence coupable ou d’une iucxcusablc incurie : la loi ne peut sciemment tolérer de semblables résultats. »
Du reste, il est entendu que si les intéressés dont il s’agit ont été indiqués à l'administration par une autre voie ou se sont présentés eux -mêmes sans avoir reçu / d'avertissement du proprietaire, celui-ci est relevé de toute obligation pénale.
Des qu’il n y a plus dommage, il n’jr a plus lieu à réparation.
(b) Le rapporteur de la loi à la chambre des députés avait dit, au sujet de celle disposition , que si les intéressés négligeaient l'exercice de leurs droits, il était j liste qu'ils fussent déchus de toute indemnité, a non seulement envers l'État, mais même envers les propriétaires. •
M* Teste, relevant ces expressions, fit
sentir ce que la disposition interprétée d’une manière aussi absolue aurait d'injuste. « Ainsi, dit l’orateur, vous ne punissez pas seulement la négligcure, mais voua accordez encore au propriétaire un lucre auquel il n’a aucune espèce de droit. En effet, si le jury ignore que la propriété est assujettie à de semblables droits, il l’appréciera comme si elle était libre, c’est-à-dire lui donnera la valeur quelle pourrait avoir si elle était placée dans une seule main. Le propriétaire recevra alors l'indemnité entière. Il recevra, non pas seulement ce qui lui est uû, mais encore ce qui devait revenir à d’autres. » M. Teste demandait en rou>éqttence qu'à ces mois : « Déchus de tous droits à l'indemnité, * on ajoutât : enter* l'Etat . Et comme la chambre avait paru unanimement accueillir cette proposition, on a dû s’étonner de ne pas la retrouver dans la loi. On ue peut toutefois méconnaître l’intention qu'elle a eue de n’affranchir que l’État, et de laisser dans tous les cas aux intéressés leur recours contre le propriétaire. Tel est aussi le sentimeul de MM. Gillon et Stourm (page 93,1*1 additions, x85), ainsi qjiede M. Delalleati, qui rappelle à ce sujet la règle générale posée dans l'article a i : « Que le droit des réclamans sera transporté sur le prix, v {Traite île texprop. y page 24 2.)— foj-. Tarif, art. i#r, n° 3, et art. a, n®' a et 3.
(c) On a demandé s'il résultait de la disposition de cet article que l'obligation imposée au proprietaire de dénoncer
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a3. L'administration notifie aux propriétaires, et à tous les autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l’article ai, les sommes qu'elle offre pour indemnité (a).
le» ayant droit fut commune à l'usufruitier. Au premier abord, colle opinion semblerait peu admissible, l'usufruitier devant I ni- meme , aux termes de l'article 21 , être dénoncé par le propriétaire. Et cependant il peut arriver, ainsi qu’on l’a fait remarquer, que le nù-propriétairesoit dans l’impossibilité défaire connaître tous les individus que mentionne l’art, ai; comme il ne jouit pas, il peut ignorer l’existence d’un bail qui n'émane pas de lui, mais de l’usufruitier. D'après ces considérations r.t les termes précis de l'art. 11 , nous pensons que , dans ce cas , ce serait a l'usufruitier à faire cette dénonciation. — Vojr. Tarif , art. a ,n° 2.
(a) i . Aux termes de l’ancien article s3, cette notification devait être également faite aux créanciers inscrits; maison a considéré qu’il résultait de celte formalité des lenteurs et des frais considérables peu eu rapport avec l’esprit et le caractère de la loi.
Cette même question s’étant élevée à la chambre des pairs à l'occasion d'un amendement d’après lequel on ctU dû notifier aussi aux créanciers inscrits , et à tous autres intéressés, les prix fixés dans les contrats amiables, il fut répondu, notamment par M. le garde des sceaux , que les droits des créanciers se trouvaient dans tous les cas parfaitement couverts. ■ En effet , ajouta-t-il , de deux choses l'une : ou l'on purgera ou l'on ne purgera pa«. Si l’on a recours aux formalités de la purge , elles sont de natuie à garantir les droits des créanciers ; si l’on n’y a pas recours , leurs droiis«ont entiers, leur hypothèque n’a pas été détruite, ils peinent toujours faire valoir leurs litres.»
a. Des amendemens avaient été présentés à l’une et à l'autre chambre , lendans à ce que la notilieation des offres fût accompagnée de celle des plans parcellaires et autres document mais ces amende-
mens furent rejelcs, d’où il suit que la notification ne doit comprendre que l’arrêté même par lequel le préfet a dû fixer les sommes à offrir à chacun. — Voy. Tarif, art. ier, n°/|.
3. M. Delallcau (n#> 480 et 481) fait, au sujet de la manière dont les offres peuvent être définies et motivées, quelques observations assez importantes que nous croyons devoir rappeler ici en peu de mots. Ainsi l’auteur fait remarquer que, s’il y a un usufruitier, bien qu’it doive jouir de l'indemnité allouée au propriétaire, il est quelques chefs d'indemnité auxquels il a droit exclusivement, tels que ceux dus pour perle de recolles, privation de loyer ou revenu, déménagement précipité, etc.; qu’il consent en conséquence que les offres fassent connaître ce qui est alloué sur ces diffère ns chefs; — Que, dans le cas même où l’indemnité doit être remise en totalité au propriétaire, il est encore souvent impossible de l’offrir en bloc et en une seule somme, que s’il s’agit, par exemple, d’un bien appartenant à un mioeur, le tuteur étant tenu de faire emploi de l'indemnité principale, tandis que les indemnités représentatives du revenu doiveut servir à l'entretien, il faut que les offres établissent cette distinction; qu'il en est de même pour lesbiens appartenant à une femme mariée, et surtout pour les biens dotaux dont la valeur doit être réemployée , tandis que des indemnités relatives à des pertes de jouissance doivent rester à la disposition du mari. — Que les indemnités doivent porter en général sur quatre chefs qu'il importe de distinguer, savoir : i° la valeur même du terrain pris par les travaux ; 2° la moins-vaine du surplus de la propriété ; 3° la privation des fruits et récoltes ou du revenu; 40 enfin le remboursement des débourse» faits ou à faire, soit pour rétablissement des communications ou délurés , soit pour siguiûcations prescrites par la loi, etc.;
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Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l’article 6 de la présente loi.
24. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leurs acceptations, ou, s'ils n’acceptent pas les offres qui leur sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions («).
a5. Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres énoncées en l'article 23 , s’ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l’article i3.
26. Le ministre des finances, les préfets, maires ou administrateurs, peuvent accepter les offres d'indemnité pour expropriation de biens appartenant à l'Etat, à la couronne, aux départetnens, communes ou étnblissemens publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites par l’article 1 3.
27. Le délai de quinzaine, fixé par l'article a4, sera d'un mois dans les cas prévus par les articles a5 et 26.
28. Si les offres de l'administration ne sont pas acceptées , dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, l'administration citera devant le jury, qui sera convoqué à cet effet, les pro-
que si l'on opère autrement , il est presque certain qu'en répondant aux offres de l'administration, l'indemnitaire se bornera à déclarer qu'il demande telle somme pour son indemnité, et que, comme rien n’indiquera sur quoi porte le dissentiment, il sera presque toujours impossible de s'accorder, Di mètne de s'éclairer réciproquement.
4. La notification des offres de l'ad minislration présentée par l'art. a3, à partir de laquelle doit courir le délai de quinze jour» accordé aux indemnitaires pour déclarer lenr acceptation ou faire connaître leurs prétentions , est une formalilé substantielle. Cette notification n'tst pas suppléée par des offres oralement faites et discutées. ( Cour de eass., 26 mai 1840. )
(<r) r. Voy. Tarif, art. i«r, 1 et 29.
Il résulte, comme un voit , de la
disposition impérative de cet article que les indemnitaires ne peuvent se contenter d'opposer un refus tacite aux offres de l'administration , mais qu'ils doivent exprimer ce refus en faisant connaître leurs prétentions. On trouvera d'ailleurs la sanction de celte prescription de la loi dans l'article 40, lequel veut que l'indemnitaire soit condamné aux dépens , quelle que soit l'estimation ultérieure du jury , s'il a omis de se conformer aux dispositions de l'article 24.
3. Du reste, il n'est pas nécessaire que les intéressés s'entendent et se concertent pour accepter en commun ou refuser de même en faisant connaître leurs prétentions. Chacun peut accepter ou refuser.
Seulement les frais sout à la charge de celui qui refuse , si l'indemnité allouée par le jury est inférieure à sa demande. ( Art . 40.)
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priétaires, et tous autres intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu’il soit procédé au réglement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra l’énonciation des offres qui auront été refusées.
CHAPITRE II. — Du jury spécial chargé de régler les indemnités
29. Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne, pour chaque arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes au moins, et soixante-douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l'arrondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu’à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d'utilité publique (a).
(a) 1 . M. le comte Mole ayant fait observer à la chambre des pairs que la loi n'indiquait pas le mode d'après lequel le conseil général opérerait la désignation des membres du jurv, M. le ministre de l'intérieur répondit : • C’est précisément pour laisser au conseil général toute la latitude possible d'opérer comme il le jugera convenable que nous 11 avons établi aucune restriction. Dans mon opinion, les instructions qui sont données pour l’exécution de la loi porteront, comme iudicatiou au conseil général, la méthode bien simple et bien facile de $c diviser en autant de comités qu’il y a d'arrondissement et là, ensemble et de bon accord, de dresser la liste. » — Il est eutendu que le travail de chaque comité doit être soumis à l’assemblée entière et approuvé par elle ou au moins par la majorité.
a. Quelques membres de la chambre des pairs avaient manifesté le vœu qu'il n’y eût qu'un seul jury spécial chargé de pionouccr par arrondissement sur toutes les indemuités qui devraient étic payées à l'occasion d'une meme entreprise; il est essentiel, disaient-ils, que le jury procède vis à- vis de tous les particuliers qui doivent être expropriés daus un même
esprit et d’après uue jurisprudence uniforme.
M. le ministre de l’intérieur répondit en ces termes : « Dans l'opinion, du gouvernement, plus l'un peut concentrer dans le même jury l'estimation des propriétés, mieux cela vaut. Muis, dans la pratique, l’applicalioudc ce principedoit avoir des limites. Ainsi, par exemple, vous ouvres uue route qui doit traverser tout un arrondissement ayant dix lieues dans sa plus grande dimension ; ne prendrez-vous qu’un seul jury pour faire, dans le cours d'uuc année, successivement et par commune, toutes les estimations, rendre tous lesjugemens, déterminer la valeur des terrains qu'il faudra prendre? Dans ce cas, vous lui imposerez une charge audessus de scs forces. Il y a lieu alors à nommer successivement plusieurs jurys dans le cours de la même année, si l’impoi tance des travaux l'exige ; l'espace de quinze jours est tout ce qu’on peut exiger d’un jury.
3. L'iudemnilé due pour cause d'expropriation doit toujours être réglée par un jury choisi dans ['arrondissement de la situation des biens expropriés, encore bien que U fixation de celte indemnité,
EXPROPRIATION. 33g
Le nombre des jurés pour le département de la Seine sera de six cents.
3o. Toutes les fois qu’il y a lieu de recourir à un jury spécial (a), 1 £1 première chambre de la cour royale dans les départemens qui sont le siège d’une cour royale, et, dans les autres départemens, la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire choisit (i) en la chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de l’article précédent pour l'arrondissement dans lequel ont lieu les expropriations, seize personnes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l’indemnité, et en outre quatre jurés supplémentaires; pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre de la cour ou du tribunal chargé du service des vacations. En cas d’abstention ou de récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré à la cour royale.
Ne peuvent être choisis (c) ;
qui avait été précédemment faite par un jury de ce même arrondissement, tût été annulée par suite de la cassation du jugement qui avait prononcé l'eapropriation. Par suite, et dans ce cas, le magistrat directeur du jury a pu être choisi parmi les membres du tribunal qui avait lendu ce jugement d’expropriation. ( Cour de cass., il mai i835).
4. Les conseils de préfecture, incompétent [tour fixer l'indemnité, le sont également pour connaître des contestations qui y sont relatives. ( Cour de cas s., tijanv . i836.)
(a) Voy. les noies sur l'article ier.
( b ) 1. On avait présenté dans l’une et l'autre chambre des amendeniens tendans à ce que les jurés fussent désignes par le sort ; tuais ces amendemens furent rejetés pnr le motif qu'il valait mieux laisser aux magistrats la faculté de choisir les jurés les plus capables suivant la nature des expropriations à prononcer, en même temps que ceux dont le domicile est le plus rapproché du lieu des travaux.
a. Les cours royales chargées de choisir lejury n'ont ni pouvoir juridictionnel sur la poursuite, ni droit de surveillance sur la procédure suivie. En conséquence, il y a excès de pouvoir de la part de la
cour royale qui surseoit è la nomination du jury sous prétexte que les offres n 'auraient pas été notifiées aux créanciers inscrits, ou qu’on ne lui aurait pas produit un extrait indicatif de ces mêmes créanciers, ou que le jugement d'expropriation n’aurait pas été transcrit. (Cour de cass.t 3i déc. 1839.)
3. Est nulle la décision de la première chambre d’une cour royale appelée & choisir un jury d’exptropriation qui ne désigne pas les noms, et n’indique pas le nombre des magistrats qui out concouru à la nomination. (Cour de cass.y 22 «or.
(c) 1 . Un membre de la chambre des députés ayaut demandé comment il serait possible à la cour ou au tribunal de ne pas comprendre dans leur liste ,ies personnes exclues par les trois paragraphes suivons, M. le rapporteur a répondu :
• Il est certain que quand nous arrivons dans la loi à la formation du jury, on cnnnait d’une manière positive tous ceux que l’on peut considérer comme parties intéressées. E11 effet, les propriétaires, les locataires, le* fermiers, créanciers inscrits, sont connus, puisque ( administration leur a notifié divers actes de la procédure. Or, le tableau des noms de toutes ces parties
EXPROPRIATION
i° Les proprietaires, fermiers, locataires des terrains et bâtimens désignés dans l’arrêté du préfet pris en vertu de l’article 1 1, et qui restent à acquérir (a);
20 Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles;
3“ Tous autres intéressés désignés ou intervenans en vertu des articles 2 1 et 22.
Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré (4).
3i.La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet , qui , après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties en leur indiquant, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés (c).
intéressées sera mis sou» les yeux de la cour royale, d par conséquent elle pourra 1res facilement éviter de choisir uu de ces individus. »
2. Il est à remarquer que l'article 4 a , dans rémunération qu'il fait des articles dont la violation entraîne cassation, ne parle que du itr paragraphe de l'article 3o, d'où il suit que les incompatibilités établies par les dispositions subséquentes n’ont pas léelleinent de sanction. Restera toutefois la faculté de récusation accordée par l'article 3q.
(a) Ces mol* « qui restent à acquérir » ont été ajoutés par la chambre d s pairs sur la proposition de la commission, afin qu'il fut bien entendu qu'on ne devait pas exclure te* propriétaires des terrains déjà acquis par suite de conventions
« amiables. Il est évident, en effet, qu'ils n'auraient aucun intérêt à exagérer la valeur des biens à exproprier.
(b) On a demandé à la chambre des députés comment les septuagénaires qui ne sont pas présens au moment où ils sont désignés par le tribunal ou par la cour, pourraient faire connaître leur refus ou leur acceptation ; il a été répondu que ceux qui étaient dans l’intention de profiter de l’exemption prononcée par la loi pourraient toujours dans le cas où ils ne l'auraient pas déclaré plus lot, se faire
rayer de la liste par le magistrat directeur du jury, en vertu des pouvoirs conférés à ce magistrat par l’art. 3a. Il serait mieux toutefois de ne porter les septuagénaires sur la liste que dans le cas où l'administration se serait assurée d’avance de leur consentement.
(c) x. Vor . tari fart i#p n° G.
2. L’art 3i est du nombre de ceux dont la violation donne ouverture à cassation, (art. 4a.)
3. Les jurés et les parties peuvent être convoqués par lettre du préfet, remise par uu agent de l'administration, (par exemple, un commissaire de police). Il n’est pas necessaire d’employer le ministère d'un huissier. (Cour t/e cass ., i5 avril 1840.) — Voy. Infr. n° 5.
4. Si, dans la convocation adressée à l'on des jurés, on a, par erreur, indiqué un -autre jour que celui où la réunion devait réellement avoir lieu, cette circonstance qui a privé les parties «l’un juré qui leur était acquis, rend nulle la décision du jury. — Il en de même si la convocation du juré a été notifiée à un domicile autre que le sien et que, par suite, il ne se soit pas présenté. (Cour de cass. , a 3 juin et 20 juillet 1 8 ;o.)
5. Mais il suffit que tous les jurés, convoqués pourrégler l’indemnité, aient répondu à l’appel à eux fait, (même
EXPROPRIATION
3a. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à l'une des séances ou refuse de prendre part à la délibération, encourt une amende de 100 francs au moins et de 3oo francs au plus (a).
L’amende est prononcée par le magistrat directeur du jury.
Il statue en dernier ressort sur l'opposition qui serait formée par le juré condamné (Æ).
par lettre missive du préfet adressée à chacun d'eux et remise par le garde champêtre), et que la liste du jury ait été notifiée à l'indemnitaire, pour que celui-ci soit non recevable è arguer d’irrégulariié la convocation des jurés. ( Cour de cass 3 o avril 1839.)
6. Est nulle la décisiou^prise par un jury d'expropriation qui , par suite d’une erreur dans l'indication du nom d'un juré, altéré dans la délibération de la cour royale, sc trouvait compose de quinze jurés au lieu de seize. (Cour de cass.; 22 nov 1841.)
7. Mais de ce qu'un juré d'expropriation, désigné sur la liste sous les prénoms de Louis-Pierre , aurait ceux de Louis - Michely il n'y a pas lieu d'annuler la décision à laquelle il a concouru, s'il n'est pas prouvé soit qu'il existe un autre individu portant le même nom patronymique auquel les noms Louis-Pierre soient applicable*, soit qu'il existe un Louis- Miche! avec lequel ait pu être confondu le membre du jury. ( Cour de cass.) 3o avril 1839.)
8. On ne peut non plus se faire un moyen de cassation de ce qu'un membre du jury résilierait dans un lieu autre que celui qui se trouve indiqué comme étant son domicile dans l’extrait de la liste générale, sur lequel le tribuual a choisi les seize jurés. (Même arrêt.)
9. La partie qui comparait au jour indiqué par la convocation devant le jury, et qui, sai s faire ni protestation!» ni réserves , y discute l'indemnité offerte et demandée, n'est pas recevable à se faire un moyen de cassation contrôla décision du jury, de ce que la liste des jurés ne lui aurait pas été notifiée huit jours au moins avant le ir réunion, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 4 1» {Courût cass.9 i3 janv, 1840,) — Toutefois , un autre arrêt plus réceul décide en prin-
cipe que la comparution de la partie aux operations du jury ne la rend pas non recevable à opposer les nullités antérieures relatives à la formation et à la composition du jury, ( Cour de cass.) 22 uov. 184 r*)
10. La citation en matière d'expropriation ne doit pas, à peine de nullité, contenir toutes les formalités prescrites par l'art. 61 du Code de procédure civile. Ainsi, il n’y a pas nullité en cc qu’elle n'énouccrait pas le domicile réel de la partie assignée, alors d'ailleurs qu'il est certain que la remise de cette citation a effectivement eu lieu. ( Cour de cass.)
4 avril 1847.)
(n) 1. Pour qu'il y ait lien à l’application de l'amtnJe, il faut que le juré ait etc régulièrement convoqué. C’est le cas de rappeler, à cet égard, la disposition de l’art. 389 du Code d’instr. rrim. qui doit recevoir également ici son exécution.
« A défaut de notification à In personne (du juré) , clic sera faite à son domicile, ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint du lieu. Celui-ci est tenu de lui en donner connaissance.*
a. Il y a lieu de remarquer la différence qui existe entre la rédaction de cet article et celle de l'art. 39^ du Code d'inslr. crim. concernant le jury ordinaire. Ce dernier article punit, en effet, d'une amende de 5oo fr. le juré qui ne s'est pas rendu à son poste [vojr. page a 3 4), tandis qu’ici lamenJe e-i prononcée contre celui qui manque à l’une des séances ou refuse, de prendre part à la . délibération; d'où il suit que, dans le premier cas, une seule amende est prononcée pour toute la session du jury, et que, dam le second, il pourrait y avoirautaut de condamnations que de mauquernens aux séances, ou de refus de prendre part aux délibérations.
{b) Serait-ce encore au directeur du
EXPROPRIATION
Il prononce également sur les causes d’empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou n’auraient été connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de l’article 3o («).
33. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empêchemens, exclusions et incompatibilités prévus à l’article précédent, sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires que le magistrat directeur du jury appelle dans l’ordre de leur inscription (/>).
En cas d’insuffisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dr.essée en vertu de l’article 29, les personnes nécessaires pour compléter le nombre de seize jurés (c).
jury qu’il appartiendrait de statuer sur l'opposition, si la session était terminée? M. Duvergier (tom. 3, p. 297)8 pensé, par analogie de ce qui a été jugé eu pareil cas pour les cours d’assises (roy. p. 235, note bt n° 5), que ce magistrat n’aurait plus qualité à cet effet , et que ce serait, en conséquence, au directeur du jury pour la session suivante qu’il appartiendrait de pronouccr. Mais cette opinion e^ combattue, et, selon nous, avec avantage dans le traité de MM. Caudaveine cl Théry, page 174. Ces auteurs objectent , en effet , que les cours d'assises ont des retours périodiques , tandis qu'il pourra arriver qu’une session du jury spécial terminée, un temps considérable s’écoule avant la réunion d’un autre jury. Or, que deviendrait dans ce cas la sentence du magistral? Elle demeurerait donc sans effet, faute d’une autorité compétente pour statuer sur l'opposition? Les fonctions du magistrat sont temporaires, sans doute; mais ne durrtil-clle* pas tant qu’il y a quelque chose d’imparfait dans ce qui est relatif aux opérations du jury qu’il a été chargé de diiigrr? MM. Gillon et Stourm émettent aussi la même opinion , mais sans la motiver.
(n) 1. l'ay. plusbaul Jury, page i3a:
Des cas d'exemption , d'incompatibilité et d'incapacité légales. — i . Il est bien entendu que, par ce renvoi, nous ne voulons qu'indiquer certaines règles d'analogie, les difficultés qui pourraient se présenter
en matière de jury d’expropriation, n’étaut pas toujours de nature à pouvoir être résolues à l'aide de la jurisprudence suivie pour le jury en matière criminelle.
2. On sait qu’en matière ordinaire, il est alloué aux jurés une indemnité pour frais de transport. Mais il n’en est pas de même à l'égard du jury d'expropriation. Cela résulte, d'une part, du silence delà loi, et, del’autre, de l’art. 1 8 du tarif des dépens, qui ne leur accorde d’indemnité que lorsqu’ils se transportent pour les descentes sur les lieux autorisées par l’art. 37 de la loi, et défend de leur rien allouer pour toute antre cause que ce soit , à raison de leurs fonctions.
Il en est autrement du magistrat directeur et du greffier auxquels il est alloué une indemnité lorsque les assises spéciales se tiennent ailleurs que dans la ville où siège le tribunal. {Art. iG, 17, aa, 23 et 27 du tarif des dépens.)
( b ) Une décision en mature d’expropriation n’est pas nulle , par le motif que le directeur du jury a, en l’absence de la partie et de son défenseur, appelé un juré suppléant en remplacement d’un juré titulaire absent; par ce motif que ce juré «uppléaot aurait clé inscrit à la place du juré absent ,au lieu de l'être le dernier. {Cour de cass.% 9 juin r 8 3 <4 •)
(<*) Suivant la loi de 18 33, ce choix n’appartenait pas au magistrat directeur, mais seulement au tribunal de l’arrondissement.
KXPAOPRIÀTIOK.
34- Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jury spécial, du greffier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opérations (n).
Lors de l'appel, l'administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoires (A); la partie adverse a le même droit.
Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s'entendent pour l’exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user (c).
Si le droit de récusation n’est point exercé, ou s’il ne l’est que partiellement, le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste (d).
(«) I.a preuve de l'accomplissement des formalités prescrites no peut être prise en d.hors du proces-verbal. (Cour de ras s , G déc. 1837.)
(b) t. On appelle ionisations péremptoires celles qu'il n’est pas nécessaire de motiver.
2, Lorsque, pour compléter le nombre de seize juiés, sur lequel doit s’exercer le droit de récusation des parties, on a appelé, non les tr,p et a* jurés supplémentaires, mais le i®rct le 3e, la partie qui a usé, dans toute sa plénitude, du droit de récusation, n'est pas fondera se plaindre de la composition du jury, alors que l’autre partie u'avant récusé qu'un seul juré, le 3* juré supplémentaire indûment appelé n’a pas fuit partie du jury definitif. (Cour de cass.t 3 mai 1841.)
(t) On a demandé si un seul jury de* sait prononcer sur toutes les affaires de la session, ou s’il devait en être constitué un nouveau pour chaque affaire.
Mais la raison non moins que le texte de la loi ne pouvaient , il nous semble , laisser de doute à cet égard. D'abord se* rait-il juste d’afTranclnr de tout service, pendant la durée Je la session, les membres qui se trouveraient ne pas faire partie du premier jury constitué ? Ensuite il faudrait donc supposer que tous les indemnitaires dont les causes seraient à juger dans le cour* de la session , n au-
raient à exercer pour elles tontes que deux récusations, droit qui deviendrait alors tout-à-fait dérisoire. Mais, s’il eu était. ainsi , l'article, après avoir dit que l’administration a le droit d'exercer deux récusations n’auraif pas ajouté, ainsi que le fait observer Ires-bien M. Delalhau : « La partie adverse a le même droit, mais bien les parties adverses. m Enfin il est à remarquer que l’article dit plus bas :
« Dans le cas où plusieurs intéresses figurent dans la même affaire t ils s’entendent pour l'exercice du droit de récusation ; donc ce ne sont pas les parties intéressées dans toutes les affaires à juger dans le cours de la session, qui ont alors à se concerter, mais seulement celles qui ont un intérêt dans la même affaire. Telle <st, au surplus, l’opinion de tous les commentateurs.
(d) L'art. 34 ne figure pas au nombre de ceux dont la violation donne ouverture à cassation ; si , cependant , le magistrat directeur du jury refusait aux parties l’exercice du droit de récusation; s’il maintenait dans le jury de jugement un membre récusé , il devrait être possible de faire r< former une decision aussi illégale, et sins doute la crur de cassation ne manquerait pas de voir, dans un semblable fait, un excès de pouvoirs dont elle ferait justice. ( Dccaudaveine et Théry , n* 269.)
EXPROPRIATION
35. Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présens («).
Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu’au nombre de neuf au moins.
3t>. Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité (6).
3y. Le magistrat directeur met sous les yeux du jury :
i° Le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des articles a3 et a4;
a° Les plans parcellaires, et les titres ou autres documens
(a) i. Quand, à raison do l’absence d'un des jurés d'expropriation , il a été appelé un juré supplémentaire, la formai ion du jury ainsi constitué ne peut éprouver de changement par la compai ut ion ultérieure du juré absent, lors même qu’il justifierait par srs explications son délaiil de comparution à l’appel de la cause ; il en est ainsi alors surtout que les opérations du jury sont commencées. {Cour de cass . y a3 février i94o.)
a. Lorsqu’il a été constitué deux jurys distincts pour connaître séparément de deux séries d'affaires, ils doivent, alors même qu’ils seraient composés en graude partie des mêmes jurés, procéder distinctement sur la série d'affaires dont chacun d’eux est saisi. — En conséquence, il y a nullité de la décision intervenue, soit lorsque les deux jurys ont procédé simultanément aux mêmes jour et heure à l'instruction des deux séries d'affaires, soit lorsqu’un membre de l’un des jurvs a été appelé à prendre part aux délibérations de l'autre. ( Cour de cas s. t Qi juin 1840.)
3. Toutefois, il a été jugé que, s’il y avait consentement exprès des pat tics et des jurés eux-mêmes, le jury formé au commencement de la session pouvait connaître de toutes les affaires qui seraient présentées, qu’en ce cas il n’était pas nécessaire du former un nouveau jury pour chaque affaire. ( Cour de cass, y 3 mai 1841.)
(6) 1. Le magistrat directeur du jury doit , par analogie de ce qui a lieu en matière criminelle (article 3 12, Code d’iust. criouu.), lire la formule du ser-
j ment: • Tous jurez et promettez de rem- | plir vos fonclious avec impartialité. »
| A quoi chaque juré répoud successive* ment : Je le jure .
1. Du rc*tc, les termes de l’article 36 ne sont pas tellement sacramentels qu’il ne puisse lien y être ajouté, «ans qu’il en résulte une nullité. Ainsi l'addition des mots devant Dieu et devant les hommes, faite au serment, ne le vicie point , cette formule n'ayant rien de contraire* à la loi. {Cour de cas s., 7 février 18.37.)
3. Lorsque le procës-vcrhal constate que chacun des jurés, appelé individuellement, a dit : Je le jure , il est suffisamment établi qu’ils ont prêté serinent séparément et non en masse. ( Cour de cass.y 9 juin i834 )
4. Le serment doit être prêté préalah'emetil à toute opération ou acte d’instruction quelconque. Ainsi la cour de ea<salion a annulé les opérations d’un
! jury par le motif qu’une visite sur les lieux, qui pouvait être considérée comme lin des élémeusdc leur conviction, avait été foite par les jurés, sans qu’ils eussent d abord prêté serment. { Arrêt du 26 septembre 1 8 3-4.)
5. Toutefois, la cour avait piécédemmeut jugé (pie la mission donnée à l'on
' des jurés, à une première séance et avant la prestation de serment, de visiter les lieux avec un expert, ne constituait pas une violation de l'article 3(V « Attendu, disait la cour, qu’à cette séance les jurés avaient été seulement désignés et non constitués en jury. * {Arrêt du 9 juin i834.)
EXPROPRIATION
produits par les parties à l’appui de leurs offres et demandes («).
Les parties, ou leurs fondés de pouvoirs, peuvent présenter sommairement leurs observations.
Le jury pourra entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l'éclairer (i).
Il pourra également se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres ( c ).
La discussion est publique (tl)\ elle peut être continuée à une autre séance.
(4) 1. Le procès-verbal de la deliberation du jury portant que les plans ont été mis sous les yeux au jury, constate d'une manière suffisante la production des plans parcellaires exigés par l'art. 37 . {Cour île casj.t 2 5 février 1840.)
2. Le défaut de production des plans parcellaires ne peut Cire invoqué comme moyen de nullûc contre la décision du jury par la partie qui poursuit l’expropriation , et à qui par suite incombait l'obligation de faire cette production.
{Cour de cass.t 24 mars 1841.)
3. Lorsque, par une déclaration nouvelle devant le jury d’expropiiatioit, les concessionnaires d’un chemin de fer, modifiant les plans sur lesquels a été rendu le jugement d'expropi iation, changent la destination des terrains expropriés , le jury ne peut plu<, eu ctt état, statuer sur l'indemnité ducaux propriétaires de ccs terrains , l’emploi qui doit en être fait avant dû influer sur les offres et demandes d’indemnité, et sur les considérations d’utüilé publique qui ont fait prononcer le jugement d'expropriation.
( Cour de. cass.t 9 janvier iS3y.)
(b) i. Dans le système du ptojel de loi, une expertise contradictoire, et suivant les formes ordinaires, devait avoir lieu préalablement à tuu'es autres opérations du jury; mais on objecta que les jurés s’en tiendraient presque toujours au t ra\ ait des experts, rejetant ainsi sur eux la responsabilité de leur décision, et cette disposition du projet fut écartée; d’où il résulte bien évidemment que le jury ne pourrait ordonner une expertise proprement dite. Aussi la cour de cassation a-t-elle jugé que, dans le cas où les jurés oui commis, à l’effet d éclairer
leur jugement, un homme de l’art, l’absence d’un rapport écrit fait par ce dernier, loin d’éire une cause de nullité, était au contraire conforme à l’c«prit de la loi. {Arrêt du 9 juin 1 3 34 .)
2. Voyez, pour les dépens qui doivent être alloués aux personnes chargées d’éclairer le jury, les art. 19, 20, 22, a3, 24, et 26 du tarif.
(c) 1. L'indication, dans la délibération des jurés, de la matinée du jour où ils visiteront les lieux expropriés pour utilité publique, est un avertissement suffisant pour lu propriétaire présent à la lecture de cette déclaration faite en séance publique. [Cour de cass.t 7 féy, 18.37.)
2. Lorsque les jurés procèdent à une visite des lieux, doivent-ils être accompagnés du magistrat directeur? Il est évident que rien, dans ce cas, ne nécessitant son ministère, sa présence n’a pu Cire dans le vœu de la loi; il est à remarquer, d'ailleurs, que le tarif «pii prévoit le tran port des jurés sur les lieux ne parle nullement à celte occasion du directeur du jury. Toutefois, il a été jugé que sa présence à une visite de lieux ne constituait pas un moyen de cassation, e.i ce qu’il y aurait eu par là violation du secret des délibérations du jury. ( Cour de cass.% 7 fêv. i83;.)
3. Vo)ez ait. 18, 22, 23, 24 et 26 du tarif, qui règlent les fiais de transport des juré*.
{d) La séance du jury est réputée publique, quelle que soit l'exiguïté de la salle dans laquelle elle a clé ternie, alors que le procès-verbal constate formellement que la sé ance a été publique. ( Cour de cats., i3 janv. 1840.)
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38. La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury (a).
Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer (A), sans désemparer (c), sous la prcsi-
(o) i. La clôture des débats ne fait pas obstacle à ce que les jurés ne rendent qu’une décision préparatoire tendant é U visite des lieux dont l’expropriation est demandée, et à cequ’après la visite et avant la décision définitive, les débats soient ouverts de nouveau. — Une partie n'est pas recevable à se plaindre de ce mode de procéder, alors surtout qu’elle a profite de la nouvelle ouverture des débats pour faire valoir ses prétentions. ( Cour de eass.t 7 fév. i837.)
2. On a demande si le magistrat directeur du jury devrait, comme le président de cour d'assises , présenter le résumé de l’affaire et poser les questions. Les commentateurs de la lui, rappelant à cet égard les paroles de M. lé rapporteur de la commission à la chambre des députés, paroles desquelles il résulte que toutes les formalités relatives au jury ordinaire, et qui ne seraient pas incompatibles avec la présente loi, devraient <Mrc appliquées au jury spécial, ces commentateurs, disons-nous, n’ont pas hésité à résoudre ces questions affirmativement.
Toutefois, il faut admettre, et telle parait Être aussi leur opinion, que l’accomplissement de ces formes est ici moins un devoir rigoureux qu'une faculté, dont , par cela même, l’exercice peut Être subordonné à des considérations tirées soit de la nature de l'affaire, soit de l’itisl ruct ion à laquelle elle a donné lieu. ï.e magistrat directeur du jury, qui connaîtra mieux que personne les besoins de la cause, saura y trouver aussi la mesure de ses devoirs. Il fera Jonc ou ne fera pas de résumé selon qu’il le jugera convenable. Quant aux questions, il acté jugé, par l’arrÊt de la cour de cassation du y juin 1 834, qu’il n'y avait pas nullité en ce que le magistrat directeur 11’en aurait pas posé aux jurés. Si au contraire, cl comme il arrive presque toujours, il croit devoir en poser, clics
pourront être aussi, comme en matière criminelle, l’objet d’un débat entre les parties, et par suite se trouver modifiées.
{b) On s’est demandé suivant quel mode les voix devaient être recueillies. M. Delalleau pense, à cet égard, que, depuis l’introduction du vote secret en matière criminelle, il y a lieu de suivre ici le même mode ; il y trouve surtout cct avantage d’assurer l'indépendance des jures.
Nous ne pourrions, toutefois, partager cette opinion: un premier motif suffirait à 110s yeux pour la faire écarter ; c’est qu’à l’époque où la loi sur l’expropriation fut discutée et promulguée, le vote secret u’avail pas encore été appliqué au jury en matière criminelle, et que, dans le silence de la loi du 9 septembre i835, de simples raisons d’analogie n’ont pu rendre commune au jury spécial une telle innovation. En second lieu, il nous paraît qu’un scrutin est peu praticable lorsqu’il ne s’agit pas seulement de répondre par oui ou non aux questions posées, mais par des chiffres qui peuvent varier à l’infiui, et dans le rapprochement desquels il serait souvent dilficile de trouver une majorité, ce qui pourrait compliquer et prolonger beaucoup les délibérations du jury. Enfin, on conviendra que, même en ce qui louche l'indcpendauce des jurés, la raison d’analogie est peu puiscantc, car il s'agit d’inicrêts bien autres en matière criminelle. Si toutefois, dans certaines affaires et par exception, les jurés avaient lieu de craindre de ne pas con erver, dans un vote ostensible, toute la liberté de leur conscience, rien ne les empêcherait, dans ce cas, de recourir au vole srcrel; mais alors ce ne serait plus là qu’une simple question de convenance dont ils seraient les seuls arbitres.
(c) 1. V oy. Jour, pag. a53, 264 et 270, 1rs notes sur les art. 3 12, 343 et 353 du Code d'instr. crim.
I.a circonstance qu’après que tou
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dence de l'un d’eux, qu'ils désignent à l'instant même (a).
La décision du jury fixe le montant de l’indemnité; elle est prise à la majorité des voix ( b ).
les jurés sonl entrés dans la chambre des délibérations, l'un d'eux est venu sur la porte de communication de cette chambre avec celle de l’audience, et a demandé, à haute voix, la remise du titre de propriété, n'est pas une cause de nullité de la décision du jury et de re qui a suivi. (Cour de cass.% 27 février 1837.)
3. Il n’y a pas lieu d'annuler la dérision d’un jury par le motif que, pendant la délibération, 1rs jurés auraient communiqué avec le magistrat directeur , lorsqu il est d'ailleurs établi que la communication n'avait pour objet que la f< rmc de I? décision à rendre et lion ta decision en elle- même. (Cour de cass , a janv. 18.I7.)
4. La délibération du jury a pu avoir lieu dans la sallu d’audience même sur l’invitation du directeur du jury, alors qu'apres avoir ordonné l’évacuation de la salle, il en a fait fermer la porte et n’y est rentré lui-même pour rendre l'audience publique, qu’après avoir été pré- \eiiu que la délibération du jury était terminée. (Cour de cass., nSfèv. i8jo.)
Foy. pag. 16 4, notes a et ù.
5. Le procès-verbal, dressé par le juge, des délibérations H déclarations des jurés, fait foi jusqu'à inscription de faux. Ainsi on ne peut être admis, par exemple, à prouver par témoins, contre le procès-verbal, que les deliberations n’ont pas été secrètes et n'ont pas eu lieu sans désemparer. (Cour de cass., 1 9 janv . 1 835.)
(a) t. Les ex pressions de la loi n'étant pas bien claires, 011 s’est demandé si la nomination du président du jury devait avoir lieu au moment oiêmcoù le magistrat directeur vient de prononcer la clôture de l’islrtfctinn, et avant que les jurés fussent entrés dans leur chambre.
Celte question ed grave pour deux motifs principaux : c’est d’abord que la voix du président est prépondérante en cas de partage; et, en second lieu, que tes dispositions de l'art. 38 sont du nombre de
celles dont l’inobservation donne ouverture à cassation. Or, si celte nomination n'a eu lieu que dans la chambre des deliberations, il ne pourra en être fait mention au procès-vet bal, et, dès lors, qui constatera que le vœu de la loi a été rempli à cet égard ? Ces considérations nous porteraient donc à penser que les jurés doivent nommer leur président dans la salle meme de l'audience. M. Delalteau objecte, à la vérité, que ce mode aurait l'inconvénient de forcer les jurés à délibérer publiquement sur ce choix; mais ne pourraient-ils alors recourir au scrutin secret ?
Nous ne dissimulerons pas qu’on peut nous opposer l’airêt de la cour de cassation du 9 juin x834, lequel a juge qu’il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il fût constaté que le président du jury avait été nommé par les jurés. Mais nous répondrons qu’il neiésuite pas de cet arrêt que le mode que uoiis proposons ne soit pas plus régulier.
a. Depuis l'époque où nous écrivions les lignes qui précèdent, la cour de cassation a jugé, par arrêt du x4 mars i8$r, que la désignation du président des jurés pouvait être valablement faite en audience publique ; mais c'est là un point qui ne nous aurait même pas paru pouvoir être coutcsté.
(/>) 1. En matière d’expropriation, comme en toute autre matière, la délibération du jury n’est valable qu'mitant qu’elle a été prise à la majorité des voix de tous ceux qui ont eu le droit d'y concourir, et quelle n’a point été viciée par le concours d'un individu qui n’axait pas le droit d’y prticiper. — Spécialement, la délibération du jury spécial qui est signée par un individu non désigné par la composition du jury est nulle, et cela bien qu’en retranebaut celle signature, Ij décision serait encore signée de plus de neuf membres ayant le droit d'y concourir. (Cour de cass. , 6 dec. 1837.)
a. Lorsque la décision du jury porte
En cas de partage, la voix du president est prépondérante.
3g. Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres différens, comme propriétaires, fermiers, locataires usagers et autres intéressés dont il est parlé à l’article 21 (a).
Dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée par le
sur plusieurs chefs de contestation, et qu’elle se termine ainsi : • Cette décision prise à la majorité des suffrages, * l'énonciation de cette majorité ne s'applique pas seulement au dernier chef, mais kieu à tous les chefs de la décision. ( Cour de cass., 7 fev. 1837.)
3. Il 11’cst pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il soit constaté que la décision du jury a été prise à la majorité, a'ors surtout qu’elle est signée par tous les jurés, et qu'il n'y a eu aucuue opposition. (Cour de cass.% 19 janv. i835.)
(a) i. La dérision du jury doit, à peine de nullité, répondre à toutes h s questions qui lui ont été soumises par le magisirat directeur, à celles qui n’ont été motiiées que par des offres subsidiaires faites dans le cours de l'instruction comme à toutes les autres. (Cour de cass., 2 5 fev . 1840.)
a. De même, lu dici-ion du jury doit, à peine de nullité, déterminée le moulant précis de l'indemnité ; elle ne peut &e borner à en poser les bases, comme en accordant, par exemple, nue indemnité de tant par are , sans exprimer le nombre d'ares contenus dans le terrain pourlequel cette indemnité est accordée. ( Cour de cass., 3 août 1840.) — Ou bleu encore, en allouant une indemnité de tant par pied d’arbres existant sur le terrain ex* proprié, suivant leur position et leur dislauce d'un ehfcmiii pour lequel a lieu l'expropriation. ( Cour de cass. , 10 août 1841.)
3. L'indemnité due à d«s propriétaires expropriés doit comprendre non seulement la valeur intrinsèque des terrains expropriés, mais encore celle des a van tages attaches à la possession de ces ter* raius , et dont la privation est la suite de l’expropriation. ( Cour de cass., 1 1 janvier *836.)
4. Toutefois, le jury n’est pas tenu de spécifier chacun îles élcmens divers qui concourent à former l'indemnité qu’il est appelé à régler; ‘par exemple, au ras d'iudcmiiité demandée tant pour expropriation de terrain que pour iiioinsvaluo de la portion restant au propriétaire exproprié, l’indemnité accordée in globo par le jury est réputée comprendre les deux chefs de réclamation. ( Cour de cass., 5 août 1840.)
5. Le jury peut , dans le cas où une commune est expropriée de terrains nécessaires à rétablissement dfun réservoir destiné à alimenter un canal, condamuer l'administration,* son choix, soit à établir les chemins réclamés pat la coin* munc et à accorder certains droits pour les babitans, soit à payer pour iudeuinité à la commune une fournie déterminée , sans qu’une telle décision constitue un excès de pouvoirs. Peu importe que ces questions accessoires aient été élevées devant le jury non par l'administration, mais par le propriétaire exproprié. (Cour de cass., 11 janv. i836.)
6. Au cas d’expropriation de partie de maison louée, le jury doit déterminer deux indemnités alternatives dans l'intérêt du locataire; l’une pour le cas où il serait jugé que le retranchement de partie de* lieux loués autorise le locataire à résilier son bail ; l’entre pour le cas où ce locataire pourrait rester dans les lieux moyennant une diminution du prix du bail. ( Cour de cass. , 5 février 1840.)
7. Le jury ne peut accorder une indemnité aux fermiers qui , n'ayant pas fait connaître leurs droits dans le délai utile , n'ont pas cté portés au tableau des indemnitaires. ( Cour de cass. , 10 août 1841.)
EXPROPRIATION
jury, eu egard à la valeur totale de l'immeuble : le’ nu-propriélaire et {'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l'indemnité au lieu de l'exercer sur la chose («).
L’usufruitier sera tenu de douner caution (è); les père et mère ayant l’usufruit légal des biens de leurs enfans en seront seuls dispensés.
Loi'squ’il y a litige sur le fond du droit ou la qualité des réclamans, et toutes les fois qu'il s’élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, le jury règle l’indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit (c).
(a) 1, La dérision du jury qui ayant à liquider l'indemnité due pour l’ex propria lion d'une f< réi grevée d’un droit d'usuf> uit, fixe d'abord une seule indemnité eu égard à la valeur totale de l’immeuble, et distingue ensuite sur celte indemnité la part affectée à la valeur du sol et celle qui représente la valeur de la superficie, ne peut pas être réputée avoir par ccttc dernière disposition établi, contrairement à la loi de 1 833 , deux indemnités di-tiiic'es, afférentes , l’uue ou propriétaire et l'autre à l'usufruitier. ( Cour de cass., 4 avril i83S.)
2. Le nu-propriétairc et rumfruilier d’un immeuble exproprié qui font défaut ou l’un d’eux, dans l'instance eu expropriation qui a précédé le réglement de l'indemnité par le jury , ne vont pas liés par lord onnnnee postérieure du magistrat directeur du jury, qui, en hoinolo* guant cc réglement, fixe !u part de l'usufruitier et celle du nu-propriétaire sur l'indemnité. Eu un tel cas, cette ordonnance n’a pu rien juger ni préjuger sur le* droits respectifs du nu-proprtétair! et de l'usufruitier ; et partant il n’y a pas lieu pour la cour de cassation de l’anuuItT sur le pourvoi de l'un ou de l'autre.
{Cour Je cass., 4 avril 18 38.)
(é) Un député ayant manifesté la crainte que cette disposition n'eùt pour résultat , dans certains cas, d'anéantir le droit de l'usufruitier , M. Teste répondit que, s’il y avait impossibilité de fournir caution, il y aurait lieu d'appliquer l'article 60 1 du Code civil, c'es'-à-
dire que la fomme serait placée, et que l'usufruitier eulout lierait l'intérêt. «Nous n’avon* dérogé au droit commun , a dit aussi M. le rapporteur, que pour ce qui concerne l'article 60 r; nous l'avons maintenu pour le cas où l'usufruitier ne trouverait pas de caution. »
(c) r. En matière d’expropriation , lorsqu’il y a litige sur le fond du droit , l'indemnité doit être réglée en autant de décisions distinctes qu'il en faut pour pourvoir éventuellement aux solutions que peut recevoir le litige devant l’autorité compétente. — Ainsi, dans le cas où l’immeuble exproprié est reven tique en partie par un tiers, le jury doit , à peine de nullité, fixer d'une manière disliucte : i° l’indemnité afferente à la totalité de l’immeuble; a® celle qui serait due à chaque partie litigaute,si la revendication était admise. ( Cour de cass . , 21 août
2. Au cas d’expropriation de partie seulement d’une maison louée , le jury peut déterminer deux indemnités alternatives : l’une pour le cas où il serait jugé que le retranchement de partie des lieux loués autorise le lucataire à résilier son bail ; l’autre pour le cas où le locataire pourrait rester dans les lieux moyenuaut une diminution du prix du bail; et cela, encore bien qu’une seule indemnité ait d abord été offerte au locataire et contestée par celui ci sans distinction entre ces deux cas. ( Cour de cass., 3 avril
Lorsque le propriétaire d un im
L’indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l'administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée (a).
40. Si l’indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l’offre de l’administration, les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens.
Si l’indemnité est égale à la demande des parties, l’administration sera condamnée aux dépens.
Si l’indemnité est à la fois supérieure à l’offre de l’administration et inférieure à la demande des parties, les dépens seront compensés de manière à être supportés par les parties et l'administration, dans les proportions de leuroffrc ou de leur demande avec la décision du jury (6).
Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles 25 et 26’ sera condamné aux dépens, quelle que soit l’estimation ultérieure du jury, s’il a omis de se conformer aux dispositions de l’article 24 (c).
41. La décision du jury, signée des membres qui vont concouru (</), est remise par le président qui la déclare exécutoire,
meuble dont ou demande l'expropriation partielle pi étend avoir le droit d'exiger que l'expropriation comprenne l'immeuble tout entier, c'est là une question tou chant le fond du droit qui ne peut Cire jugée par le jury d'expropriation. — En conséquence, le jury ne doit passe borner à fixer l’iudeouii té pour la p »rtie dont l'expropriai ion est demandée, et le directeur du jury rendre cette décision estimative exécutoire, parce qu'eu procédant ainsi ils préjugent le fond. Le jury doit , ail contraire , donner une estimation alternative pour la partie, et pour le tout , afin de pourvoir aux éventualités de la décision que les juges compéteus rendront sur le litige. ( Cour de rass., 75 mars 1839.) — For. , dans le même sens, le Traité de M. Delulleaii , ii* *02. — Foy. art. 18 et les notes. — Tarif , art. 2 , n° 3.
[a) Cette dernière disposition, qui ne se trouvait pas dans la loi de 1 8 3 3, a été motivée par 'l'exagération apportée par certains jurys dans la fixation des indemnités. On n'âvait pas prévu qu’elles
pussent jimais s’élever au delà du chiffre fixé par les propriétaires eux-mêmes.
(b) 1. Ainsi, supposons dit M. Delai lenu, que l'offre de l'administration ait été de 4,000 fr., la demande du propriétaire de 5,oon, et que le jury ait alloue 4,3oo fr.; la difféienee de l’offre à la demande était de i,oon fr., le propriétaire a obtenu 3oo fr.' de plus qu'il ne. lui axait été offert, il succombe donc pour 700 fr. et f administration pour 3oo fr. Il paiera, par suite, les sept dixiémes des frais, et l’administration les trois autres dixiémes.
2. S'il y a eu, dans le cas de l'application de cet article, erreur d«* calcul delà part du magistral directeur du jury, celte erreur ne constitue pas une ouverture à cassation; seulement, les parties peuvent alors revenir devant le magistrat pour lui en demander la rectification.
{Cour de cass ., 1 3 juin 1 840.)
(e) Il y a lieu à pourvoi en cassation pour inobservation de fart. 40. — f'oy. ail. 4a»
(d) f . Il n’est pas nécessaire que la déci-
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statue sur les dépens, et envoie l’administration en possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des articles 53, 54 et suivans (a).
Ce magistrat taxe les dépens dont le tarif est déterminé par un réglement d'administration publique (A).
La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à l'offre de l’administration; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l'administration.
4a. La decision du jury et l’ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du icr S de l'article 3o, de
sion du jury soil signée par le juge directeur ni par le greffier. [Cour de cass., g juin 1 3 3 4 ) •
a. 11 est entendu que cette décision doit Cire lue en audience publique et en présence des jurés. Un membre de la chambre des députés, M. de Bérigny, avait demandé que cela fût dit dans ta loi, en ajoutant que, dans le cas où la déclaration sciait irrégulière, obscure ou inromplète, le magistrat directeur pourrait, après avoir entendu 1rs observations des pailics, renvoyer, s’il y avait lieu, les jurés dans la chambre du leurs délibérations. Mais cet amendement fut retiré comme inutile, M.. le rapporteur ayant déclaré, ainsi qu'il l'a fait en plusieurs circonstances , que les formes suivies par le jury ordinaire seraient applicables au jury spécial, toutes les fois qu’elles sei aient compatibles avec les dispo- liions de la présente loi. (A Ion., 7/re. 1 833.)
3. 1 ne délibération explicative du jury, apres sa décision définitive, constituât-elle un excès de pouvoirs, cet excès de poux oit s n’intéresse pas l’ordre public, et ne peut tn conséquence être opposé comme moyen de cassation par celui qui l’a provoquée. ( Cour de cass ., 7 Jév.
4. La décision du jury doit aussi Cire notifiée, oiusi que l'ordonnance d’cxécu-
^ tioti dont elle est revêtue. {Poy. Tarif, art i'r,§ 8.)
(11) 1. Des trois attributions conférées
au directeur du jury par l’art. 4 t , il n’y eu a qu'une, celle qui lui donne mission de s'atuer sur 1rs dépens, qui constitue un acte de juridiction proprement dit.^- Cctle attribution juridictionnelle et d’exception doit c«re restreinte à ce seul cas. Le directeur du jury est sans pouxoir pour statuer sur tout autre litige qui pourrait s'élever accessoirement au réglement de l'indemnité. — Spécialement, il 11e peut, au lieu de prononcer l'envoi eu possession du terrain exproprié, ordonner que l'administration sera maintenue daus celte possession, sous prétexté qu’elle s’en serai' déjà emparée. Il sic peut non plus par suite condamner l'administration à payer, depuis l'époque où aurait eu lieu cette prise de pos ession, les intérêts de la somme allouée pour indemnité. [Cour de cass., » janvier 1837.)
a. Il y a mention suffisante de la pu* blicité de l'audience à laquelle a été rendue l’ordonnance d ’exequatur , lorsque le procès-verbal porte qu’elle a été rendue en la salle d’audience du tribunal.
(1 Cour de cass., i5 avril 1840.)
3. Il n'est pas nécessaire que l’ordonnance d'esequatur du magistrat directeur soit trauxcrile sur nue minute séparée de la dérision du jury ; il suffit qu'elle se trouve sur la minute même de cette décision et à la suite. {Cour de cass., 1 5 avril zS^o.)
(A) Voir ci-après l’ordonnance royale du z 8 septembre 1 8 3 3 , qui contient le tarif des dépens.
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l'article 3 i, des a® et 4* SS de l’article 34, et des articles 35, 36, 37, 38, 39 et 4o (a).
Le délai sera de quinze jours pour ce recours qui sera formé, notifié et jugé comme il est dit en l’article 20; il courra à partir du jour de la décision (£).
43. Lorsqu’une décision du jury aura été cassée, l’affaire sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le même arrondissement (c).
(a) 1. Il est de principe en matière civile que le pourvoi n’est pas suspensif, et il a été entendu dans la discussion qu'il en serait de même ici. Le recours én cassation ne fait donc pas obstacle à la mi*een possession et au commencement des travaux ; mais il est à observer qu’il pourrait y avoir lieu a une action en dommages-intérêt*, dans le cas où la décisiou du jury serait cassée.
2. Le concessionnaire de travaux ne *e rend pas non recexable à se pourvoir en cassation contre la decision du jury qui fixe l’indemnité, par cela seul qu’il a pris possession des terrains expropriés, el «fait offre de l’indemnité allouée, si cette prise de possession et ces offre» ont été accompagnées de réserve de se pourvoir.
( Cour de cass., 22 juin (840.)
3. Les affaires d’expropriation pour cause d'utilité publique sont considérées comme urgentes , cl doivent eu conséquence être portées devant les chambres de vacations. ( Cour de cass., 26 sept.
(£) 1 . La règle générait* pour la computation des delai- établis par l’art. io33 du Cod. de proc. doit être appliquée aux délais fixés par le* lois spéciales qui r.c contiennent aucune disposition contraire.
— Ainsi, le recours en cassation contre une décision du jury en matière d’expropriation , qui doit avoir lieu dans les quiuze jours, à partir de celui delà décision, a été légalement formé le a3, bieu que la déciion attaquée ait été rendue le 7 du même mois. ( Cour de cass., 1 1 jam\ i83t>. ) — Voy, les art. 10 el 57 et les nutes.
2. l e défaut de notification du pourvoi dans la huilaiue du jour où il a été
formé, emporte déchéance. ( Cour de cass., 26 janv, 1841.)
(c) 1 . Le projet de loi présenté en 1 83 3 ajoutait ici: « Les membres du jury qui auront rendu la décision annulée ne pourront faire partie du nouveau jury.» Mais celte disposition a été supprimée par le motif qu’elle aurait pu, dans certain cas, être un obstacle à la composition de ce uouveau jury, et retarder aiosi les opération*. On a fait remarquer , d'ailleurs, qu’aucun motif véritable d’exclusion n’existait contre ceux dont la decision ne pourrait être cassée que pour vices de forme. Aussi la cour de cassation a t-elle jugé que la présence d’un ou plusieurs membres du premier jury pouvait seulement donner lieu à récusalioq, aux termes de l’art. 34 , mais non à cassation. ( Arrêt du ix mai i835.)
2. On a vu plus haut (art. 42) que l’ordonnance du magistrat directeur pouvait, comme la décision même du jury, être l’objet d'un recours en cassation; mais, dans le cas où I annulation de l'ordonnance serait prononcée, eu set ait-il de même de la déclaration du jury, celle-ci fut-elle régulière? Nous ne le pensons pas; car, dès qu’elle a été rendue dans les formes légales, elle doit rester acquise aux parties. Dans ce cas, la cour de cassation n'aurait donc pas à renvoyer l'affaire devant un uouveau jurv, mais seulement devaut un autre magistrat directeur, dont la mission serait de donner, par une nouvelle ordonnance , force exécutoire à la décision du jury.
3. Le tiibunal, saisi d’une affaire fur renvoi de la cour de cassation, ne peut corn pet em ment statuer qu’entre les parties déjà présentes au jugement cassé et
Neanmoins la cour de cassation pourra , suivant les circonstances, renvoyer l'appréciation de l'indemnité à un jury choisi dans un des arrondissemens voisins, quand même il appartiendrait à un autre département (a\
11 sera procédé a cet effet conformément à l’article 3o.
44. Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. 11 ne peut se séparer qu’après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été ainsi déférée (b).
45. Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l’article 29, sont continuées, jusqu’à conclusion définitive, par le même jury.
4t>. Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les autres pièces qui se rattachent nuxdites opérations sont déposées au greffe du tribunal civil de l’arrondissement.
devant la cour suprême, et sur la question qui avait été alors agitée. — Ainsi , par exemple, si le jugement cassé n'avait statué que sur une expropriation à fin d’ouverture d’un chemin simplement communal , et que postérieurement ce chemin ait été classé par ordonnance du roi comme route départementale , cette sugmentation de largeur devant nécessiter des expropriations non comprises daus la déclaration d’utilité publique, le tribunal de renvoi est incompétent pour y statuer, cette attribution n’appartenant qu’au jury de la situation des biens. ( Cour de cajs., 18 janv. 1837.)
4. L’expropriation peut , apres cassation d’un premier jugement prononcé sur le pourvoi de l'exproprié, être requise par le ministère public devant le tribunal de renvoi , sans signiûration préalable de l’arrêt de cassation, et sans assignation à l’exproprié pour comparait re devant ce tribunal. ( Cour de cass.. 10 août 1 841.)
5. Le] tribunal saisi sur le renvoi, après cassation d’un premier jugement d’expropriation, peut se fonder, pour
prononcer cette expropriation, sur des pièces nouvelles et uue instruction faite depuis l'arrêt de cassation. (Même arrêt.')
(a) Ce paragraphe, qui n’existait pas dans la loi Je i833, a été introduit en vue de neutraliser les coalitions qu'on a vues se former dans certaines localités, et parsuite desquelles les indemnités se sont élevées quelquefois à des sommes fort exagérées.
(b) 1. La durée de la session n’a été nulle part déterminée par la loi, mais il a été entendu généralement qu’elle devrait être de quinze jours au plus. (Yoy. page 34i, note a.)
2. MM. Gillon et Stourm (page x5a) expliquent, et avec raison selon nous, que les mots sans interruption ne s’appliquent qu’à la généralité des affaires soumises au jury, et sur lesquelles il doit être statué sans aucun intervalle, mais qu’ils ne s’appliquent pas à chaque affaire en particulier, en ce sens que le jury ne pourrait s'occuper de l'affaire suivante que lorsque la première aurait clé termi* née par une décision déûuilive.
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47. Les noms des jdri's qui auront fait le service d’une session ne pourront être portés sur le tableau dressé parle conseil général pour l’année suivante 'a).
CHAPITRE III. — Des règles à suivre pour la fixation des indemnités
48. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l’effet des actes qui seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité.
49. Dans le cas où l'administration contesterait au détenteur exproprié le droit à une indemnité, lejury, sans s'arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour ladite indemnité rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient entendues, ou que le litige soit vidé (A).
50. Les hàiimcns (c) dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour cause d'utilité publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury, dans les délais énoncés aux articles a4 et 27 ( d ).
(a) De ces mol», qui auront fait User • vice, il résulte évidemment que l’exemption, pour l’année suivante, n’est pas applicable aux jui és qui, ayant été appelé», se seront fait exempter.
(b) T'oy. Tarif, art. 3, n* a.
(c) Les maisons et bâti mens, portait la loi de 1 8 33 ; mais l'emploi simultané de ces deux mots avait donné lieu à de fausses interprétations. Ainsi, les uns prétendaient que dans l’expression de maisons se trouvaient compris les bAlimens d'habitation, Courbet toutes autres dépendances; d’autres que, par bâti mens, il fallait entendre tous leshâtimens d’exploitation; tellement que l'expropriation d’un seul dût entraiuer celle de tous les autres. Or, c’est afin de prévenir ces interprétations erronées que la chambre des députés, s»ir la proposition d'un de ses membres, a retranché de l’article le mot maisons, [faon., 5 mars 1840.)
Mais il a été parfaitement entendu, et
particuliérement lors delà dhcii'siou de la loi de r833, que si, sans attaquer le corps d’un bâtiment, on prenait seulement une portion du terrain y attenant, telle que tout ou par ie d’un jardin ou d’une cour, l’indemnité devrait être fixée, non seulement à raison de la perte du terrain dont on se serait emparé , mais aussi en raison de la dépréciation qui en résulterait pour la maison, qui perdrait ainsi de son utilité ou de «on agrément. {Mon,, 8 février 1 833.)
{d) i. C’est ii-Jirc dans la quinzaine ou dans le mois qui suivent la notification des oITrcs de l’administration, «ans quoi il y a dè< béance du droit accordé par cct article.
2. Mais ce mémo délai serait -il applicable aux penonne* ainsi qu'aux etablissement publics dont il s'agit dans le» art. a5 et 26, lesquels ne peuvent aliéner sans autorisation? Nous ne le pensons pas. Comme il y aurait dans ce cas des
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Il en sera de même de toute parcelle (a) de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale, si, toutefois, le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est. inférieure à dix ans (6).
5i. Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l’indemnité (c).
formalités à remplir, la raison d'analogie nous parait devoir faire décider qu'il y aurait lieu d'accorder le délai fixé par Tart. c’est-à-dire celui d’un mois, à partir de la notification des offres. (For. Tarif, art. », n# 7.)
(a) Ce mot de parcelle, introduit p*r le cadastre, est employé dans le langage de l'administration pour designer une propriété qui est une et de même nature, telle qu’une terre labourable, un pré, une vigne, etc.
(£) « S'il s'élevait des difficultés, dit M. Dehlleau, n° 70», sur le point de «avoir si celui qui a demandé l'acqtii'ilion de la propriété entière avait ou non qualité pour cela ; si la déclaration a été faite dans le délai légal , ou si le propriétaire est réellement dans les circonstances déterminées par la loi pour qu’oti puisse exiger l'acquisition de la propriéié entière, ces difficultés seraient renvoyées à la decision des tribunaux. Ils sont restés juges de toutes les questions qui n’ont pas été formellement attribuées au jury, et celles-ci ne rentrent pas dans celles que la loi nouvelle lui déTère. Ce serait donc le cas de sc conformer aux dbpostions des art. 39, § 4.
et 49 de la loi, et de faire fixer, par le jury, une indemnité pour la propriété entière, et une autre pour la parcelle nécessaire anxtravaux, et d'ordonner la consignation. » Nous n'hésitons pas à nous ranger à celte opinion ; mais nous devons ajouter que , suivant MM. Gillon et Stonrm, page 164, ers sortes de quêtions rentreraient également dans les attributions du jury.
(c) Une question grave, qui s'était éle-
vée sous l’empire de la loi de i833, était celle de savoir si cette prise en considération de la plus-value pouvait être telle, en certains cas, qu’elle dispensât le jury d’accorder aucune indemnité. La cour de cassation ne l’avait pas pensé ; c’est ainsi que, par arrêt du 28 août 1839, elle cassa une décision du jury du département de la Seine, qui n’avait alloué au propriétaire dépossédé, qu’une indemnité conditionnelle pour le cas seulement où fadmiuislration de la ville de Paris ne lui permettrait pas d'élever, à la hauteur ordinaire, les constructions nouvelles qu'il aurait à faire. Toutefois, la question fut de nouveau agitée lors de la discussion de la nouvelle loi; bien plus, dam le projet du gouvernement , l’ai licle portail que l'augmentation de valeur pourrait être compensée en tout ou en partie avec l’i indemnité; mais après une longue discussion, celle rédaction fut rejetée ; seulement l’vx pression facultative poun a, qui se trouvait dans l’ancien article, a été remplacé par le mot sera, ce qui t end la disposition tout -à— fait impérative.
Mais qu’arriverait -il si les travaux qui, dans les prévision» du jury, doivent procurer cette plus-value, 11e s’exécutent pas, ou du moins se trouvent modifiés, par suite de nouveaux plans, d'une manière préjudiciable à l’exproprié? quel recours lui restera-’-il dans ce cas? Un long et vif débat fut élevé à ce sujet à la chambre des députés, où divers amendent ens furent proposés, tous plus ou moins justes en principe, mais qui, dans la pratique,ont paru devoir entraîner des lenteurs et des difficultés infinies. Ces ameudemens ayant été rejetés, il ne restera dans
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5a. Les constructions, plantations et améliorations ne don* seront lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances, dont l’appréciation lui est abandonnée, lejury acquiert la conviction qu’elles ont été faites dans la vue d’obtenir une indemnité plus élevée.
TITRE V. DU PAIEMENT DES INDEMNITÉS
53. Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre les mains des ayantdroit (a).
S’ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation (b).
ce cas au propriétaire lésé d’autre recours que celui qu’a indiqué M. Du Taure, rapporteur, savoir, la faculté de rachat qui lui c-t conférée par Part. 6o,.. Il a fait remurquer , en effet, que d'après la rédaction de cet article, les terrains dont il n'était pas fait litige pourraient être rétrocédés au propriétaire à un prix bien inférieur à celui de l’expropriation. Mais il est bien certain que ce rachat , qu'il pourrait d'ailleurs ne pas convenir au propriétaire d’exercer, serait loin de lui offrir, pour tous les cas, une compensation su ftisante. (Mon., 6 mars i8.'|f.)
(a) x. L’envoi en possession, mi'me temporaire, ne peut être ordonné, s’il n’y a fixation préalable de l'indemnité.
( Cour d* cass . 28 janv, x 834.) — P. pour les cas d’urgence le titre vii ci-après.
2. L’indemnité due au propriétaire doit toujours être fixée et pavée préalablement à toute dépossession ; elle ne peut être subordonnée à aucune condition et spécialement au cas où une ad miuislralion , s’emparant d’un cours d eau, ne le rétablirait pas avec un égal avantage pour le moulin. ( Cour de cass., 7 fev. 1837.)
3. L'indemnité à payer au cas d’expropriation, devant être préalable, ne peut cousister que dans la prestation d’une somme d’argent mise immédiatement à la disposition de l’exproprié et
non dans la prestation d’une simple rente ou redcvanceannuelle. Peu importe que l’exproprié soit l’État et qu’il s’agisse d’un chemin de fer qui doive lui faire retour après un certain laps de temps.
L’État n’eu doit pas moins être indemnisé en ce cas par le paiement d'un capital avant la prise de possession des entrepreneurs du cbemiu. ( Cour de cass.. 10 déc. 1 838.)
4 . Les intérêts du prix des terrains expropriés sont dus seulement à compter du jour de la mise en pos>es$iuii réelle et non du jour du récolement et de l'estimation des terrains dont le préfet a donné l’alignement. (Cour roy. de Paris , irr mars *836.)
(b) La plupart des dispositions du Code civil relatives aux conditions et aux formes necessaires pour la validité des offres réelles étant également applicables en celte matière, nous croyons devoir les rappeler ici :
« Pour que les offres réelles «oû-nt valables, porte l’art. 12 58, il faut : i° qu’elles soient faites au créancier avant la capacité de recevoir ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; 20 qu'elles .‘oient fûtes par une personne capable de paver; 3" qu’elles soient de la totalité de la somme exigible, des arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés, et d’une somme pour les
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S’il s’agit de travaux exécutés par l’Etat ou les dépaTtemens, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury : ce mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée.
Si les ayant-droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces (a).
54- Il ne sera pas fait d’offres réelles toutes les fois qu’il existera des inscriptions sur l’inuneuble exproprié, ou d'autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayantdroit; dans ce cas, il suffira que les sommes dues par l’administration soient consignées, pour être ultérieurement ^distribuées ou remises selon les règles du droit commun (6).
frais non liquidés, sauf à la parfaire; 4° que le ferme soit échu, s’il a été stipulé en faveur du créancier; 5° que la condition sous laquelle lu dette a été contractée soit arri\ée ; t>° que les offres soient faites au lieu dont on est consenti pour le |>aiemen1, et que, s’il n’y a pas de convention spéciale sur le lieu du paiement, elles soient faites on à la personne, ou à sou domicile, ou au domicile élu pour l’exécution de U convention ; 70 que les offres soicut faites par un officier ministériel ayant caractère pour ces sortes d’actes. »
Il est à remarquer que ces deux dernières dispositions sc trouvent ici modifiées d’abord par l’article 2 5 de la loi, portant qu’à défaut de domicile élu les significations doivent être faites par double copie ail maire et au fermier, loca taire, gardien ou régisseur de l’immeuble exproprié; et ensuite par l'art. 5y d’api ès lequel les agens de l’administration ont qualité pour faire, concurremment avec les huissiers, les notifications auxquelles donne lieu celte procédure spéciale.
Quant à la consignation, « il n’est pas nécessaire, porte l’art. n5g, qu’elle ait été autorisée par le juge; il suffit : i° qu’elle ait été précédée d'une sommation signifiée au créancier et contenant l'indication du jour, de l'heure et du lieu où la chose offerte sera déposée ;
que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte en la remettant dans le dépôt indiqué par la loi pour recevoir les consignations avec les intérêts jusqu'au jour du dépôt ; 3” qu’il y ait eu procèsverbal dressé par l'officier ministeriel de la nature des espèces offertes, du refus qu’a fait le créancier de les recevoir, ou de sa non-comparution, et enfiu du dépôt; 4° qti’cn cas de non- comparution de la part du ciéanciec, le procès-verbal du dépôt lui ail été signifie avec sommation de retirer la chosé déposée. »
Voy. Tarif, ait. 2, n® 5, et art. 3, n°* 1 et 2.
(a) Ces deux derniers paragraphes ont été ajoutés à la nouvelle loi sur la proposition de la commission de la chambre des pairs. Toutefois , cette innovation n’avait éic d’abord introduite que pour les travaux exécutés par l'État; c'est à la chambre des députés qu’on proposa de l'étendre aussi aux travaux des départemens. Quant aux communes pour lesquelles on avait aussi réclamé la faculté de faire leurs offres réelles au moyen de mandats, on a considéré qu’elles ne présenteraient pas toujours les mêmes garanties de solvabilité.
{ b ) 1. Il résulte des explications données au sujet de cet article par M. Martin (du Nord), rapporteur, que si les créances à raison desquelles il a été formé opposition ne s’élèvent pas à la
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55. Si, clans les six mois du jugement d’expropriation, l'administration ne poursuit pas lafixation de l’indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à ladite fixation (a).
Quand l'indemnité aura été réglée, si elle n'est ni acquittée ni consignée dans les six mois, les intérêts courront de plein droit à l’expiration de ce délai (6).
TITRE VI. — dispositions diverses.
56. Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l’acquisition des terrains, peuvent être passés dans la forme des actes administratifs; la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture; expédition en sera transmise à l’administration des domaines (c).
valeur totale de l'indemnité, la consignation ne doit porter que mii* la somme nécessaire pour la garantie des opposait*, et que le surplus doit cire remis au propriétaire.
2. A plus forte raison ne faut-il pas entendre l'article eu ce sens qu’une opposition formée seulement sur l'un des ayant-droit, propriétaire, fermier ou locataire, devrait avoir pour effet la consignation de toutes les sommes ducs à raison du même immeuble. Ces indemnités étant distinctes, la <aisic-arrêt pratiquée sur l’un tiVmpéclie pa; le paiement de ce qui revient à l'autre.
3. Les intérêts de l'indemnité , dus à raison d’uue expropriation pour cause d’utilité publique, ne sont pas, en tant qifâccessoiie* d’un prix de vente, transmissibles par la voie du transport-cession a i préjudice d^s créanciers inscrits sur l'immeuble exproprié. ( Cour royale de Pont, 3i janvier 1S37.)
foy, tarif, art. n° 9; art. 2,
u* 3; art. 3, n0 2.
(<i) Les parties qui veulent user du droit que leur conféré cet article doivent adresser une sommation au préfet, foy.
tarif, art. 1er, n° 10.
{ùj A titre de dédommagement , ajoutait l'ancien ariiclc 55; mais ces mots ont été retranchés sur l’observai ion faite qu'il serait injuste de n’accorder pour
tout dédommagement au propriétaire que les intérêts de son prix, quel que fût d'ailleurs le préjudice qu’il aurait éprouvé.
(c) 1. Les actes passés dans la forme administrative .«ont reçus par les préfets ou, par délégation des préfets , par les sous-préfets, maires et adjoints.
Lu amendement, présenté par la commission de la chambre des pairs, tendait à rendre cette forme obligatoire pour tous les actes de vente qui auraient lieu en vertu de celte loi; mais M. Legrand, commissaire du roi, combattit cet amendement, moins, dit-il, en raisou [des inconvénient qu’il aurait en ce qui touche les travaux qui s’exécutent par les soins de l'administration, que pour ceux des compagnies dont les préfets deviendraient ainsi les agens nécessaires. •• Vous penserez, comme nous, ajouta M. Legrand, qu'il n’c't pas convênab'e de placer dins une teilc position des magistrats d’un ordre stipéiieur. Si les préfets veulent bien prêter leur intervention aux compagnies , ils en auront la faculté, mais ils n’en recevront pas l'obligation. » (5A>/i., i4 mai i833.)
2. Les moyens de publicité, prescrits dans l'intérêt de tiers pour les jugemens d'expropriation, doivent -ils être également appliqués aux actes passés à l’amiable soit dans la forme administrative.
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5y. Les significations et notifications mentionnées à la présente loi sont faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens.
Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l’administration dont les procès-verbaux font foi en justice (a).
soit devant les notaires ? — M. Delalleau, cjui examine cette question (n°* 266 et sitiv.)fst amené, par de puissantes raisons d’aua'ogie, à regretter qu'il n'existe pas dans la loi une disposition formelle qui rende cette publicité obligatoire dans j l'un comme dans l’autre cas, et il espère que la jurisprudence se prononcera dans ce sens. « Nous savons même, ajoute-t-il, que, tant sous ce point de vue qu'à cause de la purge des hypothèques, plusieurs préfets donnent aux contrats passés À l'amiable la même publicité qu'aux jugemeus d'expropriation. »
Mais M. CotcUe va plus loin; il .soutient, et avec raison selon nous, que l'administration 11e fait en cela que se conformer à la loi dans sa lettre comme dans son esprit :
A la lettre de la loi. En effet, aux termes de l'art, ai, les intéressés, autres que le propriétaire, seront mis à même de faire valoir leurs droits par l'avertissement énoncé en l’art. 6; or, scion tonte évidence, le réglement des indemnités, pour produire la décharge de l'administration et de ses ayant-droit, doit avoir lieu de la même manière, soit que le montant des indemnités ait été fixé par contention amiable, soit qu'il ait été lixé par décision du jury vis- i -vis du piopriétaire apparent et de ses créanciers.
A t espnt de la loi. Dans tonte son économie, particuliérement dans les art.
ai, aa, a3, a8, 3o, 49 et 59. la loi suppose que l'indemnité sera réglée, offerte ou consignée en présence, au su et vu de tons les ayant-droit , à l'aide des moy ens d’aven iaeme/it qu'elle a soigneusement déterminés. Donc , un paument qui aurait lieu sans la publicité nécessaire pour avertir les ayant-droit ne saurait libérer lad mi ou Ira lion vis-à-vis du véritable proprietaire ou tou? autres ayant
1 des actions réelles sur l'immeuble exproprié. » ( Cour de droit admin . tom. a , pag. 5oq.)
3. Les contrats de vente, quittances et autres actes qui auront été passés dans la forme administrative, étant des actes authentiques, ils doivent être déposé»
en minute aux archives de la préfecture où les parties peuvent s’en faire délivrer des expéditions. La taxe en est la même que celle des copies de pièces ceritiées par les buis iers (voy. tarif, art. 6), c’està-dire à raison de 3o centimes par chaque rôle de 28 lignes à la page, et r.^ à 16 syllabes à la ligne.
(a) 1. Aiiui les gardes du génie (loi du 29 mars 1806, art. a), les portiersconsignes des places de guerre (décr., 16 sept. 1 8 1 1 , art. 1 5), les conducteurs des ponts et chausses et les cantonniers (décr., 16 déc. 1811, art. m; ord., 28 juillet 1820), les gardes et agens forestiers ( Code for., 17b, 177), les agens de la navigation et la gendarmerie (loi 29 floréal au 10, art. 2), les gardes champêtres ( Code instr., 9 et 16 ) , les employés des contributions indirectes , des douanes, etc., ont qualité potirfairft ces significations ; c’est au gouvernement à déterminer ceux de ces agcnv'-qu’il peut convenir de charger d’une pareille mission. (Uelalleau, Traité de l'cxpropr.y n° 666.)
Nous ajouterons* cette nomenclature les agens-voyers nommés j>ar ic préfet aux termes de l’art. 1 1 de la lui du 11 mai 18.16. Il n'est pas douteux que M. Dclalicau ne les eût égahment cités si celte loi » û‘ paru avant la publication de son traité.
2. Lors même que les significations sont faites par des agens de l adminisiialion, elles doivent contenir les meme » énonciations que si elles étaient faites
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58. Les plans, procès-verbaux, cerliGcats, significations, jugemens, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu à la formalité de l’enregistrement (a).
par un huissier. Ainsi elles doivent indiquer: i° la date du jour , mois et an auxquels elles ont été faites ; a° les noms ou au moins la qualité de la partie à la requête de laquelle la signification est faite ; 3° les nom , profession et demeure de la personne à qui la signification est faite ; 4° la mention delà personne a laquelle la copie de l'exploit est laissée; 5° les noms et qualités de l’agent qui fait la signification; 6° l’indication de l’objet de la signification; et si elle se rattache à un immeuble , elle devra énoncer la nature de l'héritage, la commune , et , autant que possible , la partie de la commune où il est situé , et deux au moins des tenans et about issans ; toutefois , s’il s'agit d’un d:>maine , corps de ferme ou métairie , il suffit d’en désigner le nom et la situation. (Ibid., n° 668.)
Voy. notes sur l’art. i5.
(a) x. L’administration des domaines avait pensé qu’au nombre de ces divers act> s ne devait pas être comprise la transcrip ion des actes de vente ; mais une décision ministérielle du x 7 a v ril i835 porte que « le législateur ayant voulu que touies les formalités pour l'exécution de cette loi fussent remplies sans frais,* il ne serait point exigé de frais de transcription ; que seulement les salaires alloues aux conservateurs, connue indemnité du travail et de la responsabilité qui pèse sur eux , devaient leur être payés.
2. Aux termes d’une décision ministérielle du 21 mai 1 835, les actes d’acquisitions d’immeubles faites par le» communes pour les travaux d’utilité publique et relatant la loi ou l’oidonnance spéciale d’autorisation à l’effet d’exécuter ces travaux, devaient, par application de l’art. 58, être admis au visa pour timbre et à l’enregistrement gratis ; mais , par une nouvelle délibération du 9 février 1 838, l’administration des domaines étant
revenue sur cette décision , les comrnums restent assimilées aux particuliers , ainsi que le porte la loi du 18 avril i83r, pour la perception des droits dus à raison des actes de cette nature.
3. Ainsi est passible du droit proportionnel de mutation l'acte par lequel une commune acquiert , après s’y être fait autoriser par ordonnance du roi , un immeuble destiué à une école primaire.
{Tri b, de Brest , 1% juillet 1839.)
4. Il en est de même du jugement portant adjudication au profit d’une commune sur saisie immobilière d’une maison destinée au logement de l’instituteur. (Délib. du cons . d'adm. de l’enreg. du 6 juin 1837, approuvée le 29 du même mois,)
5. Pour la perception du droit d'enregistrenieut auquel est soumis le traité passé entre une commune et un entrepreneur pour des ti avaux d’utilité publique , on doit défalquer du prix total les sommes que ce dernier prouve avoir employées en acquisition ou en expropriation d'immeubles, pour ne percevoir ce droit que sur le surplus. (Trib. de la Seine , 1 7 mars 1 836.)
6. Pour que l’exemption de droits s'applique aux acquisitions faites par les concessionnaires de travaux d’utilité publique, il faut que toutes les formalités prescrites par cette loi aient été remplies.— Ainsi l’ucquisition d'un immeuble qui n’aurait point été compris dans l’arreté par lequel , aux termes de l’article 2, le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable, et qui, néanmoins, serait faite par les concessionnaires, donnerait ouverture au droit de mutation. {Délib.
du cons. iC administr, de Tcnreg. du 1 2 sept, 1837, approuv. le 1 9 du même mois. )
7. L’acte par lequel un entrepreneur de travaux publics achète , sans y être contraint , une quantité de terrain plus considérable que celle nécessaire à son
EXPROPRIATION* 36l
Il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des actes au bureau des hypothèques.
Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtés des préfets seront restitués lorsque , dans le délai de deux ans, à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra s’appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l’exécution des travaux.
entreprise, doit subir le droit proportionnel de mutation sur la totalité du prix d’acquisition. - — Le bénéfice de la loi n’est applicable, en ce cas, que lorsqu’il est passé deux actes, l'un pour le terrain nécessaire aux travaux, et l’autre pour l'excédant. ( Décision minist. 9 29 juin 18 36.)
8. La disposition de l'article 58 ne s’appliquant qu’aux actes nécessaires pour entreprendre et compléter l’expropriation , ne saurait Cire invoquée en faveur des procurations données par les propriétaires expropriés, et des certificats de propriété produits parles héritiers ou ayant-cause de ces mêmes proprietaires , à l’effet de toucher le prix de la vente , parce que ces actes sont en dehors de l’expropriation et sont faits dans l’intérêt privé des parties expropriées. ( Dicis . minist., vojanv. 1 835.)
« C’est à tort, il nous semble, disent au sujet de cette décision MM. Gillon et Srourm ( additions , pag. 3o5), qu’il est dit que les actes cités sont en dehors de l’expropriation. Loin de là, ces actes sont nécessaires pour la faciliter. Si un propriétaire absent ne donnait pas sa procuration, l’expropriation ne pourrait se réaliser qu’avec beaucoup plus de lenteur, et ainsi serait faussé l’esprit de cette loi qui a eu pour principal objet d’accélérer la prise de possession que réclame l'intérêt public. Il en est de même des certificats de propriété qui évitent des incertitudes et préviennent l’accomplissement des articles 53 et 54. L’opinion que nous exprimons est, au reste, celle qui a été manifestée par le Journal des Notaires, n° 9159, et par le
recueil périodique de Dalloz , 5e cab.
i836, 3e partie. •
Nous ne pouvons qu’adhérer à cette opinion qui est aussi celle de M. Delai leau. ( Traite de l’exprop ., n° 691.)
9. Les trausactioos faites entre l’administration ou la compagnie qui la représente et les fermier-*, qui ont droit à une indemnité pour leur dépossessiou des terrains sujets à l'expropriation, doivent jouir de la même faveur que les contrats d’acquisilioti passés avec les propriétaires de ces terrains. (Instr. de la régie, 24 juin i836.)
10. L'exploit par lequel le partirulier, dont 011 poursuit l'expropriai ion pour cause d’utilité publique, notifie au directeur du jury la déclaration formelle exigée par l’art. 5o de la loi du 7 juillet, doit être enregistré et visé pour timbre gratis. ( Déliber . du cons. d’administration de f enregistrement du a 5 oct. i836, approuvé le 1 t janvier 18x7.)
11. Les actes d’acquisition que font les concessionnaires d'un canal pour son élab!is«ement doivent être enregistrés gratis ainsi que les placets, procès-verbaux d’experts et quittances des propriétaires expropriés , lors même que l’ordonnance royale , portant autorisation d’exécuter les travaux, est antérieure à la loi du 7 juillet i833 , si, d'après l’arrêté du préfet qui a détermine, postérieurement à cette loi, les terrains destinés ’à l'établissement des travaux, les acquisitions devaient s'opérer et se sont réellement opérées après l’accomplissement des formalités prescrites par celte même loi. (Instr. de la régie , 24 juin 18 36.)
09. Lorsqu’un propriétaire aura accepté les offres de l'administration, le montant de l’indemnité devra, s’il l’exige et s’il n’y a pas eu contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les articles 2 $ et 27, être versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis et distribué à qui de droit, selon les règles du droit commun.
60. Si des terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayant-droit peuvent en demander la remise (a).
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amiable, et, s’il n’y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dessus prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis (6).
61. Un avis, publié de la manière indiquée en l'aiticle 6, fait connaître les terrains que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer; et, dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que leur accorde l’article précédent (c).
(a) Il résulte évidemment du mot peuvent que In faculté accordée aux anciens propriétaires n'e*t point réciproque, c’est-à-dire que l'État ne pourrait, de son côté, contraindre lit piopriétares à reprendre ces terrains non employés. — Voy. tarif, art. a, n° 8.
\b) Une ordonnance royale, du 22 mars 1 835, contient les déposition* suivantes :
Art. i«r. Les I mains on portions de terrains acquis pour des travaux d'utilité publique, et qui n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas celle destination, seront remis à f administrai ion des domaines pour être rétrocédés, s'il y a lieu, aux anciens propriétaires ou à 4cnr»
ayant-droit, conformément aux ait. 60 et 61 de la loi du 7 juillet i833.
« Le contrat de rétrocession sera passé devant le préfet du département ou devant le sous-préfet par délégation du
préfet, en présence cl avec le concours d’i n préposé de l'adminis* talion des domai* es et d’un agent du ministère, pour le compte duquel l’acquisition des terrains avait été faite,
« Le pris delà rétrocession devra être versé dans ta caisse du domaine.
Art. 2. Si les anciens propriétaires on leurs ayant-droit encourent la déchéance du privilège qui leur est accordé par les ar». 60 et 61 delà loi du 7 juillet 1 83 3, les t«riains ou portions de terrains seront aliénés dans la forme tracée pour l'alienaton des biens de l'État, à la diligence de l'administration des domaines. »
(c) 1 . L'exemption des droi s de timbre et d enregistrement accordée par l’art.
58, en ce q»»i tombe les contrats de vente, est-elle également applicable aux actes de rétrocession ? Il e-l certain que la généralité des termes de ccl article au-
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fia. Les dispositions des articles 60 et fil ne sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l’article 5o, et qui resteraient disponibles après l'exécution des travaux.
63. Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à l’administration, et seront soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées dans la présente loi (<ï).
64. Les contributions de la portion d’immeuble qu’un propriétaire aura cédée ou dont il aura été exproprié pour cause d’utilité publique continueront à lui être comptées pendant un an. à partir de la remise de la propriété, pour former son cens électoral.
TITRE VIL — dispositions exceptionnelles.
Lorsqu’il y aura urgence de prendre (6) possession des
torisrrait à le dentier ainsi; mais il convient de rappeler qu’une proposition formelle, avant pour objet celle dispense, a é»c rejetée à la chambre des députés quia aiii'i manifesél intention contraire, le motif de ce rejet a éié que ce serait le vendeur qui profiterait de l’exemption, puisqu’il vendrait alors sa propriété plus chtr. Au surplus, c’est au jury qu’il appartiendra d«* prononcer, en cas de désaccord sur le piis, et il aura nécessairement égard aux droits de mutation qu’il saura devoir être pijés.
a. Une instruction du ministre des fi* nanees en d ite . du 19 août 1 S 3 4 , relative à la perception de ces droits, est oin»i conçue :
■ Aux termes des art. 36 et 19 de la loi du a a frimaire an 7, la lorrnalité de l'enregistrement, pour les actes de la préfecture, doit avoir lieu sur la minute des odes, et les droits sont acquitter par le secrétaire général lorsque le montant lui en aura été ternis par les parties. Dans le cas contraire, le seciétniie général es» teho, d’après l'ait. 37 de la même l*»i, de remettre au receveur de l'enregistrement un extrait des arrêtés ou des procès-verbaux de vente, pour que ce préposé poursuive directement,
sur les parties, la rentrée des droits.
<1 Quant au timbre, line dérision du 28 janvier i83a avant étendu la faculté du nsa en débet à Ions les procès-verbaux d'adjudication des biens de l'Flat, il y a lieu d'npplifp>cr cette décision aux arrêtes de rélroceasion, sous la condition que les droits de timbre seront recouvrés en même temps que ceux d’euregistiemrnt. soit par le secrétaire général de la préfecture, soit parles receveurs euxmêmes dans les ca^ prévus par l'art. 37 de la loi du 22 Irimaire au 7.— Toutefois, les expéditions de ees arrêtés à délivrer aux parties ou au rereveur des domaincs*ne peuvent être rédigées que sur papier timbré. » — Fojr. lai if, arf. 2, n° 8.
(a) Par concessionnaire, il faut entendre reloi ou ceux an profit de qui la loi de concession des travaux a été rendue ; peu impur e qu’ils aient eusoi'e mis le privilège de leur concession dans une société ; ils nVn conservent pas moins le dr«»i< de suivre en leur nom personnel fexpmpi ia'ion d*s terrains nécessaires aux travaux concédés. ( Cour de cass
6 jam\ 18 16.)
(b) Les dispositions , objet de ce chapitre , 11e se trouvaient pas dans la loi
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terrains non bâtis (a) qui seront soumis à l’expropriation, l'urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale (b).
66. En ce cas, après le jugement d’expropriation, l'ordonnance qui déclare l'urgence et le jugement seront notifiés, conformément à l'article i5, aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L'assignation sera donnée à trois jours au moins; elle énoncera la somme offerte par l’administration.
67. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la consignation avant l’envoi en possession.
Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence.
Le tribunal fixe le montant de la somme à consigner (c
Le tribunal peut se transporter sur les lieux ou commettre
de i833 ; mais l’expérience n'avait pas jury manquerait des élémens nécessaires lardé à en faire sentir la nécessité. Il pour fixer l'indemnité, arrivait quelquefois , en effet, que la (A) Aux termes du projet primitif , un résistance aveugle ou plus soin en l cal- arrêté du préfet eût suffi pour déclarer culée d'un ou deux propriétaires suffi- l'urgence; mais les chambres ont voulu sait pour entraver toute une ligne de damier ici à la propriété les garanties travaux , et il fallait alors subir ou d'in- plus certaines que présente une ordonjusles exigences ou de longttts procé- nance royale.
dures Or, c’est à ce double inconvénient (r) Il ne faut pas perdre de vue la naque la loi nouvelle a pourvu , en auto- ture fort distincte des attributions conrisaut , pour le cas d'urgence , la prise sacrées , en celte matière , au tribunal de possession des terrains aussitôt après et au jury , et qu'on a quelquefois conte jugement qui prononce l’expropriation fondues dans la discussion. Le tribunal et avant le règlement des indemnités, 11e fait qu'évaluer provisoirement et Ce n'est pas, toutefois, sans une vive toujours à un taux plus élevé que la vaopposition que fut admis ce droit de leur réelle de l'immeuble , l'indemnité dépossession préalable, que certains ora- qu'il appartient au jury seul de fixer, teurs soutenaient être contraire à l'ar- C'était donc mal comprendre l'esprit et ticle g de la Charte ; mais on répondit la lettre de la loi que de voir ici une que déjà il se trouvait consacré par la reformation par le jury d’un jugement loi du 3o mars i83r , relative aux Ira- du tribunal , et, par suite, une atteinte vaux des fortifications militaires, et que portée à la dignité de la magistrature, d’ailleurs , au moyen de ta consignation « Dans la pensée de la commission, a
Sréalable d'une somme provisoirement dit M. le rapporteur à la chambre des xce par le tribunal , les droits des députés , ce 11e sera jamais la valeur propriétaires se trouveraient toujours précise de l'immeuble que le tribunal garantis. fera consigner , ce sera le maximum de
(a) Il est à remarquer que l’envoi en la valeur de cet immeuble, ce sera une possession provisoire , objet des dispo- somme suffisante pour garantir le prositioni suivantes, ne pourrait être or- priétaire contre toutes les éventualidonué en matière de terrains bdt'u ; car, tés. » les constructions une fois enlevées , le
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un juge (a) pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignemens propres à en déterminer la valeur, et en dresser , s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif.
Cette opération devra être terminée dans les cinq jours à dater du jugement qui l’aura ordonnée.
69. La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le paiement des intérêts à 5 p. °/0.
70. Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de possession.
71. Le jugement du tribunal et l’ordonnance du président sont exécutoires sur minute, et 11e peuvent être attaqués par opposition ni par appel ( b ).
72. Le président taxera les dépens qui seront supportés par l’administration.
73. Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la plus diligente, procédé à la üxation définitive de l'indemnité, en exécution du titre IV de la présente loi.
74. Si cetle fixation est supérieure à la somme qui a été déterminée par le tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s'opposer à ta continuation des travaux.
CHAPITRE n
75. Les formalités prescrites par les titres I et II de la présente loi ne sont applicables ni ^ux travaux militaires ni aux travaux de la marine royale.
Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis à l’expropriation (c).
( a ) 11 a élé reconnu, particulièrement Ion de la discussion de U loi à la chambre des députés, que le tribunal pourrait aussi, suivant lescirconstauces, et dans le cas notamment où les biens à exproprier seraient situés à une trop grande distance, commettre, pour la même operation, le juge de paix du lieu.
(I) Il n'en est pas de même du pour-
voi en cassation, qui reste toujours ouvert ; mais le recours, comme l'on sait, n étant pas suspensif, ne ferait obstacle, en aurun cas, à l'envoi en possession provisoire, sauf dumnnges-intéréts, si par suite il y avait cassation.
(c) L’ordonnance royale peut valablement , pour la désigoation des terrains soumis à l’expropriation, ae réfé-
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76. L’expropriation ou l’occupation temporaire, en cas d’urgence (a), des propriétés privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortification, continueront d’avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 3o mars 1 83 1 (b).
Toutefois , lorsque les propriétaires ou autres intéressés n’auront pas accepté les offres de l’administration, le règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du titre IV ci-dessus.
Seront également applicable aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 3o mars i83i les articles 16, 17, 18 et ao, ainsi que le titre VI de la présente loi.
TITRE VIII. DISPOSITION FINALE
77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet i833 sont abrogées.
rer à un plan annexé à l'ordonnance. Si le plan contenait des erreurs topographiques, ce serait aux parties intéressées à prendre les voies légales pour faire réformer 1'ordounance, que sous aucun rapport le tribunal ne peut rectifier. ( Cour de cass.t 22 décembre 1 834 J
(a) Un amendement, d'abord adopté par la chambre des députés, sur la proposition de M. Mallet, avait pour objet de donner à l'administration les moyens d'obvier, dans les cas d’urgence, aux lenteurs necessaires de la procédure par l'occupation immédiate des terrains nécessaires aux travaux; mais cet amendement fut rejeté à la chambre des pairs, par le motif que, s’il se présentait des cas de force majeure et d’une urgence extrême, les formes quelconques qui pourraient être prescrites seraient encore trop lentes; que c'était, en pareil cas, à
l'administration à faire, sous sa responsabili'é, ce qu’elle jugerait nécessaire. M. Legrand, commissaire du roi, s’exprima dans le même sens au sujet d’un amendement analogue qui fut reproduit à la chambre des député*, lors du retour de la loi. « Quant aux cas d'urgence, je remarquerai, messieurs, qu’eu matière de travaux civils on ne peut guère admettre, comme cas d’urgence, que les cas d’inondation ou d’incendie : or, dam ces deux circonstances, les formalites quYxige l’article dont il s'agit seraient encore beaucoup trop longues. Il y a ici une loi supérieure à tomes les autres, c’est celle de la nécessité, et l’on peut dire que les cas d'urgence se font justice à eux-mêmes. »
(A) Voir ci-après la loi du 3o mars i83i.
CHAPITRE PREMIER. — des huissiers
Art. t«r. Il sera alloué à tous huissiers un franc pour l’original :
i° De la notification de l’extrait du jugement d'expropriation aux personnes désignées dans les articles i5 et aa de la loi du 7 juillet 1 83.Î ;
a® De la signification de l’arrêt de la cour de cassation (articles »o et 4^ de ladite loi);
3° De la dénonciation de l'extrait du jugement d'expropriation^iux ayant-droit mentionnés aux articles ai et a2 ;
4° De la noti6cation de l'arrêté du préfet qui fixe la somme offerte pour indemnités (article a3);
5° De l’acte contenant acceptation des offres faites par l'administration , avec signification , s’il y a lieu , des autorisations requises (articles 24, au et 26) ;
6° De l’acte portant convocation des jurés et des parties, avec notification aux parties d’une expédition de l'arrêt par lequel la cour royale a formé la liste du jury (articles 3i et 33) ;
70 De la notification au juré défaillant de l’ordonnance du directeur du jury qui l’a condamné à l'amende (article 3a ) ;
8° De la notification de la décision du jury, revêtue de l’ordonnance d'exécution ( article 4t ) j
9° De la sommation d'assister à la consignation dans le cas où il n’y aura pas eu d'offres réelles ( article 54 ) ;
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io° De la sommation au préfet pour qu’il soit procédé à la fixation de l’indemnité ( article 55 ) ;
ii° De l’acte contenant réquisition par le propriétaire de la consignation des sommes offertes, dans le cas où cette réquisition n’a pas été faite par l’acte même d’acceptation (article 5y) ;
12° Et généralement de tous actes simples auxquels pourra donner lieu l’expropriation.
2. Il sera alloué à tous huissiers un franc cinquante centimes pour l’original :
i° De la notification du pourvoi en cassation formé soit contre le jugement d’expropriation , soit contre la décision du jury ( articles 20 et 4 2 ) ;
20 De la dénonciation, faite au directeur du jury parle propriétaire ou l’usufruitier, des noms et qualités des ayant-droit mentionnés au § ier de l'article 21 de la loi précitée (articles 21 et 22 ) ;
3° De l’acte par lequel les parties intéressées font connaître leurs réclamations ( articles 18,21 3g, 52 et 54);
4° De l’acte d’acceptation des offres de l’administration, avec réquisition de consignation ( articles 24 et 5g ) ;
5° De l’acte par lequel la partie qui refuse les offres de l’administration indique le montant de ses prétentions (articles 17, 24 , 28 et 53);
6° De l’opposition formée par un juré à l’ordonnance du magistrat directeur du jury qui l’a condamné à l'amende (art. 3a);
7 0 De la réquisition du propriétaire tendant à l’acquisition de la totalité de son immeuble ( article 5o) ;
8° De la demande à fin de rétrocession des terrains non employés à des travaux d’utilité publique ( articles 60 et 61 ) ;
9° De la demande tendant à ce que l’indemnité d’une expropriation déjà commencée soit réglée conformément à la loi du 7 juillet 1 833 (article 68);
io° Enfin de tous actes qui, par leur nature; pourront être assimilés à ceux dont l'énumération précède.
Il sera alloué à tous huissiers, pour l'original
i° Du procès-verbal d’offres réelles, contenant le refus ou l’acceptation des ayant-droit et sommation d’assister à la consi-
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gnation (article 53) a fr. a5 c.
a° Du procès-verbal de consignation , soit qu’il y ait eu ou non offres réelles ( articles 49 >
5J et 54) 4 fr- 00 c.
4. Il sera alloué pour chaque copie des exploits ci-dessus le quart de la somme fixée pour l’original.
5. Lorsque les copies de pièces dont la notification a lieu en vertu de la loi seront certifiées par l’huissier , il lui sera payé trente centimes par chaque rôle , évalué à raison de vingt-huit lignes à la page et quatorze à seize syllabes à la ligne (art. 5y).
6. Les copies des pièces déposées dans les archives de l’administration , qui seront réclamées par les parties , dans leur intérêt , pour l’exécution de la loi , et qui seront certifiées par les agens de l'administration , seront payées à l’administration sur le même taux que les copies certifiées par les huissiers.
y. Il sera alloué à tous huissiers cinquante centimes pour visa de leurs actes , dans le cas où cette formalité est prescrite.
Ce droit sera double si le refus du fonctionnaire qui doit donner le visa oblige l’huissier à se transporter auprès d'un autre fonctionnaire.
8. Les huissiers ne pourront rien réclamer pour le papier des actes par eux notifiés, ni pour l’avoir fait viser pour timbre.
Ils emploieront du papier d’une dimension égale, au moins , à celle des feuilles assujetties au timbrede soixante-dix centimes.
CHAPITRE II. DES GREFFIERS
9. Tous extraits ou expéditions délivrés par les greffiers en matière d'expropriation pour cause d’utilité publique seront portés sur papier d’une dimension égale à celle des feuilles assujetties au timbre de un franc vingt-cinq centimes.
Ils contiendront vingt-huit lignes à la page et quatorze à seize syllabes à la ligne.
10. Il sera alloué aux greffiers quarante centimes pour chaque rôle d'expédition ou d’extrait.
11. II sera alloué aux greffiers, pour la rédaction du procès-
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verbal des opérations du jury spécial , cinq francs par chaque affaire terminée par décision du jury rendue exécutoire.
Néanmoins , cette allocation ne pourra jamais excéder quinze francs par jour, quel que soit le nombre des affaires, et, dans ce cas, ladite somme do quinze francs sera répartie également entre chacune des affaires terminées le même jour.
L'état des dépens sera rédigé par le greffier
Celle des parties qui requerra la taxe devra , dans les trois jours qui suivront la décision du jury, remettre au greffier toutes les pièces justificatives.
Le greffier paraphera chaque pièce admise eu taxe, avant de la remettre à la partie.
t3. Il sera alloué au greffier dix centimes pour chaque article de l’état des dépens, y compris le paraphe des pièces.
i4. L'ordonnance d’exécution du magistrat directeur du jury indiquera la somme des dépens taxés et la proportion dans laquelle chaque partie devra les supporter.
ID. Au moyen des droits ci-dessus accordés aux greffiers, il ne leur sera alloué aucune autre rétribution à aucun titre, sauf les droits de transport dont il sera parlé ci-après; et ils demeureront chargés :
ru Du traitement des commis greffiers , s’il était besoin d'en établir pour le service des assises spéciales ;
20 De toutes les fournitures de bureau nécessaires pour la tenue de ces assises ;
3° De la fourniture du papier des expéditions ou extraits , qu'ils devront aussi faire viser pour timbre.
CHAPITRE III. DES INDEMNITÉS DK TRANSPORT
16. Lorsque les assises spéciales se tiendront ailleurs que dans la ville où siège le tribunal, le magistiat directeur du jury aura droit à une indemnité fixée de la manière suivante :
S'il se transporte à plus de cinq kilomètres de sa résidence , il recevra pour tous frais de voyage, de nourriture et de séjour, une indemnité de neuf francs par jour.
S il se transporte à plus de deux myriamètres , 1 indemnité sera de douze francs par jour.
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17. Dans le même cas, le greffier ou son commis assermenté recevra six ou huit francs par jour, suivant que le voyage sera de plus de cinq kilomètres ou de plus de deux myriamètres, ainsi qu'il est dit dans l’article précédent.
18. Les jurés qui se transporteront à plus de deux kilomètres du lieu où se tiendront les assises spéciales, pour les descentes sur les lieux autorisées par l’article 37 de la loi du 7 juillet 1 833, recevront, s’ils en font la demande formelle, une indemnité qui sera fixée, pour chaque myriamètre parcouru, en allant et revenant, à deux francs cinquante centirnes.il ne leur sera rien alloué pour toute autre cause que ce soit, à raison de leurs fonctions, si ce n’est dans le cas de séjour forcé en route, comme il est dit ci-après, article 24.
19. Les personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, conformément à l’article 3y précité, recevront, si elles le requièrent, savoir :
Quand elles 11e seront pas domiciliées à plus d’un myriamètre du lieu où elles doivent être entendues, pour indemnité de comparution, un franc cinquante centimes;
Quand elles seront domiciliées à plus d’un myriamètre, pour indemnité de voyage, lorsqu’elles ne seront pas sorties de leur arrondissement, un franc par myriamètre parcouru en allant et revenant; et lorsqu'elles seront sorties de leur arrondissement, un franc cinquante centimes.
Dans le cas où l’indemnité de voyage est allouée, il ne doit être accordé aucune taxe de comparution.
20. Les personnes appelées devant le jury, qui reçoivent un traitement quelconque à raison d’un service public, n’auront droit qu’à l'indemnité de voyage, s’il y a lieu , et si elles la requièrent.
21. Les huissiers qui instrumenteront dans les procedures en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique recevront, lorsqu’ils seront obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence, un franc cinquante centimes pour chaque myriamètre parcouru en allant et en revenant, sans préjudice de l'application de l’article 35 du décret du i.j juin i8i3.
22. Les indemnités de transport ci-dessus établies seront ré-
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glées par myriamètre et demi-myriamètre. Les fractions de huit ou neuf kilomètres seront comptées pour un myriamètre, et celles de trois à huit kilomètres pour un demi-myriamètre.
a3. Les distances seront calculées d'après le tableau dressé par les préfets, conformément à l’article g3 du décret du 18 juin 1811.
24. Lorsque les individus dénommés ci-dessus seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure, ils recevront en indemnité, pour chaque jour de séjour forcé, savoir :
Les jurés, deux francs cinquante centimes ;
Les personnes appelées devant le jury et les huissiers, un franc cinquante centimes.
Ils seront tenus de faire constater par le juge de paix, et à son défaut par l’un des suppiéans ou par le maire, et à son défaut par l'un de ses adjoints, la cause du séjour forcé en route, et d'en représenter le certificat à l’appui de leur demande en taxe.
a5. Si les personnes appelées devant le jury sont obligées de prolonger leur séjour dans le lieu où se fait l’instruction, et que ce lieu soit éloigné de plus d'un myriamètre de leur résidence, il leur sera alloué, pour chaque journée, une indemnité de deux francs.
26. Les indemnités des jurés et des personnes appelées pour éclairer le jury seront acquittées comme frais urgens par le receveur de l’enregistrement, sur un simple mandat du magistrat directeur du jury, lequel mandat devra, lorsqu’il s’agira d'un transport, indiquer le nombre des inyriamètres parcourus, et, dans tous les cas, faire mention expresse de la demande d’indemnité.
27. Seront également acquittées par le receveur de l’enregistrement les indemnités de déplacement que le magistrat directeur du jury et son greffier pourront réclamer lorsque la réunion du jury aura lieu dans une commune autre que le chef-lieu judiciaire de l'arrondissement. Le paiement sera fait sur un état certifié et signé par le magistrat directeur du jury, indiquant le nombre de journées employées au transport, et la distance entre le lieu où siège le jury et le ohef-lieu judiciaire de l’arrondissement.
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28. Dans tous les cas, les indemnités de transport allouées au magistrat directeur du jury et au greffier resteront à la charge soit de l’administration, soit de la compagnie concessionnaire qui aura provoqué l’expropriation, et ne pourront entrer dans la taxe des dépens.
CHAPITRE IV. — dispositions générales
29. Il ne sera alloué aucune taxe aux agens de l'administration autorisés par la loi du 7 juillet i833 à instrumenter concurremment avec les huissiers.
30. Le greffier tiendra exactement note des indemnités allouées aux jurés et aux personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, et en portera le montant dans l’état de liquidation des frais.
31. L’administration de l’enregistrement se fera rembourser de ses avances comprises dans la liquidation des frais, par la partie qui sera condamnée aux dépens, en vertu d’un exécutoire délivré par le magistrat directeur du jury, et selon le mode usité pour le recouvrement des droits dont la perception est confiée à cette administration.
Quant aux indemnités de transport payées au magistrat directeur du jury et au greffier, et qui, suivant l'article 28 cidessus, ne pourront entrer dans la taxe des dépens, elle en sera remboursée, soit par l’administration, soit par la compagnie concessionnaire qui aura provoqué l’expropriation.
3a. Notre garde des sceaux, ministre de la justice, notre ministre du commerce et des travaux publics, et notre ministre des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
PROPRIÉTÉS PRIVÉES NÉCESSAIRES A OC TRAVAUX DES FORTIFICA- TIONS
( 30 Mass 1831)
Art. i"r. Lorsqu'il y aura lieu d’occuper tout ou partie d'une ou plusieurs propriétés particulières, pour y faire des travaux de fortifications dont i’urgence ne permettra pas d’accomplir les formalités de la loi du 8 mars 1810, il sera procédé de la manière suivante:
a. L’ordonnance royale qui autorisera les travaux et déclarera l'utilité publique, déclarera en même temps qu'il y a urgence.
3. Dans les vingt-quatre heures de la réception de l’ordonnance du roi, le prélet du département où les travaux de fortifications devront être exécutés transmettra ampliation de ladite ordonnance au procureur du roi près le tribunal de l'arrondissement où seront situées les propriétés qu'il s'agira d'occuper, et au maire de la commune de leur situation.
Sur le vu de celte ordonnance, le procureur du roi requerra de suite, et le tribunal ordonnera immédiatement, que l'un des juges se transportera sur les lieux avec un expert que le tribunal nommera d’olfice.
Le maire fera, sans délai, publier l’ordonnance royale, par affiches, tant à la principale porte de l'église du lieu qu'à celle
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«le la maison commune, et par tous autres moyens possibles. Les publications et affiches seront certifiées par ce magistrat.
4. Dans les vingt-quatre heures, le juge-commissaire rendra , pour fixer le jour et l'heure de sa descente sur les lieux, une ordonnance qui sera signifiée, à la requête du procureur du roi, au maire de la commune où le transport devra s’effectuer et à l’expert nommé par le tribunal.
Le transport s’effectuera dans les dix jours de cette ordonnance, et seulement huit jours après la signification dont il vient d’être parlé.
Le maire, sur les indications qui lui seront données par l’agent militaire chargé de la direction des travaux, convoquera, au moins cinq jours à l’avance, pour le jour et l'heure indiqués par le juge-commissaire :
i» Les propriétaires intéressés, et, s’ils ne résident pas sur les lieux, leurs agens , mandataires ou ayant-cause j
a0 Les usufruitiers ou autres personnes intéressées , telles que fermiers, locataires, ou occupans à quelque titre que ce soit.
Les personnes ainsi convoquées pourront se faire assister par un expert ou arpenteur.
5. Un agent de l’administration des domaines et un expert ingénieur, architecte ou arpenteur, désignés l’un, et l’autre par le préfet , se transporteront sur les lieux , au jour et à l’heure indiqués, pour se réunir au juge-commissaire, au maire ou à l’adjoint, à l’agent militaire et à l’expert désigné par le tribunal.
Le juge-commissaire recevra le serment préalable des experts sur les lieux , et il en sera fait mention au procès-verbal.
L’agent militaire déterminera, en présence de tous, par des pieux et piquets, le périmètre du terrain dont l’exécution des travaux nécessitera l’occupation.
6. Cette opération achevée, l’expert désigné par le préfet procédera immédiatement et sans interruption , de concert avec l’agent de l’administration du domaine , à la levée du plan parcellaire, pour indiquer, dans le plan général de circonscription, les limites et la superficie des propriétés particulières.
y. L’expert nommé par le tribunal dressera un procès-verbal, qui comprendra : ,
i° La désignation des lieux, des cultures , plantations , clô-
t urrs, bâti mens, et autres accessoires des fonds; cet état descriptif devra être assez détaillé pour pouvoir servir de base à l'évaluation de la valeur foncière, et, en cas de besoin , de la valeur locative, ainsi que des dommages et intérêts résultant des changemens ou dégâts qui pourront avoir lieu ultérieurement ;
2° L’estimation de la valeur foncière et locative de chaque parcelle et de ses dépendances, ainsi que de l'indemnité qui pourra être due pour frais de déménagement, perte de récoltes, détériorations d'objets mobiliers ou tous autres dommages.
Ces diverses opérations auront lieu contradictoirement avec l'agent de l’administration des domaines et l'expert nommé par le préfet, avec les parties intéressées si elles sont présentes, ou avec l’expert qu’elles auront désigné. Si elles sont absentes et qu'elles n’aient point nommé d'expert, ou si elles 11'ont point le libre exercice de leurs droits, un expert sera désigné d’office par le juge-commissaire pour les représenter. t
8. L’expert nommé par le tribunal devra , dans son procèsverbal ,
i* Indiquer îa nature et la contenance de chaque propriété , la nature des constructions, l’usage auquel elles sont destinées; les motifs des évaluations diverses, et le temps qu'il paraît nécessaire d'accorder aux occupans pour évacuer les lieux ;
a° Transcrire l’avis de chacun des autres experts, et les observations et réquisitions, telles quelles lui seront faites, de l’agent militaire, du maire, de l'agent du domaine, et des parties intéressées ou de leurs représenians. Chacun signera ses dires, ou mention sera faite de la cause qui l’en empêche.
g. Lorsque les propriétaires ayant le libre exercice de leurs droits consentiront à la cession qui leur sera demandée, et aux conditions qui leur seront offertes par l’administration, il sera passé entre eux et le préfet un acte de vente qui sera rédigé dans la forme des actes d’administration , et dont la minute restera déposée aux archives de la préfecture.
10. Dans le cas contraire, sur le vu de la minute du procèsverbal dressé par l'expert et de celui du juge commissaire qui Aura assisté à toutes les opérations, le tribunal, dans une Au-
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dience tenue aussitôt après le retour de ce magistrat, déterminera, en procédant comine en mntière sommaire, sans retard et sans frais ,
i° L’indemnité de déménagement à payer aux détenteurs avant l'occupation ;
2" L’indemnité approximative et provisionnelle de dépossession qui devra être consignée, sauf règlement ultérieur et définitif, préalablement à la prise de possession.
Le même jugement autorisera le préfet à se mettre en possession , à la charge,
i° De payer sans délai l'indemnité de déménagement, soit au propriétaire , soit au locataire;
20 De signifier avec le jugement l’acte de consignation de l’indemnité provisionnelle de dépossession.
Ledit jugement déterminera le délai dans lequel, à compter de l’accomplissement de ces formalités , les détenteurs seront* tenus d'abandonner les lieux.
Ce délai ne pourra excéder cinq jours pour les propriétés non bâties , et dix jours pour les propriétés bâties.
Le jugement sera exécutoire nonobstant appel ou opposition.
11. (a) L’acceptation de l’indemnité approximative et provisionnelle de dépossession ne fera aucun préjudice à la fixation de l’indemnité définitive.
Si l’indemnité provisionnelle n’excède pas cent francs, le paiement en sera effectué sans production d’un certificat d’affranchissement d'hypothèque, et sans formalité de purge hypothécaire.
Si l’indemnité excède celle somme, le gouvernement fera, dans les trois mois de la date du jugement dont il est parlé dans l’article précédent, transcrire ledit jugement et purgera les hypothèques légales. A l’expiration de ce délai , l’indemnité provisionnelle sera exigible de plein droit , lors même que les formalités ci-dessus n’auraient pas été remplies, à moins qu’il n’y ait des inscriptions, ou des saisies-arrêts ou oppositions : dans
la) Cet article retrouve aujourd’hui | du 17 juillet i833 sur l’expropriation abrogé , au moins quant aux deux der- I pour cause d'utilité publique. — Vay. uiers paragraphes par l'art. 66 de la loi I plut haut.
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ce cas , il sera procédé selon les règles ordinaires et sans préjudice des dispositions de l'article 26 de la loi du 8 mars 1810.
12. (a) Aussitôt après la prise de possession , le tribunal procédera au règlement définitif de l'indemnité de dépossession , dans les formes prescrites par les articles 16 et suivans de la loi du 8 mars 1810. Si l’indemnité définitive excède l'indemnité provisionnelle , cet excédant sera payé conformément à l’article précédent.
1 3. L’occupation temporaire prescrite par ordonnance royale ne pourra avoir lieu que pour des propriétés non bâties. L’indemnité annuelle représentative de la valeur locative de ces propriétés, et du dommage résultant du fait de la dépossession, sera réglée à l’amiable ou par autorité de justice, et payée par moitié , de six mois en six mois, au propriétaire et au fermier, le cas échéant.
Lors de la remise des terrains qui n’auront été occupés que temporairement, l’indemnité due pour les détériorations causées par les travaux, ou pour la différence entre l'éiat des lieux au moment de la remise et l’état constaté par le procès-verbal descriptif, sera payée, sur règlement amiable ou judiciaire, soit au propriétaire , soit au fermier ou exploitant, et selon leurs droits respectifs.
14. Si , dans le cours de la troisième année d'occupation provisoire, le propriétaire ou son ayant-droit n’est pas remis en possession , ce propriétaire pourra exiger et l’état sera tenu de payer l'indemnité pour la cession de l'immeuble, qui deviendra dès lors propriété publique.
L’indemnité foncière sera réglée, non sur l’état de la propriété à celte époque, mais sur son état au moment de l’occupation, tel qu’il aura été constaté par le procès-verbal descriptif.
Tout dommage causé au fermier ou exploitant par cette dépossession définitive lui sera payé après règlement amiable ou judiciaire.
15. Dans tous les cas où l’occupation provisoire ou définitive donnerait lieu à des travaux pour lesquels un crédit n'aurait pas été ouvert au budget de l’état, la dépense restera soumise à l’exécution de l'article i5a de la loi du a5 mars 1817.
(a) Article abrogé par 1a loi du 17 juillet i833.
LOI SUR LES CHEMINS VICINAUX
( 21 Mai 1838.)
SECTION PREMIÈRE. — chemins vicinaux.
Art. i*r. Les chemins vicinaux légalement reconnus (a) sont à la charge des communes (b) , sauf les dispositions de l'art. 7 ci-après (e).
( t) Présentation à la cliamlrre des députes, le a4 mars 1 835 ; rapport par M. Vatout, le aa avril x 835 ; disonssioli, les ao et at janvier. — Nouveau rappoit de M. Vatout après renvoi à b commission de divers amendetnens, le t g février. — Suite de la discussion du aa février au * mars.
Présentation à la chambre des pairs le it mars; rapport de M. le comte Roy, le aS avril; discussion les a» , ag, 3p avril et a mai.
Retour à b chambre des dépntés, le 4 mai; rapport de M. Vatout le 11 niai; discussion le 17.
Cette loi , ainsi qu’on l’a fait remarquer lors de la discussion, ne forme point k elle seule un Code complet des chemins vicinaux. Nous rapportons i la suite les principales dispositions législatives qui restent encore en vigueur.
(a) 1. Le projet portait : reconnus conformément à l’art. 6 de la loi du g ventôse nn >3 , et à l'art, i" Je la loi des 18 juillet i8a4 ; mais ees mots ont été supprimés afin que, si la législation se trouvait ultérieurement modifiée quant au mode de reconnaissance des chemins, la disposition de l'art. 1”, étant connue en termes généraux , leur filt toujours applicable. Il a cté aussi expliqué, lors de la discussion, qne ces mots , légalement reconnus , devaient s'entendre aussi bien des chemins qui pourraient être reconnus ultérieurement que de ceux qui le seraient au moment de la promulgation de U loi.
a. Un membre de la chambre des pairs, M. Itartbelemy, avait proposé un amendement tendant à ce que l'administration fut autorisée à classer comme vicinales et i faire jouir en conséquence du bénéfice de la loi , même les commu-
nications qui ne serviraient qu'aux habitons d'une même commune, soit pour aller d’un hameau k l’antre , soit pour se rendre i une fontaine, à un port , à une église ; mais cet amendement fut retiré sur l’observation faite notamment par le ministre de l'intérieur, que la généralité des termes de Particlc comportait ce qui était demandé, et qu’il fallait se garder, au contraire, de lier l'administration par une spécification quelconque. Puis, lorsque la loi fut reportée à la chambre des députés, par suite des amendemens qu'y avait iutroduils la chambre des pairs , M. Vatout, rapporteur, s'exprima en ces termes : a II reste bien cotendu que les chemins, uniquement destinés à l'usage intérieur de la commune, ne sont pas déshérités du bénéfice de b loi ; de sorte que toutes les fois que l'importance d'un de ces chemins sera démontrée, le préfet, usant du droit que lui donne b loi du a8 juillet 18x4, pourra b reconnaître comme vicinal ordinaire, et le faire ainsi participer aux ressources réservées pour cette classe de chemins. »
(â) La commission de la rhamhre des pairs avait proposé d'ajouter : Sur leterritoire desquelles ils sont établis , expressions reproduites de l’art. 1" de b loi du ?8 juillet i8ai; mais on a objecté qu’il résulterait de celle rédaction que les communes , sur le territoire desquelles passe un chemin, devraient seules concourir aux dépenses qu’il exige. Or, la chambre voulait réserver le droit d’y faire contribuer toutes les commîmes qui y seraient intéressées, et par exemple une ville à laquelle 1e chemin viendrait aboutir , quoiqu'il ne passât point sur son territoire.
(e) U. le ministre de l’intérieur a publié, à b date du 34 juin x 836 , une
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instruction très développée où , à l aide de l'expérience des fait* joinle à la connaissance approfondie de la législation sur la matière , se trouvent résolues eu grand nombre des difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'application de la loi. Cette circulaire , qu’on a ‘d’ailleurs considérée généralement comme un trav ai l fort remarquable, étant donc le complément, en quelque sorte, indispensable de la loi du a x mai , nous croyons devoir en reproduire les différées passages sous chacun des articles auxquels ils se réfèrent. Il est quelques points sur lesquels les instructions du minière ont été contredites par la jurisprudence, ou simplement modifiées par des circulaires postérieures. Nous aurons soin de les indiquer.
J Kx trait de la circulaire ministerielle sur l’art. i«“.
La réparation <lr« chemin* e»t One oMig.tiou générale ûnpoaéa aux communal.
Gel article, monsieur le préfet, ne fait que consacrer de nouveau le principe établi parta loi du 6 octobre 179t. cl confirmé depuis par la loi du a S pluviôse an vm , l’arrêté des consuls du 4 thermidor an x et la loi du 28 juillet (814; c'est que l'entretien et la réparatiou des chemins nécessaires aux communes sont une charge de la communauté : ce principe est une conséquence trop évidente de l'association communale elle - même pour avoir besoin d'étre développé.
Le* clicitiius légalement reconnu* prenneut tons t. nom üe (Amai netnmes.
En ae reportant aux actes que je viens de citer, ainsi qu'aux instructions données (tour leur exécution , 011 trouve indiqués , sous différens noms , les chemins dont l'entretien était mis à la charge des communes. Tantôt an leur a donné le nom de chemins vicinaux , tantôt on les a nommés chemins communaux ; quelquefois même on s'est servi indifféremment des deux dénominations dans le même acte. Quoique ces variations pussent paraitre d'une faible importance , lorsque les obligations restaient les mêmes , il est certain cependant qu'elles ont quelquefois jeté de l'incertitude sur l'é-
tendue de ces obligations. Dans quelques localités, on a cru que ces dénominations différentes avaient pour objet de designer des cummunicaiioui d'une importance plus ou moins grande, et cette opinion n'a pas été sans influence sur le plus ou moiot de soins donnés à leur en- Indien. Désormais le nom de chemins vicinaux désignera seul les chemins que les communes doivent entretenir, quelle que soit d'ailleurs l’impôt tance de ces chemins. Je vous invite doue à employer exclusivement celte dénomination dans tous vos actes comme daus votre correspondance.
L'obligation d'entretenir 1m chemina cat re*-
trclutc aux chemin» légalement reconnue.
Les communes ont pour obligation générale d'entretenir et de réparer les chemins vicinaux , mais cette obligation ne peut leur être imposée que par un acte de l’autorité supérieure; elles ne sont tenues d'entretenir que les chemius vicinaux légalement reconnus. C'est sur ceuxlà seulement que peuvent être appliquées les ressources ordinaires et extraordinaires des communes; c’est sur ceux-là seulement que les citoyens peuvent être légalement requis de porter le travail personnel, la prestation en nature que la loi leur inipuse. Appliquer les ressource des commîmes à la réparation des chemins qui u'auraieut |*as été classés dans la forme voulue serait s'exposer au reproche de faire une application irrégulière des revenus communaux , et peut-être même à une accusation de détournement des fonds des communes; requérir les citoyens de porter leurs prestations sur des chemius uon classés serait s’exposer à un refus de s*r*ice qui trouverait sa justification dans le texte formel de la loi.
Un arrélé du préfel opéra ncnt la reconnais* sance légale de* chemius.
Les formes de la reconnaissance légale des chemins vicinaux n'ont pas été rappelées dans l’article i" de la loi du a i mai, parce que cette loi se réfère à la législation existante pour tout ce qu'elle n’a pas modifié ou abrogé. Or , ces formes sont depuis long-temps fixées ; elles cou-
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sistent dans un arrêté du préfet pris sur une délibération du conseil municipal, et déclarant que tel chemin fait partie des chemins vicinaux de la commune de... Cette attribution, donnée aux préfets , remonte encore à la loi du 6 octobre 1791 et à l'arrêté du directoire du a 3 messidor an v : elle a été écrite d'une manière plus explicite dans l'art. i*r de la loi du aS juillet 18x4.
Dans presque tous les départcincns, la reconnaissance légale des chemins vicinaux a c é opérée, soit eu exécution de l'instruction miuistériclledu 7 prairial au xiii, donnée sur la loi du 9 ventôse de la même année, soit en exécution de la loi du a8 juillet 1824 et de l’instruction ministérielle du 3o octobre 1824.
La reconnais**»?* *lcv chemins doit être faite partout l ù clic ni pas eu lieu.
Il est cependant quelques déparlemciis où le classement s’est fait d’une maniéré tout -à -fa 11 incomplète, et où un grand nombre de cuinniuiiri n'ont pas çncore le litre qui donne une existence légale à leurs chcmitis. Il est indispensable, monsieur le préfet , il est urgent de faire cesser un étal de (bases qui présente les plus graves incouvénieus , et qui , notamment , entrave de 1a manière ta plus fâcheuse la répression des usurpations.
La rt-connaiManr* légale «Ira cbrnmis donne
tculc aitribwtii.il aux cornait» de préfecture
pour la r«-pr<-»»ion dus u»urpalions.
En effet , l’art. 8 (le la loi du g venliicinuii, <|iki attribue aux conseil* de préfecture la répression des usur|>ations commises sur le sol des chemins vicinaux , n'a évidemment entendu parler que des chemins qui auraient préalablement reçu ce caractère dans la forme légale. Cette interprétation de l'attribution donnée aux conseils de préfecture a clé ronürmce par un grand nombre d’ordonnances ru; aies rendues sur le rapport du comité du contentieux du conseil d’étal ; et toutes les fois que des conseils de préfecture ont ordonné la répression d'usurpations commises sur des chemins non légalement reconnus, les décisions de ces conseils , devenues l’oblet d’un pourvoi, out été réformées
comme incompélemment rendues. II en résulte donc que jusqu'à ce qu’un chemin ait été déclaré vicinal par un arrêt, du piéfet, la commuue ne peut obtenir la répression des usurpations par une décision du conseil de préfecture , décisiou toujours prompte et sans frais ; la commune doit alors subir les lenteurs et support, r les frais qu’entraiue toujours une tuslauce dosant leslribunaux ordinaires.
Vous devez donc , monsieur le préfet, rechercher immédiatement si la reconnaissance légale des chemins vicioaux a été opérée pour toutes les communes de votre département, soit par vous, soit par vos prédécesseurs.
Formalité» à remplir pour donner I nna communication le caractère de cbemiu vicinal.
Dans le cas où cette opération aorait été négligée jusqu'à présent pour quelques communes, vous vous empresseriez de reparer cette omission. A cet effet , vous chargerez les maires de former sans delai l’état des chemins qu'ils regarderont comme nécessaires aux communications, et comme devant , à ce litre , être déclarés viciuaux. Cet état devra indiquer , s • la direction de chaque chemin , c'est-à-dire le lien où il commence , celui où il aboutit, et les hameaux ou autres localités principales qu’il traverse; a* la longueur des chemins sur le territoire de ht commune ; 3° leur largeur actuelle ; le maire fera connaître également les portions de chenvius qu'il pourrait être nécessaire d'élargir : je joins ici un modèle de ce tableau (cote A). L'état des chemins, ainsi préparé , devra être dékpnvé à U mairie peud.nl un mois; les habitons de la commune scrout prévenus de ce dépôt par une publication faite dans la forme ordinaire : ils seront invités à prendre connaissance de l'état des chemins dont le classement est projeté , et avertis que, pendant ie délai du dépôt, ils pourront adresser au maire tontes les observaliooi et réclamations dout le projet de classement leur paraîtrait pouvoir être l'objet, soit dans leur intérêt privé , soit dans l’intérêt de la commune.
Apres l'expiration du délai d'un mois ci-dessus prescrit, l'étai dressé par le
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maire aéra , ainti que les oppositions aux réclamations auxquelles 11 aurait donné Utu , soumis an conseil municipal , qui devra donner son avis, tant sur les propositions du maire que sur les réclamations ou oppositions qui auraient été déposées à la mairie.
ta délibération du conseil municipal , ainsi que toutes les pièces à l'appui, voua aéra transmise par le sous-prcfet avefc âon avis motivé, et, après l'examen de cet divers doctunens, vous déclarerez, par un arrêté pris dans la forme ordinaire , que tels chemins de tettc largeur font partie des chemins vicinaux de la commune de....
te classement de» chemins ne doit dire ni trop restreint ni trop étendu.
Il est assez difficile, monsieur te préfet, de déterminer par une règle général» quelles sont ira etrconslances qui doivent faire admettre tel rhemin dans ta classe des chemins vicinaux, et faire rejeter tel aulre dans la catégorie des chemins d'une utilité privée. Dans certaines localités, les maires paraissent eroireipi’on ne doit considérer comme »/cinaux que les cb ennui communiquant d’une cemtmme é mie antre , de t hco ad vîcum ; ailleurs, au contraire, ils ont demandé et souvent obtenu le classement au rang tles chemins vicinaux do toutes les rommunknliom dont le public était actuellement en jouissance , qitél que fût d'ailleurs leur peu d'importance et même leur peu d’otiliiê réelle. C’est une double erreur que vous devez éviter de Consacrer par VOS arrêtés de classement.
Oaos te premier cas, en effet , un classement trop raSU-eint tend 4 priver tes hahitans de chemins qui peuvent leur être indispensables, qnoiqu’îl» ti'étabftSsent pas une communication entre les ehefs-iretnt de deux communes; daos le second cas , et c'est le pins fréquent , le classement d'un trop grand nombre de chemins viéioatrx engagé ta commune dan» des dépenses qu’elle oe petit pas supporter. Alors, OU elle néglige l’entretien d’une partie deccs chemins , et tes habitons qu’ils Intéressent plut particulièrement ont droit tfe a’eo plaindre; ou
bien là commune dissémine ses ressources sur tous les chemins clas-cs , et elle s’épuise en vains efforts , sans pouvoir amener ces communications à un hou état de viabilité.
Il importe donc que toutes les fois que vous aurez 4 statuer sur la proposition du classement des chemins d'une commnne , vous ne tous borniez pas 4 une simple approbation du travail fait par l'autorité locale. "Vous devrez examiner avec soin si , sur le tableau dressé, on n’a pas omis quelque communication essentielle 4 une des sections de ta commune , et votre attention sera probablement appelée sur cette omission par quelques téclamalions des partie, intéressées. Dans ce cas, vous imiteriez le maire 4 faire délibérer spécialement le consril municipal sur futilité du chemin qui vous paiaitrait devoir être établi sur l’ctat. Vous examinerez avec non moins de soin si le nombre des chemin» doul le classement vous est proposé n’excède pai les besoins de la citctilalion , et s’il n’est pas hors de proportion avec les ressources que la commune peut appliquer à leur entretien. Si, par exemple, deux ou trois chemins conduisent du même lieu au même lien, vous rechercherez s’il n’jr aurait pas possibilité de réduire cette communicatiau à mu seul chemin, dût il en résulter un léger détour pour quelques hahitans. A plus forte raison , oe classeriez-vous pas des chemins qui ne serviraient pas de communication publique , dans le vrai sens de cc mot , mais qui ne serviraient qu’à l’exploitstion de quelques propriétés privées, ou 4 la vidange temporaire des récoltes. Dans ccx divecs ca», ces chemins doivent être rôti aervés, sans doute; mais leur entretieh doit être à ta charge des habitant qui eti usent prîvativemerit , et cet entretien ne peat sans injustice être imposé à la communauté. lis ne doivent donc pas être inscrits sur le tableau des rhemins mis légalement 4 la charge des communes.
Il pourrait éire utile de l^dltl ica cUî**iu*n*
jirècrdrinmenl (ails, a’Ila rt montent i une
rjmqui? doji sue rnn*.
Si le Classement général des ebetmtts
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vicinaux a été précédemment fait dans votre département , monsieur le préfet, je vous engagerai à examiner s’il ne pourrait pas être nécessaire, ou au moins utile, de le réviser. S’il a eu lieu à une époque déjà ancienne, il se pourrait cpie ce classement eût été fait alors un peu légèrement, comme le sont trop souvent les opérations administratives qui ne sont pas encore parfaitement comprises. Iî sc pourrait surtout que des communes eussent, à IVpoque de re travail, demandé et obtenu le classement d'un trop grand nombre de chemins; elles ont pu y être déterminées en effet par le seul désir de conserver tous b s chemins existans, et comme d’ailleurs , sous la législation antérieure, le classement d’un chemin n’en rendait pas l'entretien obligatoire, les Communes sentaient pen l’inconvénient d’avoir un nombre de chemins plus giand que ne le commandait l’intérêt des communications. Aujourd’hui , au contraire, que les communes pourront être appelées , et au besoin contraintes à entretenir tous leurs chemins légalement reconnus , il est probable que les conseils municipaux sentiront la nécessité de lie conserver le litre de vicinal qu’à ceux des chemins qui seront d’une utilité réelle. Il est donc à penser qu’une révision des classement qtii auraient été précédemment faits amènerait d’assez nombreuses demandes de déclassement , et je crois que ce sera un bien , en ayànt soin cependant de fie les admettre qu’aprèsun mûr examen.
U <lrd alternent de* chemins est dan* le* attributions, «le l'aüloriié qui prononce le cLmement.
Je n’ai pas besoin de vous dirè, monsieur le préfet , que le déclassement d’un chemin précédemment déclaré vicinal est dans l«*x attributions de la même autorité à laquelle appartient le droit de pronoucer le classement. II ne s’agit, en effet , que de rapporter un acte adminhtratif; et il est Je principe général que les préfcls peuvent rapporter leurs arrêtés et Ceux de leurs prédécesseurs , pris en matière administrative. Il n’y a d’exception à cct égard que lorsque ces
arrêtés ont reçu l’aj; probation ministérielle , ou qu'ils ont servi de base à nne décision judiciaire passée en force de chose jugée.
Formalite* h remplir avant de prononcer le dûclassement d'un cbcium.
Voua pouvez donc prononcer, par arrêté , le déclassement d’un chemin , qu’il ait été classé par vous ou par l’un de vos prédécesseurs. Toutefois il eu nécessaire, avant de prononcer le déclassement , de remplir une formalité de plus que pour le classement, et vous allez en comprendre la nécessité. Lorsqu’il s’agit d'admettre une communication au rang des chemins vicinaux , une délibération du conseil municipal a suffi pour servir de base à l’autorité du préfet , parce cpie le public et les communes voisiner ne pouvaieitt trouver que de l'avantage à être mises en jouissance d’une voie de communication. Lorsqu’un contraire il s’agit de déclasser ce chemin, c'est-à-dire de lut ôter le titre de vicinal , e» par suite de dispenser la commune de l'obligation de pourvoir à vmi entretien, lu publie il les communes voisin* s pt uveul être intéressés à contredire lin projet qui tend à les priver d’uuc voie de communiration dont ils jouissaient. Avant donc de prononcer le déclassement d’un chemin vicinal , vous devrez eu faire délibérer les conseils municipaux des communes qui pensent avoir intérêt à la con«crvat ion de ce chemin , et s'il n ) a pas unanimité dans les délibérations, vous ferez ouvrir une enquête dans ces mêmes communes. Vous serez ainsi parfaitement éclairé sur les véritables intéiéis des locali'és, et vous prononcerez en parfaite connaissance de cause. C'es formalités entraîneront quelques lenteurs sans doute; mais le déclassement d’un chemin ne peut jamais être une opération urgente, et les explications dans lesquelles je viens d’entrer vous auront fait comprendre qu’en pareille matière l’administration ne doit opérer qu’avec téserve , parce que la commune sur le territoire de laquelle eu situé le chemin n’est plus la seule intéressé*.
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Après le déclassement d'on chemin , il y a lien
il'ct ami ncr s’il doit être consrrvé oo si le *ol
ne pourrait paa en être rendu à l'agriculture.
Lorsqu'un chemin est déclassé , c'està-dire lorsqu'un arrêté du préfet lui a ôté la qualité de chemin vicinal , il reste à examiner ce qu'il convient d'en faire. Kn effet, le déclassement dispense seulement la commune de pourvoir à l’entretien de ce chemin; mais , malgré ce déclassement , il peut y avoir lieu quelquefois de le conserver nu public comme chemin rural nu d'exploitation. Souvent, au contraire , il pourra être entièrement supprimé et rendu à l'agriculture, comme le recommandait l'arrête du directoire du •3 messidor au v. Toutes les fois donc que vous aurez prononcé le déclassement d'un chemin viciual, vous devrez appeler l’attention du conseil municipal sur cette question subsidiaire, savoir, s'il y a lieu d’en vendre le sol au profit de la commune. Dans ce dernier cas , vous autoriseriez la vente après les formalités voulues par le premier paragraphe de l’article io de la loi du a8 juillet 1814, et vous ne perdriez |>as de vue les dispositions de l’article 19 do la loi du ai mai 18 36.
Du rtaS<emcut et (lu déclassement des ehf inins , * (Ijm leur rapport avec la propriété privée.
Je ne vous ai jusqu'à présent parle du classement et du déclassement des chemins que relativement aux rapports que ces actes administratifs peuvent avoir avec l’intérêt général ou avec celui des communes. Il me reste à vous entretenir des rapports que ces actes peuvent avoir avec l'intérêt privé, celui des propriétaires riverains des chemins.
Il arrive assez fréquemment que lorsqu'une commune demande le classement d'une voie de communication au rang des chemins vicinaux , un propriétaire riverain forme oppposilion à ce classement, par le motif qu’il est propriétaire du sol du chemin.
A une autre époque , et alors que la législation sur la vicinalité u’élait peutêtre pas parfaitement comprise , 011 avait cm que l’autorité administrative devait
s’arrêter devant cette opposition et surseoir au classement du chemin jusqu'à ce que la question de propriété du «ol du chemin eut etc décidée par les tribunaux ordinaires auxquels D connaissance en appartient. Il eu résultait des lenteurs, toujours f&cheuses dans nue branche de radmiuislralion où les retards sont nuisibles au public. Les communes se trouvaient souvent entraînées dans des procès dont les frais, même lorsqu’elles triomphaient, leur étaient fort onéreux; enfin il suffisait souvent de la seule menace d'un procès par un propriétaire riverain pour arrêter une commune dans le projet de classement d'une communication réellement utile.
L'exception de propriété élevée per an riverain ne fait p«j nécoiaircmcnt ohxUcle au classement d'un chemin.
Depuis ces dernières années, la question a élé mieux comprise; ou a senti que si l’iutérèl prive detail être respecté, le respect qui lui est dû ne pouvait l'emporter sur des considérations d'un intérêt plus général. On a donc, reconnu , et de nombreuses ordonnances royales rendues en matière contentieuse ont admis, que l'exception de propriété du sol sur lequel csl établi un chemin ne fait pas obstacle à ce que le chemin soit déclaré vicinal, s'il y a lieu. La question de propriété reste intacte, pour être jugée par les tribunaux. Si elle est résolue en faveur du réclamant, le jugement est tans effet quant à la déclaration de vicinalité ; il donne seulement droit à une indemnité pour ta valeur du chemin.
Ce qui n'était jusqu'à présent qu'une jurisprudence a été consacré comme droit écrit, par les termes de l’article i5 delà loi du ai mai 1 836, sur lequel j’aurai occasion de revenir ; mais j’ai dû vous en faire apprécier dès à présent les conséquences, aûn qu£ vous compreniez bien que la question de propriété élevée par un propriétaire riverain ne doit pas suspendre la déclaration de vicinalité pour un chemin auquel vous auriez reconnu nécessaire, après toutes les formalités voulues , de donner la qualité de chemin vicinal. 11 n’y aurait d’exception
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à cet égard que dan* le ce» où la commune reconnaissant , avant jugement , le droit de propriété du réclaminl, et ne voulant ou ne pouvant lui payer le pria de son terrain , retirerait sa demande en classement. Eocore même pourrait-il y avoir lieu de donner également suite à la demande de classement , si , par exemple, une ou plusieurs communes , intéressées à ce que le chemin soit déclaré vicinal, offraient de faire ce que ne pourrait faire la commune sur le territoire da laquelle il est établi, c’cst-i-dire en payer la valeur.
La prétention à la propriété da toi ne doit pas truie déterminer le déclassement do chemin.
Les mêmes considérations doivent vous servir de guide en matière de déclassement , et lorsqu'un propriétaire riverain demande qu'un chemin déclaré virinal soit déclassé, par le motif qu'il est propriétaire du sol.
Si la commune admet la prétention du propriétaire riverain; si en même temps elle déclare ne vouloir ou ne pouvoir rn paver ta valeur, et qu’elle conseille au déclassemeul, nul doute que vous pouvei le prononcer , en Supposant du reste que les communes voisines n'y forment pas obstacle.
Si, au contraire, la commune, tout en reconnaissant que le réclamant est propriétaire du sol du chemin , déclare qu'elle consent à en payer la valeur, cl qu’elle insiste pour que la déclaration de vicinalilé soit maintenue, nul doute que vous ponrrei rejeter la demaude de déclassement formée par le riverain, puisqu'il est désintéressé , autaut que le veut la loi , par le paiement du prix du terrain que la commune reconnaît lui appartenir.
Si, enfin, la commune repousse la prétention de propriété dtt réclamant , et que les parties doivent recourir aux tribunaux pour faire juger relie question, il est évident que vous devrex surseoir jusqu'après le jugement, pour statuer sur le mérite de la demaude en déclassement. I-v solution donnée par les tribunaux à la question de propriété, sans être décisive sans doute, peut ce-
pendant exercer qnelqne influenre sur la décision que vous aurex à prendre,- car si le réclamant était reconnu propriétaire, la nécessité de lui payer uue indemnité pourrait engager la commune à consentir au déclassement ; tandis que si la prétention de propriété élevée par le riverain était repoussée, la commune restant propriétaire du sol, il o'y aurait plus de motif fondé pour prononcer le déclassement contre le vœu de la commune.
DÎBtinclion à C«ir« entre les rues et Ica'cheinins.
Pour terminer Ce qui a rapport au classement des chemins vicinaux , il me reste à vous entretenir, monsieur le préfet, d‘unc distinction entre les diverses catégories de voies publiques , distinction qui a été quelquefois perdue de vue, et qu’il importe cependant d'autant plus de maintenir, qu’elle se rattache à l'ordre des juridictions; il s'agit de la différence légale qui existe entre les chemins vicinaux et les rues des bourgs et villages.
Les ru» s de* bourg» et village* pr peuvent être clatkée* comme chemina vicinaux.
Il est arrivé quelquefois qu’un préfet, ne considérant ers rues que comme une continuation des chemins vicinaux , ce qui est vrai matériellement , o cru devoir les comprendre dans les tableaux de classement et y appliquer la législation des chemins vicinaux , soit relativement au mode d'entretien , soit relativement au mode de répression des usurpations faites sur le sol des rues. J’apprécie parfaitement les motifs qui avaient porté res administrateurs à en agir ainsi, et je reconnais qu’il y aurait peut-être avanlago à ce que des vuies de communication qui ne sont rpic la prolongation les unes des antres fussent soumises même à la législation ; mais l'utilité n'est pas la seule règle des décisions de l'administration. Au cas dont il s'agit , il ne faut pas per Jrc de vue que les chemins vicinaux sont, quant à la répression des usurpations, placés par la loi du g ventôse an xiu sous la juridiction des conseils de préfecture , tandis que les rues des bourgs et villages fout partie de la voirie ur-
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2. En cas d'insuffisance des ressources ordinaires dès communes, il sera pourvu à l’entretien des chemins vicinaux à l’aide, soit de prestations en nature , dont le maximum est fixé à trois journées de travail (a), soit de centimes spéciaux en addition au principal des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixé à cinq.
haine ou petite voirie, et que la répression de toutes les contraventions en cette matière est du ressort des trihunoux ordinaires. Or, il ne peut appartenir à l'administration de déplacer les juridictions par un simple arrêté de classement des voies de communication.
J.a distinction entre 1rs rues et les chemina • été consacrée par une ordonnance royale.
La distinction que je viens de faire ici , monsieur le préfet , a été consacrée de la manière la plus foi nu lle par diverses ordonnances royales rendues on matière contentieuse, notamment celles des 3o juillet 1817, janvier et ai février 1820, et 27 avril 1825, que vous trouverez au recueil des arrêts du conseil d’état. Je transcris ici les considérons de la dnnière, parce qu’ils sont d'une grande importance :
• Considérant, sur La compétence,
• que la loi du 19 mai* 1802 (29 flo-
• real an x) ne renvoie an jugement du « conseil de préfecture que les conlra- « veillions en matière de grande voirie,
• et que la loi du 28 février 1 8 o 5 f 9 ven- « tôse an xixt) ne concerne que les che-
• in i ns vicinaux ; considérant que la niai- « son de la dame veuve Manchet est située
• dans la coinmuuc du Trcpt, le long de « la place publique et dans un carrefour « formé par plusieurs rues qui y abou- « tissent ; considérant que les anticipa-
• lions sur la voie publique dans les « rues et places qui ne fout pas partie « des routes royales ou départementales ■ appartiennent à la voirie urbaine ; que, « dans ce dernier cas, les alignemens doi- « vent être donnés par l’autorité mwni-
■'* ci pale, sauf le recours au préfet, et « les infractions poursuivies devant les
• tribunaux ordinaires; que, dès lors, le « conseil de préfecture était incompé-
• lent pour connaître de 1a réçlamaiion
« de la commune du Trept contre la « dame veuve Manchet : Akt. ieT. Lar- « rété du conseil de préfecture du dé- « parlement de.,... est auuulé pour cause « d’incompétence. »
Vous devez donc , monsieur le préfet, vous abstenir de rompreudre les rues des bourgs et des villages daus vos arrêtés de déclaration de vicinalité, et parsuitc vous devez veiller à ce que la répression des usurpations commises sur le sol de ces met ne soit pas poursuivie devant le. conseil de préfecture. Je reconnais qu’il pourra , dans certains cas, y avoir quelque incertitude. sur le point précis où finit le chemin viciual et où il commence; mais vous sentirez qu’il ne peut être question ici d’une interprétation judaïque de la loi , et que c’est surtout son esprit qu’il faut consulter. Il est bieu évident que trois ou quatre habitations éparses dans les champs, le long d’un chemin, ne peuvent donner k ce chemin le caractère d’une rue; mais aussi, toutes les fois qu’il y aura ensemble un certain nombre d'habitations agglomérées, les voies de comimmicalion qui servent à leurs habitons sont des rues et non des chemins vicinaux.
[ Il e»t à remarquer qu’aux termes d’un avis du conseil d’étal du 18 janvier 1837, ce qui précède ne serait pas applicable aux rue* des villages qui ne sont que la prolongation des chemins vicinaux de graude communication. Cet avis décide, eu effet, que ces rues doivent être considérées comme partie intégrante desdits chemins , et, par suite, comme étant soumises aux mêmes lois et règlemens. — Note de l'auteur. ]
(c) La loi du 28 juillet 1824. art. 3, fixait à deux journées de travail seulement le moulant des prestations en nature.
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Le conseil municipal pourra voter l’une ou l'autre de ces ressources, ou toutes les deux concurremment (a).
Le concours des plus imposés ne sera pas nécessaire dans les délibérations prises pour l’exécution du préjent article (b).
(«) U ■ été entends, Ion de la disrmaion à la chambre de» pairs , qu’outre les ressources indiquées dans cet article, les conseils municipaux seraient encore autorisés , comme ils l’étaient par l'art. 6 de la loi du 28 juillet 18x4! à voter des centimes extraordinaires , sauf approbation par ordonnance royale. Une proposition contialre , présentée par M. Tripier, a même été rejetée. — Voir aussi plus bas l’iustructioo ministériel le.
(&) Un membre de la chambre des députés, ne trouvant pas cette rédaction assca précise, avait demandé qu’au lieu de ces mots : « Le concouis ne sera pas nécessaire, ce qui laisserait supposer que le concours est facultatif, on mit: As sera pas admis; mais la chambre pensa que ce changement était inutile, ie vœu de la lui étant assez manifeste.
Extrait de l'instrtirlion ministerielle sur Part, 1.
Ressource] que las communes [musent Rpjili. quer à la réparation do leurs ciuinins.
Après avoir consacré de nouveau, dans l’art. icr de la lui, l'obligation pour les communes d'entretenir et de réparer leurs chemins, le législateur s'est occupé, dans l'art, a , de spécifier les ressources au moyeu desquelles les communes pourront remplir celle obligation, (les ressources se composent , 1 ' des revenus ordinaires des communes ; a° des preslalious en nature ; et 3" de centimes spéciaux.
La possibilité pour les communes de réparer et d'entretenir leurs chemins vi- 1 finaux au moyen de leurs retenus ordiuaires est uu cas malheureusement si rare qu'il est presque exceptionnel ; nous avons donc peu à nous en orcuper. Cette nature de dépense rentrerait d’ailleurs dans la classe des autres travaux communaux qui sc font sur les ressources ordinaires, et vous savez quelles régies sont applicables aux travaux commuuaux.
Les communes ne penvent doue , en généril , recourir , ponr les travaux à faire sur les chemins vicinaux, qu’aux deux autres moyens mis à leur disposition , savoir : des prestations en nature , et des centimes additionnels aux tptatre contribution» directes.
Vous avez suivi avec attention , monsieur le préfet, la discussion de principe qui a eu lieu dans les deux chambres relativement à la contribution demandées l'habitant, sous forme de travaux. Je n’analyserai pas ici ce qui a été dit à cet égard; mai» de la disemsinn même et des document sur lesquels elle s’appuyait de part et d’autre, il eu est résulté co fait incontestable : c'est qtte , dans la plupart des départemeus , la prestation en nature a passé dans les habitudes de ht population , et qu'elle produit d'utiles résultats partout où son emploi est convenablement surveillé.
La prestation en nature devait donc être maintenue au nombre des ressources que les communes pourront employer à l’entretien de leurs chemins ; on a même reconnu qu'il convenait de permettre aux communes de donner une plus grande extension à l’emploi de celte ressource, et on a élevé à Iroislc maximum des jouta nées que les conseils municipaux peuvent imposer chaque année, maximum que la loi du 28 juillet 1824 avait fixé à deux journées. Ou est tellement pénétré, dans la généralité du royaume , de l'urgence de mettre enfin les communications vicinales en bon état de viabilité, qu’il est à espérer que les conseils municipaux useront fréquemment de la farulté' qui leur est donnée.
Mais l'augmentation du nombre de journées de prestation que le cunseil municipal ponrra imposer annuellement n'est que le moindre des changemeus que l'article 2 de la loi du a t mai iS36 apporte i la législation existante, et il
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en est un lurtout dont tous aurez déjà apprécié toute l'importance.
Le* cousait* ne «ont plu* astreints h employer
ia prestation avant de pouvoir voler des centimes.
D’après la loi du a8 juillet 1824, ce ü’était qu’en cas d'insuffisance des deux journées de prestation , que les conseils municipaux pouvaient voter cinq ceutiuies additionnels. L’iuterprétalion don* née par l'administration était plus restrictive encore, et comme ce n’était réellement que lorsque les journées de prestation avaient été employées qu’on pouvait constater l’insuffisance de ce moyen, on en avait conclu qu’il fallait que les deux journées de prestation eussent été épuisées avant que les conseils municipaux pussent légalement voter des centimes additionnels. Il résultait de ce système des iucouvéuiens que les administrations locales ont promptement reconnus et qu’elles u 'ont crs*é de lignalcr.
Dans certains département, en effet , on préférait l’addition de quelques centimes additionnels à l’emploi de la prestation. Là même où la prestation a passe dans les habitudes du pays , et où celte nature de contribution se vote et s’acquitte tous les au* sans difficulté, son emploi ne peut avoir toute son efficacité, s’il n’est accompagné de l'emploi de quelques fonds destinés à payer d’indispensables dépenses. Ainsi , par exemple, les prestataires arrivent souvent sur les chemins, dépourvus des instnimens de travail dont ils doivent faire usage, et il serait peut-être diilieile de les rouit aindre à s’eu pourvoir. Il n’est pas moins nécessaire de joindre aux prestataires quelques piqueurs ou chefs d’ateliers qui, par une plus grande expérience de cette nature de travaux, puissent donner une plus utile direction aux travaux de prestation : or, il faut pouvoir salarier ces agens. Enfin, il y a souvent à faire quelques travaux d’art, des ponceaux , par exemple , auxquels on ne peut employer le seul travail des prestataires.
Les conseil} municipaux peuvent employer les prestations et les centimes , seporeuiem ou cuiM-urreiinurnl.
Toutes ce. considération» ont fait .ta*
tir U nécesulé de faire disparailre les déposition, restrictive, de la loi du ?8 juillet 18.4, et désormais le. conseil, municipaux pourront voter, «lit des journée. de prestation jusqu'au maximum de trois , .oit de. centime, additionnels jusqu'au maximum de cinq , suit enfin ces deux contribution, concurremment.
Il «fl urgent que les conseils municipaux fassent lisage, au moins pendant quelques années, du maximum des rcisouiccs mises i leur disposition.
Je vous recommande avec instance d'user de toute votre influence pour obtenir des maires et des conseils municipaux qu'ils usent dans toute leur étendue, pendant les premières années surtout , des moyens que la loi met à leur disposition. Des réclamations générales s’élèvent sur le mauvais état de. chemin* vicinaux en France; les chambres ellesmêmes ont été l’écho des plaintes de l'agriculture et du rommerre, qui souffrent également de l'alueuce de bonnes communications. Ce. plaintes ont déterminé la législature à permettre aux communes de s’imposer des sacrifices dont la nécessité est si bien appréciée. Il est doue à espérer que les conseils municipaux se montreront animés du méinc esprit qui a dicté les dispositions de la loi nouvelle , et je compte , je le répète . sur votre influence pour obtenir que jiaitoiit les voles des prestations et de. centimes marclieut de front cl atteignent leur maximum, au moins jusqu’à ce que les réparations les plus urgente, soient complètement terminée..
Dans un grand nombre de département.
In prestation en nature a donné aux atliiiiuistrateurt la possibilité de faire exécuter des travaux remarquables , et voua devez engager l'autorité locale à voter cette contribution. Il importe d'en introduire l'emploi dans les localités où ell. ne serait pas encore en usage. Vous tiendrez exactement note du vote de* communes, afin de pouvoir m'en faire connaître le résultat chaque année.
Las plus im posta ne doivent plus être appelés à délibérer avec le* conseils municipaux , pour le vote des prestations et des S centimes.
Un* dernière modification • été fait*
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par la loi nouvelle à la législaiion ; il s’agit de l'adjonction des plus imposés, commandée par l'article 5 de la loi du a 8 juillet <8 >4, et <]>si ne devra plus avoir lieu , aux termes du dernier paragraphe de l'art, a de la loi du ai niai i836.
Vues aurez parfaitement compris, monsieur le préfet , les motifs de celte modification.
La motif de ce changement & la législation, c'eat
que la r 4 ju ration tics chemina e*l aujourd'hui
une obligatoire et ordinaire.
La loi de 1824 avait considéré 1a réparation des chemins vicinaux comme à peu près facultative ; ces travaux de* valent, à défaut des ressources ordinaires des communes , s'effectuer au moyen de prestations eu nature. Les centimes additionnels , auxquels il était permis de recourir en cas d'insuffisance des prestations, étaient doue considérés comme une contribution extraordinaire; des lors il était conséquent à la législation de l’époque , il était conforme à l'esprit de la loi de finances de 1818, d'appeler à voter ces centimes extraordinaires Je conseil municipal composé extraordinairement , c’est-à-dire doublé par l'adjonction des plus imposés.
La loi du ai mai r836, au contraire, n rendu l’entretien et Ja réparation des chemins vicinaux obligatoire*, tellement qu’elle a prévu le moyen de vaincre l’inertie ou le refus des conseils municipaux. La dépense est donc devenue obligatoire ainsi ; dès lors les cinq centimes qui peuvent y être annuellement affectés ont réellement perdu le caractère de contribution extraordinaire. 11 devenait donc superflu d'appeler les plus imposés à délibérer sur le vote de ces centimes ; il y aurait même eu contradiction à maintenir la nécessité de leur concours, alors que l’autorité supérieure émit investie dit droit d’imposer d'office la contribution que le conseil mituicipal et les plus Imposes auraient refusée.
Tels sont , monsieur le préfet , les vé • rîtahles motifs qui ont déterminé la modification apportée à l’article 5 de la loi du 28 juillet 1824, et je vous engage à le faire bien comprendre aux inair ci ,
dans 1rs instructions que vous leur adresserez,. Il importe que les conseils municipaux sachent que si l'adjonctiou des plus imposés n’est plus commandée pour le vote des cinq centimes additionnels , c’est parce que la dépeuse de 1a réparation et de l'entretien des chemins vicinaux c«t considérée par la législation actuelle comme une dépense ordinaire, annuelle et obligatoire. Il n’importe pas moins que les plus imposés comprennent bien que la loi nouvelle ne prononce pas à leur égard uoe exclusion ; qu’elle dispense seulement de recourir à leur vote pour une dépense qui n'est plus au rang des dépenses extraordinaire*. Vous dire £ aux maires, du reste, que de même que, sous l’empire de la loi de 1824 , l'adjonction des plus imposés 11 'était pas seulement facultative mais obligée, que de même que le vote des centimes additionnels sans le concours des pli. s îuiim ses cul été illégal et uul, de morue au'.si, sous l’empire de la loi du ax mai (836, l’adjonction des plus imposés dan% les cas prévus par l’article a n’est pas facultative, quelle ne doit plus avoir lieu , et que les délibérations seraient viciées par leur présence, parce que leur concours aux délibérations du conseil municipal n’est légal que lorsque la loi l’a formellement ordonné.
Le vola de» prestations al centimes ordinaires est sanctionné par le prtfut.
Je n’ai pas besoin, je peuse, de vous dire que les votes des conseils municipaux , soit pour les journées de prestation jusqu’au maximum de trois, soit pour les centimes additionnels jusqu’au maximum de cinq, sont exécutoires sur votre seule approbation. Cela résulte de l'article 5 de la loi du 28 juillet 1824, dont les dispositions n'ont pas été changées à cet égard.
L'article 6 de la loi du 38 juillet 1814, relatif aux dépenies extraordinaires , reste eu viguenr.
Vous comprendrez aussi que l'article 6 de la même loi reste également en vigueur ; seulement , comme il s’agirait alors du vote de véritables contributions extraoidiuaircs , le eoucour* des plus imposés serait nécessaire.
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3. Tout habitant (a), chef de famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, porté au rôle des contributions directes , pourra être appelé à fournir chaque année une prestation de trois jours : i° Pour sa personne et pour chaque individu mâle, valide, âgé de dix-huit ans su moins, et de soixante ans au plus, membre ou serviteur de la famille (b), et résidant dans la commune.
(<i) t.Ici se présente la question de savoir depuis combien de temps i! faut qu'un indisidu réside dans une commune pour en être réputé habitant. La difficulté t’étant déjà élevée au sujet de la distribution des affouages communaux , elle avait été résolue d'une manière différente dans les diverses localités. Une instruction ministérielle du 2 3 vendémiaire an 11 et un assez grand nombre d’arrêtés préfectoraux décidaient que la résidence d'un an et un jour était nécessaire. M. Proudhnn , dans snn traité des droits d'usufruit (Inm. * , n“ s’élfve
contre cttlc Opinion il démontre par lis principes generaux du droit qu'il suffit que la personne qui prétend avoir droit à l’affouage, ait sa résidence et son habitation fixe au montent où le tôle est \ dressé, lors même qu'elle ne serait dans la commune que depuis quelques jours.
Cette dérisiou doit être, à plus forte raison , suivie en matière de contribution à l’entretien des chemins vicinaux, puisqu'à la différence de l'art. io5 du Code forestier qui exige un domicile réel et fixe , la loi que nous examinons ne s'occupe que de la résidence qtli est entièrement de fait et qui résulte de la simple habitation dans la commune, sans antre condition, sans égard à l’époque où elle a commencé. Il suffira doue , pour être soumis à la prestation, d'étre habitant au montent de la publication du rôle. ( Dumay, commentaire air la loi det chemim vicinaux , pag. 26).
2. La chambre des députés avait inséré, dans l'article, une disposition portant que chaque année le conseil municipal désignerait , lors de la foi mation du rôle, les hahitans qu’il croirait devoir exempter de la prestation. Mais ce
paragraphe a été supprimé lors de la discussion de la chambre des pairs , par le motif , a dit M. l’eutrier , membre de la commission , qu’aux termes des art. 2 et 7 de la loi du 26 mars t83x , la distinction des indigent devant étro faite au rôle des contributions personnelle et mobilière par les répartiteurs de cooccrl avec le maire et l'adjoint en présence du contrôleur, it n'y avait ni motif, ni convenance pour recommencer celle opération faite une fois avec maturité; et que, quant aux babitanx devenus indigent depuis l'émission du rôle, ils seraient portés sur l'étal des cotes irrécouvrables.
(é) Serviteur. H est h remarquer que cette expression a un sens plus large que celle de domestique dont se servait la loi du 28 juillet 1824. • On appelle serviteurs (dit Pothier, Traite des obligations, n° 793), des gens qne nous avons à nos gages pour nous rendre tous les services que nous leur commandons, quoiqu'ils soient préposés principalement à une certaine espèce de services. On peut être ainsi serviteur sans être domestique : tels sont un jardinier , un garde-chasse, qui ne sont pas proprement domestiques, puisqu’ils ne demeurent pas avec le maître et ne sont pis à sa table ; mais ils sont ses serviteurs puisqu'il les a à ses ordres, et qu’il peut leur commander de lui rendre tous les services auxquels ils peuvent être propres; en cela, ces personnes différent de celles avec qui nous avons un marché pour nous faire un certain ouvrage pour une certaine somme , tels sont nos vignerons; ceux-ci ne sont pas proprement nos serviteurs, et nous u avoui pas le droit de leur commander, ni d'exiger d’eux autre chose que l’ouvrage qu'ils sont obligés de faire. -
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2° Pour chacune des charrettes ou voilures attelées, et, en ' outre, pour chacune des bêtes de somme , de trait, de selle, au service de la famille ou de l'établissement dans la commune (a).
(a) La question suivante, soulevée à la chambre des députés, a donné lieu, de la part de M. Gilloo, à des explications qui ont paru s*< biaisantes à la chambre et que nous crojons devoir reproduire : «L'hypothèse est celle-ci : Un cultivateur a deux élabli&semens agricoles en deux communes distinctes; il pavse de Tune à l'autre, non seulement de »a per* sonne , mais il arrive même parfois qu'il envoie scs chevaux, voitures et charrues d'un établissement dans un autre.
Celle hypothèse , je le répète, se reuconlre fréquemment, et surtout dans les pays de grande exploitation. Eh bieu! ou sc demande, dans un pareil cas, comment frapper le eulli valeur relativement à la prestation en nature?
« Voici la réponse que je crois pouvoir faire, et si la justesse en paraît douteuse à quelqu'un, je prie les dissideus de venir me contrediru tout haut :
• Ce cultivateur, quoiqu'il se Iransporte d'iiu établissement à un autre, ne paie toujours qu'une seule fois son impôt personnel. Ainsi, dans la commune où il paie sou impôt per.souucl , il devra fournir la prestation en nature pour «a tète.
« Arrive maintenant la prestation en nature pour les chevaux , charrues et voitures. Ici il faut distinguer : premier cas : les chevaux , charrues et voilures J ne passent pas d'un établissement à un autre , mais chaque etablissement 0 ses iustrumeiis propres d'exploitation.
« Qu’y a-t-il de plus juste alors ? C'est que chaque établissement paie la prestation eu nature eu égard au uomhre de chevaux, charrues et voitures. C’est là l^eas le plus simple.
• Mais l’hypothèse peut se compliquer ; c’est le deuxieme cas : il arrive qtfe les chevaux et charrues, comme par échange, vont labourer dans les deux et a bit Siemens; les chevaux de l’un de ceux-ci vont servir daos l’autre , et réciproquement. On se demande , en pareil cas , comment on réglera la prestation en nature.
« Dans chaque commune on sait habit nellement ce qu'il faut de chevaux et de charrues pour labourer une certaine quantité d'hectares de terre; à l'aide de cette règle on calculera, eu égard à la quantité d'hectares de chacun des deux établissemcns , ce qu’il faut raisonnablement declirraux et voitures pour la culture de chacun, et, en conséquence, on frappera dans un village le cultivateur, eu égard à l’importance de l'exploitation que le cultivateur y possède : ou eu fera autant dans I autre village.
« Voilà les solutions qui me paraissent équitables, je lessuumels à la chambre.
« Mais il peut arriver que dans un village, et peut-être même dans fous deux, 011 ait estimé à uu trop gi and nombre les chevaux et voitures attelées necessaires à l’exploitation; d’où i! suit que le propriétaire se trouvera imposé bien au delà de ce qui est juste. Qu’eu résultera- l-il ? Inévitablement un prorès administratif. Il faudra, comme daus toutes les questions d'impôts publics, se retirer devant la justice administrative. C’est le seul moyen que nous ayons de faire faire une ventilation des forces agricoles aux propriétaires dans chacune des deux communes.
■ Je le répète, il n'y a que la justice administrative qui poisse faire ce réglement : on ira devant le conseil de préfecture. » (Mon., a; feV. i836.)
Extrait de l’instruction ministerielle sur l’art . 3.
Ilè'les pour l'assiette de la prestation en nature.
La prestation en nature a été rangée par l'ait, a de la loi du a 1 mai 1 836 au nombre des ressources que les communes pouvaient appliquer à l'entretien et à la réparation des chemins vicinaux.
L’ait. 3 n pour objet de désigner quels sont les citoyens qui doivent être imposés à cette cootributiou d'uue nature tonte spéciale.
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* 4. La prestation sera appréciée en argent, conformément à la
* A l'exception de l'élévation de deux à trois du maximum du nombre de journées qui peuvent être demandée», cet article , monsieur le préfet , 11'apporle que peu de modifications aux dispositions de 1a loi du 28 juillet 1824. Ces cliangcmens , qui porleut priucipaletueitt sur la rédaction , ont pour but de mi< ux préciser les obligations des contribuables, et de lever quelques incertitudes que pouvaient laisser, dans l'exécution, raucieune rédaction. J’aurais donc pu peut-être me dispenser d’entrer daus de longs details sur l'application de l’art. i de la loi nouvelle; mais j’ai pensé que l’instruction du 3o octobre 1 824 pourrait n'être plus aussi facilement saisie, mise en regard d'un texte de loi dont la rédaction est autre que celui qui a servi de base à cette iustruclion. Il m'a doue paru préférable de donner à l'interprétation de l’art. 8 de la loi du 21 mai i836 les mêmes développement que s'il s'agissait d’en faire l’application pour la première fois. Vous n'aurez pas ainsi à compulser d'anciennes instructions , et à rechercher ce qu'elles ont encore d’applicable sous l'empire d'une législation nouvelle, v _
t/obligalion ils fournir la prestation est impo* no à deux titres dtfTrreoa.
L'application de l'article dont nous nous occupons est facile, quelque compliquée que puisse paraître se rédaction , lorsqu'on a bien saisi l'esprit dans lequel il a été conçu , lorsqu’on a bieu compris la distinction à faire entre l’obligation imposée a l'habitant , comme habitant et eu vue de sa personne seulement, et l'obligation imposée à tout individu en vue de la famille dont il est le chef, ou de l'établissement agricole ou autre dont il est propriétaire un gérant, à quelque titre que ce soit. Dans le premier cas , l'obligation est personnelle et directe , en ce sens qu'elle atteint directement le contribueble pour sa personne seule; daus le second cas , t obligaliou est indirecte , en ce sens quelle u'esl plus imposée au contribuable pour 'sa pessonne, mais bien pour les moyeu»
d'exploitation de ion établissement . lesquels se composent des membres de sa famille et de ses servi: eurs, et encore de ses iuxtrumeli» de travail, tels que charrettes, voilures, bêles de somme, de trait et de selle.
Cat ah 1» prestation est due pur l'habitant cuuime habitant et pour aa personne seule.
Ainsi donc lotit habitant peut être imposé à la prestation en nature , directement et pour sa personne, s’il est porté au rôle des contributions, mâle, valide, et Agé de dix- boit ans au moins et soixante ans au plus. Dans ce ers, l’habitant est considéré comme individu, et la prestation en nature lui est demandée , seulement comme membre de la communauté, intéressé par conséquent à tout ce qui peut contribuer à sa prospérité , notamment au bon état des cbemi..s. Voilà l’obligation personnelle, l'obligation directe, résultant de la seule qualité d'habitant >de la commune, et ob'lr.tctun. (aile de toute qualité de propriétabe,' de chfej de famille ou d’établisaeinentj* 4 »
Cas où la prestation est doc par l'habitant pour sa personne , et encore pour les membre» de sa famille , ainji que pour les moyens d’exploitalion de son etablissement.
Mais s'il a une famille, s’il est propriétaire , s’il gère une exploitation agricole , comme régisseur , fermier ou colon paritaire, s'il administre un etablissement industriel , cet habitant a nécessairement un intérêt plus étendu a 1a prospérité de la communauté et au bon état des communications ; d'ailleurs l’exploiiation de sou établissement , quel qu'il soit, ne peut se faire sans dégrader les chemins de sa commune, et it est juste qu’il contribue! la réparation dioairc de ces chemins, dans la proportion des moveus d'exploitation qui les (légradeot. La loi permet donc de lui demander la prestation eu nature pour chaque membre ou serviteur de la famille, mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixaute ans au plus, résidant dans 1a commune , et encore pour chaque charrette ou voilure attelée, pour
VTT.IitAÜX.
valeur qui aura été attribuée annuellement pour la commune â' •
chaque bêle de somme, de trait et de seiie , au service de la famille ou de rétablissement dans la commune. Voilà l'obligaiiou, non plus directe et imposée personnellement, eu vue de la seule qualité de membre de la communauté, mais iu directe et imposée eu vue de là famille et de l'exploitation agricole ou industrielle. A vrai dire, e'-est, dans ce cas, l'exploitation ou rétablissement qui sont imposés en raison de leur importance et de leur intérêt présumé au bon état des chemins et de l usa^e qu'ils eu font , et c’est le chef de la famille , de IVxploitatioif agricole ou de rétablissement indus trial , qui doit acquitter la contribution assise sur ce qui lui appai tient ou sur ce qu’il exploite.
Ça* on Ij prestation «si 'lac potifja faniftln *t pour 1rs moyens JViploit.iiîon île iYtwblis* scim.nl, mais nou plaa. pour la personne du chef de la famille ou do l'établissement.
Il s'ensuit donc évidemment que pour qu’une exploitation agricole ou industrielle puisse être imposée dans tousses moyens d’action , dans tous ses instruuiensde travail, il n'est plus nécessaire que le chef de l'exploitation ou de l’établissement soit mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans , ui même i csidaut dans la commuue. C’e&t l’exploitation agricole, c’est l'établissement industriel existant dans la commune , qui doit U prestation, abstraction faite du s«-xe, de l’âge et de l’état de validité du chef de (exploitation ou de l’établissement ; ce chef , sans doute, ne sera pas imposé personnellement, s'il ne réunit pas les conditions nécessaires pour que sa cote personnelle lui soit demandée; mais il sera, dans tous les cas, tenu d’acquitter la prestation imposée dans les limites de la loi, pour tout ce qui dépend de l'exploitation agricole ou de l'établissement industriel situé dans la commune.
Résumé Succinct des trois cas ci -dessus
posés
En résumé ,
i* La prestation en nature est due,
pour sa personne, par tout habitant de la commune , qu’il soit célibataire ou marié, et quelle que soit sa -profession , si d'ailleurs il est porté au rôle des contribution' directes, mâle, valide, et âgé de dix-buil ans au moins et soixante au* plus.
La prestation eu nature est due par tout habitant de la commune, qu'il soit célibataire ou marié, s'il est porte au rôle des contributions directes, mâle, valide, âgé de dix-buil ans au moins et de soixante ans au plus, chef de famille ou d’établissement , à titre de propriétaire, de régisseur, de fer.uicr ou de colon partiaire. Dans ce cas, il doit la prestation pour sà personne d'abord , puisqu'il réunit toutes Ici conditions nécessaires; il la doit en outre pour chaque individu inâle, valide, âgé de dixhuit ans au moins et de soixaute ans au plus, membre ou serviteur de la famille, et résidant dans la commune; il la doit encore pour chaque charrette ou soilure attelée, et pour chaque bête de somme, du Irait ou .de selle, au service de la famille ou de l’établissement dans la commune. • '■•••>•
3® ta prestation en nalüre est due par tout individu, même non |>:»ilc nominativement àti rôle des contribution directes de la commune, même, âgé de moins de dix-huit an' et de plus de soixante ans, même invalide , même du sexe féminin, même habitant pas ta
commune , si cet individu e.<t chef d'une famille qui habile la Commune, ou si, à litre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de côlon parti, lire, il est chef d'une exploitation agricole ou d'uu établissement situé dans la commune. Dans ce cas, toutefois, il ne devra pas la prestation pour sa personue , puisqu'il n'est pas dan« les conditions voulues par la loi , mais il la devra pour tout ce qui, personnes ou choses, dans les limites de la loi , dépend de l’établissement dout il est propriétaire ou qu’il gère à quelque titre que ce soit.
Tels sont , monsieur le préfet, le*
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chaque espèce de journée par le conseil général , sur les propositions des conseils d’arrondissement.
principes qui doivent servir de base à l'assiette de celle nature de contribution. Tous les cas possibles rentrent dans l'un des trois ci-dessus posés , et il ne me parait pas qu’il puis>e rester la moindre incertitude sur les obligations qui résultent de l’article 3 de la loi. Je n'ai plus qu’à appeler votre attention sur quelques uns des termes de cet article.
• Comment doit s'entendre le mot habitent.
Le mot habitant a été d'abord l'objet de quelque hésitation. On a demandé à quel caractère positif on prul reconnaiire qu'un individu est habitant d'une commune 1 et on a cité le cas d'un propriétaire qui partage son année entre plusieurs communes où il a des propriétés.
Pour résoudre celte difficulté, il faut d'abord remarquer que le législateur a évité d’employer le mot de domicile , parce qu'il aurait pu être la cause de difficultés, en raison de la différence qui peut exister entre le domicile de fait ou réel et le domicile légal ou de droit. Ou s’est servi à dessein du mot habitation , parce que l'habitation est la principale cause qui rend imposable à la prestation en nature; c'est là ce qui constitue en premier ordre l'intérêt au bon état des chemins et l'obligation de contribuer à leur entretien. Lors donc qu'un propriétaire a plusieurs résidences qu'il habile alternativement , et qu'il s’agit de reconnaître dans laquelle il doit être imposé à la prestation en nature pour sa personne, il faut rechercher quelle est celle des résidences où il a son principal établissement , et qu’il habite le plus longtemps ; c'est là qu'il devra être imposé. Si, du reste, il y a à cet égard, entre un propriétaire et une commune , une coutestation qui ne puisse être résolue à l’amiable, elle devra être jugée dans les mêmes formes et d'après les mêmes règles qui serviraient, s’il y avait double emploi dans l'imposition personnelle : la prestation en nature rentre ici, en effet, dans la catégorie de la contribution person-
nelle, puisque c’est à la personne qu'elle est demandée.
Comiumt i( fiiut entendre le» mots nu ten ue de tm famille ou de f r tutti, arment duui la commune. — La prestation pour loot ce qui cou* slilae un H«l»li>ftetneui permanent c*t «lue datis la commune où it se trouve. — four ce qui constitue un séjour passager, la prestation nVsl pas due dans les deux romino- . nais seulement dan» celle du principal établi* se nient.
Cette interprétation nous conduit à expliquer ces mots qui terminent l'article 3 : au service de ta famille ou de f cia blissement dans la rommiuic. En effet, si ce propriétaire a daus chacune de ses résidences uu établissement permanent en domestiques, voitures ou bêles de somme , de trait et de srllc , il devra être imposé dans chaque commune , et dans les limites de la loi, pour ce qui lui appartient dans cette commune; si au contra ire scs domestiques, ses chevaux et tes voitures passent avec lui temporairement d’une résidence à une antre, il ne devra être imposé pour scs moyeus d'exploitation que danx le lieu de son principal établissement , ainsi qu'il a été dit plus haut. Cette réglé s'appliquerait au ras où un citoyen exploiterait plusieurs établissement agricoles ou industriels , soit comme propriétaire, soit comme régisseur, fermier ou colon paritaire. Si chacun de ces établissement est garni d'une manière permanente , de tout ce qui rit nécessaire à son exploitation , la pretlation est due , dans les limites de la loi , pour tout ce qui sert à l'exploitation dans chique commune ; si au contraire , ainsi que cela a lieu dans uu petit nombre de localités , le propriétaire , fermier ou exploitant , quel qu'il soit, transfère successivement ses moyens d’exploitation d’un établissement dans un autre, il est évident qu'il ne peut être imposé , pour ce fait, dans chacune des communes où il travaille ou fait travailler temporairement : il y aurait double emploi, puisque la loi ne lui impose que trois journées au plus |iour chacun de ses moyens d'exploitation, et qu’il sc
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trouverai! imposé pour six ou neuf journées s'il était atteint simultanément dans chacun de cet deux ou trois élablissemetis. Dans ce cas , ce sera donc au lien de son principal établissement , au lieu de sa résidence habituelle, qu'il sera imposé pour sa personne, s’il j a lieu , et pour eu qui lui appartient.
L miles tl'igr posta par U loi.
Tous avez remarqué , monsieur le préfet , que le second paragraphe de l'article qui nous occupe a modifié les limites d'àge posées par la loi dit aS juillet i S j \ dix- huit ans un jeune homme se livre déjà aux travaux de la cempague; il pouvait donc, sans inconvénient , être appelé à prendre part aux travaux faits dans l'iutérét de la commune :
d'un autre côté, on a cru devoir limiter celte obligaliou à l'Age de soisante ans, parre que, bieu qu’à cet Age I humilie ne suit pas généralement dans un état d'invalidité habituelle, il est cepeudsul devenu moins propre à des travaux fatigans.
Exemption fondée sur t'iovalidité.
Les questions d'ége sont toujours faciles à résoudre , puisqu'en ras de doute il suffit de recourir à l'acte de naissauee. Les décisions à prendre sur les cas d'invalidité seront souvent plus délicates , pat ce que l'état d'invalidité n'est pas toujours évident ; mais, dam les communes rurales, les seules généralement où on impose les prestations en nature, presque tous les Itabilaus soûl connus de l'autorité, ou se connaissent entre eux. On sait doue d'une manière assez exacte quels sont tes individus que leur étal habituel de sauté doit faire exempter de la prestation en nature.
Exemption fondée sur t'indi-ence.
L'âge et Iclat d'invalidité sont les seuls motifs d’exemption pour cette nature de ronlributiou. Il est une autre exemptiuu cependant qui a été constamment appliquée et qui doit continuer à l'être : r’rst celle qui résulte de l'état d’indigence. Elle est, au surplus, com-
prise ici implicitement, car, aux termes de l'article is de la loi du si avril i83a, les indigens sont exempts de toute cotisation. Dés lors, n'élaut pas por es au rôle des contributions directes, ils ne peuvent être imposés à la prestation en nature.
l'our l'appréciation de ces divers motifs d'exemption, oti ne peut, su surplus, que s’en rapporter avec confiance aux maires et aux conseils municipaux ; tout eu veillant, dans l'iiitérêl de la commune, à ce que cltaque habitant remplisse les obligations qui peuvent lui être légalement imposées , ces fonctionnaires sauront aussi empreindre leurs décisions de ces méuagemetiv, de ceraraclére d'équité, qui conviennent si bien aux fonctions paternelles qu'exerce l'autorité municipale.
I ni rrprt talion des mois membres de U fe mille et termteur.
Ah second paragraphe de l'article 3 , on a également remplacé par le* mois membres de la famille , ceux de ses fils vivant avec lui , qui se trouvaient dans la loi de i 8 j 4 . Souvent un chef de famille a avec lui des neveux ou autres pareils qui ne pouvaient être atteints ; ils le seront aujourd'hui par l'appellation plus étendue dans laquelle ils sont évident* ment compris. 11 faut pourtant qu'ils résident avec le chef de l'établissement, car s’ils avaient une autre résidence, ils ne pourraient pa« être atteints dans la résidence du chef de famille. Le mot de </omrsiujuc avait aussi donné lieu à quelques difücultés dans son applicatiou : il a été remplacé par celui de serviteur , qui a une signification moins restreinte et s'étend à tous les individus qui reçoivent du chef de famille tin salaire annuel et perrnaneiit. Il faut pourtant , pour être imposable, que, de même que pour les ineoibtea de la famille, les serviteurs résident dans U commune; s'ils étaient attachés d une manière permanente à un établissement appartenant au même maître , mais situé dans une autre commune, ce serait daus la commune de la situation de cct établissement qu'ils seraient impo-
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au gré du contribuable. Tontes lej fois que le contribuable
•és. Les ouvriers, laboureurs ou artisans, qui travaillent à la journée ou à la tâche , ne sont évidemment pas compris dans la catégorie des serviteurs; il u ) a donc pas lieu de les imposer, au moins comme attaché, à rétablissement de celui pour le nompte duquel ils travaillent. Il restera à examiner si ces ouvriers duivent la prestation cumuicchcfs de famille; mais ce serait alors pour leur propre compte et en qualité d'babilans.
La prestation ri 'est que pour ie» voiture* et le* charrettes habituellement «ntployrc*.
Quant aux charrettes et voilures , la loi ne permet de lea imposer que ai elles sont attelées, et par eelte expression on doit entendre celles qui sont réellement et effectivement emploies au service de la famille ou de rétablissement. («Iles qui ne seraient jamais ou presque jamais employées, qui 11e seraient eulm qu'un meuble mis ett réserve , ne peuvent pas être imposées.
Même distinction poor 1rs bêles de somme, de irait «t 4c s* lia.
Une distinction analogue doit être faite pour les bêtes de somme, de traii ou de selle. Pour être imposables, il faut qu'elles servent au possesaeur , on pour sort usage personnel , 00 pour celtti de sa famille , ou pour l’exploitation de son établissement , soit agricole , soit industriel. Si, au contraire, cea animaux ne ■ont pas destinés i cet usage , a'ils sont un objet de commerce , nu a’ils sont destinés seulement à la consommation un à la reproduction, ils ne peuvent donner ouverture i la prestaiion en nature; car ils ne sont réellement pas, comme le veulent les termes de la lui , employés pour le service de la famille ou de r’élabliasemem. Il en serait de même si res animouv , même destinés aux travaux de l’exploitation , étaient cependant trop jeunes pour y être encore employés.
Décisions ministérielles.
Nous cruyons devoir faire suivre cette partie de l’instruction de quelques décisions ministérielles rendors depuis, et
qui peuvent en être considérées comme le complément.
1. Domestiques. — Dans la plupart des fermes , le nombre des domestiques est plus considérable pendant l’cté que pendant l bivet ; quel est le nombre qui devra être imposé? — Le fermier ne peut être assujélt à la pi estât ion que pour lea serviteur, qui résident daus la commune et auxquels il donne un salaire annuel et permanent. ( Déeis . minist.)
a. Serviteurs. — Doit-on porter nominativement aur les états-matrices de prestations en nature lea. serviteurs attachés aux établissemens, toit agricoles, soit industriels , ainsi que les membres de la famille de chaque prestataire? Non; on ne (toit inscrite nominativement que te chef de la famille ou de l'établissement. Quant aux membres de la famillit, aux serviteurs et autres objets imposables, il suffit d'en indiquer le nombre. La contexture de l'élal-matrice ne laisse aucun doute à cet égard. (/</.)
3. Double inscription, — Un individu, porté au rôle de la conlrihulinn personnelle et mubilière daus une commune et domestique de ferme dans une autre, peut-il être taxé d’abord pour son compte dans la première commune, et figurer ensuite dans la seconde au uumbre des domestiques imposables à l'article de son maître? — Non; il y aurait, ce semble, double emploi. La prestation en nature u>st pat attachée seulement à la qualité d’imposé au rôle des contributions directes; elle est exigible sut tout eu vue de la personne; or, le domestique h, Il partie de l'établissement où il sert , et c'est là que sa personne rsl atteinte.
Sans doute, si ce dumestique a une famille établie bnrs de la résidence de sou maitre, s'il a, par exemple, nu (ils de dixhuit ans, il devra la prestation pour la pci sonne de ee (ils, m.tis il ne la devra pas pour sa propre personne.
4. Berger attaché à un établissement agricole. — Un serviteur ou berger attaché^ un établissement agricole, et pour lequel ie chef d'établissement acquitte la
Vicuuu*.
contribution, ne peut plus être atteint personnellement , c'est-à-dire pour son propre compte et en qntlitéd'hahitant ; — mais , s'il est chef d’une famille dans laquelle il se trouve des individus mâles, âgés de plus de dix-huit ans, valides et nou indigeos, il devra la contribution pour eux, quoiqu'il ne la doive pas pour sa personne. ( Décision min. )
5. Voiture i publiques, — Les entrepreneurs de petites voilures publiques, parlant à jour et heure lises, et qui c(ploiteut des localités situées hors des routes royales et départementales, doivent-ils être portés aux rôles de prestation?— Sans aucun doute, [Déçu. minist.)
6. Une administration de messageries qui possédé dans une commune un établissement dirigé par un préposé doit la prestation pour l'entretien des chemins vicinaux, à raison des personnes, chevaux et voitures qu’elle emploie dans cet établisseroeut. ( Conseil d’état , n juin i838.)
7. Il en est de même des entrepreneurs de relais et de roulage. ( Décision minist. ) — Vor. toutefois la note ciaprès , u° sa.
8. Les voituriers qui ont plusieurs voitures suspendues, qu'ils attellent en même temps lorsqu'ils ont pratique suf- Gsaule, dujvenl-ils être assujétis à la prestation eu nature pour toutes leurs voilures et pour tous leurs chevaux? — Sans nul doute , l'article 3 de la loi du ar mai i836 disposant que tout habitant chef de famille uu d'établissement pourra être appelé à fournir la prestation en nature pour chacune des charrettes attelées, et en outre polir chacune des bêtes de somme, de Irait ou de selle au service de la famille ou de rétablissement. {Décis. minist.)
9. Loueurs de chevaux. — Les loueurs de chevaux devrqut-its être taxés pour tous les chevaux qu'ils auront dau* leurs écuries âq moment du recensement ? — Oui , si tous les chevaux servent au possesseur pour son usage personnel , pour celui de sa famille ou pour l'exploitation de son industrie. {Défis, minist.)
10. Huîtres de poste, — Lço maîtres de poste , les entrepreneur* de diligen-
ces, doivent-ils être taxés pour tous leurs chevaux ? — Oui, la loi du si mai i836 voulant que tout chef d’établissement fournisse la prealatiou pour chacune des bêtes de somme, de Irait ou de selle au service de l’exploitation , et les maîtres de poste ayant d'ailleurs un grand intérêt au bon état de viabilité des chemins vicinaux pac tuile de la faculté qu'ils ont d’y conduire des voitures.
Voy. plus bas note n“ 1 a-
It. Postillons et conducteurs. — ttommeul duivcnl être imposés les postillons et conducteurs employés pour les maîtres de poste et les entrepreneurs de diligences ? On examinera si les conducteurs et posliUuus doivent être imposés nominativement pour leur persoune, comme étant portés au râle des contributions directes et remplissant les conditions d'âge et de validité spécifiées par la loi , ou si, recevant uu salaire annuel et per? manent , ils peuvent être considérés cummc serviteurs du maître de poste ou de l'entrepreneur de diligences. Dans le premier cas, ils serout imposés pour leur cumplc personnel ; daus le second , ils figureront su nombre des hommes imposables à l’article du chef de l'établisse? meut dont ils dépendent. - — Voir 1a note suivante.
sa. Les maîtres de poste ne sont pas soumis à la prestation pour l'entrelieu des chemins sinuaux, à raiiou des chevaux qu'ils doivent tenir disponibles pour U service des relais, ni à raison dis postillons lilulaiies qu'ils rmploieut. [Cons. d'état , 27 juin i836.)
Mais il peuvent y être assujétis pour les chevaux qui excédant le nombre fixé par l'administration comme minimum , pour le service des relais.
De uièmr, si les postillons titulaires ne peuvent être assimilés aux serviteurs du maître de poste , il en est autrement des palefreniers et garçons d'écurie. (Même arrêt.)
1 3. Voitures de luxe. — Doit-on cous?
prendre le* voitures de luxe su nombre de celles pour lesquelles la prcstaUnu eu nature est exigible 8 — r La loi déclarant imposables toute» Us charrettes et toutes les voitures attelées sans distinction, nul
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n’aura pas opté dans les délais prescrits (a) , la prestation sera «le droit exigible en argent.
La prestation non rachetée en argent pourra être convertie en tâches, d’après les bases et évaluations de travaux préalablement fixées par le conseil municipal (i).
doute que les voitures de luxe ne doivent, comme toutes les autres, être assujéties à la prestation eu nature.
«4. Mais doit-il en être de même d'une voiture de luxe employée quelquefois au service de la familie au moyen de chevaux de louage ou d'emprunt par un propriétaire qui n’a pas de chevaux ? —
Consulté également sur cette question, le mini.tre a répondu qu’on ne devait entendre , par cliam tics ou voitures attelées , que celles qui sont réellement et effectivement employées au service de la famille ou de rétablissement , et nullement cellrs qui ne seraient jamais ou presque jamais employées, et qui ne seraient, en quelque toile, qu'un meuble mis en réserve. « On peut donc dire, ajoute la décision ministérielle, que la voiture, objet de la question ci-dessus , est nu n'est pas imposable , selon que la famille en fait ou n'en fait pas habituellement usage. •
1 5. Nombre de voilures imposables. — Un fermier qni a plus de voitures que n'en nécessite son exploitation doit-il être imposé pour toutes ses voitures? — La loi ne permet d'imposer que les voilures attelées , et par cette expression on doit entendre celles qui sont réellement employées an service de la famille ou de l'établissement. Le nombre de chevaux peut servir de guide. Un fermier qui a douze chevaux et sis voitures doit élre taxé povr les douze chevaux et pour le nombre de voitures que ces chevaux peuvent traîner. S’il faut trois chevaux pour chaque voiture, il n'y aura que quatre voitures passibles de la prestation. ( De'cis . minist. .)
16. Officiers de gendarmerie. — Receveurs de contributions indirectes. — Les officiers de gendarmerie, les receveurs des contributions indirectes ne peuvent être axsujétis à la prestation en nature
pour leurs chevaux. — On a considéré • qu'ils n’étaient pas libres d'avoir ou de ne pas avoir de chevaux, et que ceux qu'ils ont étant affectés à un service public et ne servant ni pour la conveuance particulière de la famille, ni pour des entreprises d'intérêt privé, il n’y avait pas lieu de les axsujetir i U prestation. • ( De'cis . mini lté,
17. Acquittement de la cote personnelle. — En conduisant une voiture ou des bêtes de somme 4 un atelier de travaux , un contribuable s'acquitte-t-il de la prestation en nature qui a pu lui être imposée pour sa personne? — Le contribuable qui aura conduit une charrette pendant trois journées pour le service des chemins vicinaux aura par le fait acquitté en meme temps : i° 1rs trois journées qui lui sont demandées pour la charrette et pour l'attelage , et a° les trois jouruéev de travail d'homme. (/</.)
(o) La loi ne dit pas ici par qui et comment seront prescrits les délais ; il est évident que c est là un des objets du réglement que devra rédiger le préfet aux termes de l’article 3 1 .
[b) 1. Il a été entendu, lors de la discussion , que la conversion en tâches était facultative de la part do conseil municipal et que l'option n'en était pas lai-séc au contribuable.
1. Une disposition finale de cet article , tel qn’il fut d abord adopte par la chambre des députés, portail que la prestation ne serait jamais employée hurs Je la commune, à moins d’une offre spéciale du conseil municipal. Mais la chambre des pairs , après une discussion approfondie, supprima ce paragraphe ; et, lorsque U loi revint à la chambre des députés, M. Vatoul , rapporteur, t'exprima à ce sujet en ces termes :
• L'article 4 ne renferme plus le paragraphe où il était énoncé que la preste-
vicnumc. 3 gg
5. Si le conseil municipal , mis en demeure, n’a pas voté, dans
lion ne serait jamais employée hors du territoire de la commune. L'adoption de l'article 6 s'accordait mal avec cette disposition. En effet, comment la concilier avec le droit donné au préfet de faire contribuer, soit en centimes, soit en prestations, à un chemin vicinal ordinaire situé sur le territoire d'une seule commune, les communes environnantes intéressées i ce chemin ? D’ailleurs on a pensé que celte appréciation appartenait aus autorités locales, qui devront eu user avec une excessive réserve, et seulement dans le cas d'nne absolue nécessité. >
Extrait de t instruction ministérielle sur ' l'art. 4.
La prestation peut Sire acquittée en nature ou en argent.
En imposant aux citoyens l’obligation de consacrer, chaque année, jusqu’à trois journées de travail à la réparation des chemins vicinaux, la loi n’a eu pour but que de créer pour les communes une ressource applicable à cet objet d'utilité générale; mais si une compensation, si un équivalent du sacrifice imposé pouvait être offert à la commune , il était juste que la loi permit aux citoteus de se libérer d’une autre manière que par un travail manuel. C’est ce que fait l’article 4 de la loi du ai mai >836, en déclarant que la preaiation pourra être acquittée en nature on en argent, au gré du contribuable.
Pour rendre possible crtte option , il était nécessaire que le contribuable connût à l'avance le taux du rachat de chacune des espèces de pré-talions qui lui sont demandées. La loi du a8 juillet 1834 avait chargé les conseils municipaux de fixer le taux de la conversion des prestations eu nature; mais il en résultait de trop grandes différences dans les tarifs adoptés pour des localités souvent très rapprochées. Quelquefois le tarif était tellement élevé qu'il y avait un véritable préjudice pour le contribuable à se libérer en argent , et dés lors très peu de conversions avaient lieu; d’autres fois, an contraire, le larif était tellement
faible que les râles de prestation ne produisaient que des ressources insunisantes.
Le tarif de contrer» ion eu argent des prestations est arrêté par le eonieil général.
Il importait de faire cesser ces ineonvéniens , surtout alors que les communes allaient avoir à remplir des obligations nouvelles et plus étendues. La loi du ai tnai dispose donc que le tarif de « conversion des journées de prestation sera arrêté chaque année pour la com- v mune, par le conseil général* sur les propositions des conseils d’arrondissement. Au point élevé où se trouvent placés* dans l’ordre administrât if, les conseils généraux de département , ils sont nécessairement au dessus des influences locales auxquelles cédaient souvent les conseils municipaux lorsqu'il s'agissait de régler le tarif du taux de conversion. Le changement introduit par l'article 4 de la loi du 21 mai 1 836 «ura donc pour effet d'établir partout des tarifs de conversion équitablement réglés et moins disparates que les anciens. La ldi ne prescrit pas cependant qu'il n'y ait qu’un seul larif pour tout le département, pas plus qu'elle n'entend qu’il y ait un larif spécial pour chaque commune. Le conseil général appréciera dans sa sagesse tes propositions que feront à cet égard les conseils d'arrondissement , et il décidera si les tarifs doivent èire arrêtés,
•oit pour une certaine étendue de territoire, soit pour certaine) catégories de communes, d'apres l'importance de leur population ou le plus ou moins d'aisance de cette population. Vous aurez à cet égaid, moi sieur le préfet * d'utiles indications à donner au conseil général , et vos obscrvatioui vous permettront de signaler chaque année au conseil général les modifications qu'il conviendrait d'apporter aux tarifs.
Influence qu'i xererra «or font le ijrilùnt le Loi»
établissement de* tarif* de conversion en argent des prestations en nature.
Les décisions que les conseils généraux vont avoir à prendre pour l'application de l'article 4 de la loi nouvelle exerce-
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la session désignée à cet effet, les prestations et centimes
né-
ront, je n'hésite pai à le dire, la pim grande influence sur l’evécnliott de la loi tout entière, et spécialement de la section a, relative aux chemins de grande communication. Tout eu reconnaissant , en effet, que la prestation en nature est une des ressources les plus importantes qui puissent, dans certaines localités, être affectées à la réparation des chemins vicinaux , il faut bien reconnaître aussi que ce moyeu d'exécution laisbe à délirer ; partout on obtiendrait certainement bien plus de travail elTeclif avec une somme inférieure à la valeur d’une journée de travail qu’on n’en obtient de la présence d'un prestataire pendant un jour sur les ateliers.
Il est donc à désirer, il est du plus haut intérêt que, sans que les tarifs de conveoion soient trop inférieurs au taux des journées de travail , ils présentent cependant à cet égard assez d'avantages pour déterminer autant que possible les contribuables à s’acquitter en argent. Les Communes y gagneront par la possibilité d'employer des ouvriers salariés, et elles en obtiendront à la fois une plus grande masse de travaux , et des travaux mieux exécutés; les prestataires y gagneront puisqu’ils pourront, au moyen d’un rachat intérieur au prix réel de leur journée, se dispenser d’aller perdre sur les chemins un temps que réclament des travaux plus directement productifs.
L*-‘ contribuable est tenu de «’éclarer son np. lion dans un délai fixé.
S'il clait juste que la loi permit aux conti ibuables de s'acquitter par des travaux en nature ou par un rachat en argent , à leur choix , il était aussi indispensable que l'aulorité locale sût, quelque temps avant l'ouverture des travaux, si elle aura à disposer de journées de piestation on de ressources en argent. A ci l effet , tout contribuable est tenu de déelai er, dans uu delai fixé, s'il entend acquitter sa contribution en nature ou en argent. Le délai expiré sans déclaration de sa part , il est cerné avoir renoncé à s'acquitter par de, travaux en nature , et la loi veut que sa prestation
tait alors acquittée en argent. Noos parlerons de la Gxation des délais d'pptioq, lorsque nuus nous orcuperuns des tortues à suivre pour Ig rédaction et le reruusreweul des rôles.
Les Journée. de prestation no. r c il et es t peo-
eeitt être convertiri ni tl.ti.-s.
Le troisième paragraphe de l'article 4 autorise l’emploi d’un mode de réalisa tion des prestations en nature, qui doit ésidemiucni rendre l'emploi delà preslq.
liiffl plus efficace qu'il ne l'était généralement. Ce moyen sera nouveau dans un grand uuntbre de dcjtai teinens; mais dans les localités où il a été mis en usage, il a produit d'heureux résultats , et les prestataires y ont trouvé de l'avantage, de même que la commune; il s'agit i|e la conversion en tâches de» journées de différentes espèces que les contribuables auront déclaré vowlqir acquitter eu nature.
L« tarif de couveraioi» d«a journée* ta lèches
est arrête par te* conseils municipaux.
C’est aux conseils municipaux que la loi donne le droit de décider d’abord que les prestations non tachetées lerpnt converties eu tâches ; c’est eu cure zu* con* scilt municipaux qu'est laissé le *oin d'arrêter le tarif de la conversion en tâches des journées fie prestation.
Base 4« réd^cipto dé* tards de correction des jourt'écs en lèches.
Au premier coup d'oui, la rédaction de ce tarif peut paraître difficile; mais les explications que vous dunuerez aux maires feront hîeulôt dispat aill e tuute difficulté dqos l’emploi de ce moyen nouveau. On sait généralement, eu effet, ce que valent, lorsqu’ils sont payé» en argent, les travaux de différente espece qui se font sur les chemins vicinaux ; combien on paie, par exemple, pour faire ramasser, casser ou élendre uu mètre cube de pierres, ou pour faire creuser ut) mare courant de fu.sçs de telle, dimensions; on sait aussi combien coule le transport de ces matériaux à une distance donucc. Le cousci! municipal p'a donc qu’à arrêter la valeur représentative de ces différentes espèces dq travaux
vicina u ï. 4°*
cessaires, oji si la commune n’en a pas fait emploi dans les délai#
dans un tarif qu’il déclarera devoir servir pour la conversion en lâches des près* tâtions no.i rachetées eu argent. Le taux de conversion des prestations ayaut été préalablement fixé par le conseil général, chaque contribuable saura ce qui peut lui être demandé, soit en argent, suit en tâches. L’habitant imposé à 3 fr., par exemple, pour trois journées de Ira' vail manuel, saura que, s*i| veut acquitter sa prestation en nature, la commune pourra exiger de lui qu’il fasse telle quantité de telle espèce de travail! ; le cultivateur imposé à 9 fr. pour trois journées de charrette saura que, s’il acquitte sa prestation en nature , il pourra être astreint à transporter telle quantité de matériaux de tel endroit à tel endroit. Je n’ai pas besoin de vous dire que les délibérations des conseils municipaux sur la conversion des journées en tâches ne sont exécutoires qu’apiès votre approbation ; c’est l’application de la règle générale en semblable matière.
Avantagea du mode de travail par lâche* pour
les communes et poor tes prestataires.
L’emploi de ce mode de travail présentera sans doute, comme je vous le disais plus haut, quelques difficultés d’exécution dans le premier essai qu’on eu fera; niais l’expérience fera bientôt disparaître ces difficultés , et on en appréciera tous les avantagea. Les autorités locales se trouveront ainsi dispensées , en grande partie, de l’obligation fastidieuse et souvent pénible de surveiller le travail des prestataires, et elles n’auront plus, en général, qu’à constater que les tâches ont été exécutées ; la communauté y gagnera par une réparation plus efficace des chemins; enfin les prestataires y trouveront aussi un avau - ,aSe» car, sachant qu’ils seront libérés par l'exécution de U tâche imposée, il.
pourront, par un travail actif, se libérer dans la moitié du temps, peut-être, qu'ils élaient , dans l’autre système , astreints à passer sur les chemins.
Je vous engage donc, monsieur le préfet , i conseiller l'adoption de ce mode de travaux,ea eu développant les avanta-
ges dans vos instructions; charge/ MM.
1rs sous-prefets d'aplanir par des explications verbales les premières difficultés que reneoulrrruiit les maires; invite/ les agens-voyecs à guider 1rs premiers efforts de l'autorité lorale dans crtte voie nouvelle ; et si la S) sterne autorité par l'article \ de la lui du ai niai i836 preud quelque extension , je ne doute pas qu'il n’ait |es plus heureux résultats sur l’amélioration de l'ensemble de nus communications ticiuales.
î.e« journée* âe prestation n* itoirent pas éire comprises (tans las ad judirationsde travaux.
Mais il est un mode d'emploi des journées qui a été leuté à différentes époques dans un bien petit nombre de départemens , et qui ne doit être admis nulle part : c’est la mi.«e en adjudication des travaux à faire sur un chemin vicinal, en imposant à l'adjudicataire la condition d’emplover les travaux de prestaliun,qui lui sont alors précomptés pour une valeur déterminée.
Ce mode d’emploi, monsieur le préfet, me paraît contraire à l’esprit de la loi du ai mai i83Ç, Contraire même aux institutions libérales qui nous régis* sent.
Que, dans l’intérêt de la famille communale, chaque citoyen qui fait partie de celle famille puisse être appelé a coucourir personnellement à un travail d’utilité générale , tel que la réparation d’un chemin , cela doit être : nul ne peut se plaindre dobcir au chef de la famille communale ou au fonctionnaire qui le remplace momenlancment , et les reproches que le maire adresserait au prestataire négligent n'auraient jamais rien de hic- sa ni ; le refus de lui donner son certificat de libération ne pourrait exciter le soupçon d’une sévérité intéressée, puisqu’enfin le maire n’agit que dans l’intérêt de la communauté. Mais placer les prestataires à la disposition d’un adjudicataire qui a un intérêt matériel et pécuniaire à ce qu’ils remplissent leur tâche; les mettre sous la surveillance d’uu homme qui a acheté leurs travaux , et
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prescrits, le préfet pourra, d’office, soit imposer la commune dans les limites du maximum, soit faire exécuter les travaux.
qui doit avoir par conséquent le droit de réprimander les négligea*, de leur refuser même leur certificat de libération, lorsqu'ils ne lui paraissent pas avoir assez travaillé : c’est là, je le répète, une mesure qui me parait tout à-fait contraire à la libéralité des formes de notre gouvernement; c'est changer la condition des prestataires; c'est ramener le travail de la prestation à l'ancienne corvée.
Je vous invite donc, monsieur le préfet , à ne tolérer ce mode d'emploi sur aucun point de votre département.
Formes à inirre pour l'etablissement des ràln H** prestation , leur mise rn recouvrement, la libéra! iou des contribuables, et les comptes à rendre.
Apres avoir parlé, en nous occupant des articles 3 et 4 » de tout ce qui a rapport à l'assiette de la prestation en nature et à sa conversion eu argent ou en tâches , il est nécessaire , monsieur le pré fel , de régler ce qui est relatif à rétablissement des rôles et à leur recouvrement , à la libération des contribuables et enfin aux comptes à tendre par les fonctionnaires et comptables.
Ces formes continuent h être régie» par l'article 5 de la loi du ï8 juillet i8a4.
La loi du 2t mai j836 ne contient aucune disposition nouvelle sur ces différons points, d’où il suit qu'ils continuent à être régis par l’article 5 de la loi du ?â juillet qui porte que
« le recouvrement (des rôles) sera pour*
• suivi comme pour les contribution* di- « reties, les dégi èvemens prononcés
• sans frais, les comptes rendus comme
• pour les autres dépenses communales. • Ainsi donc, les prestations en uaitirc continueront à être portées en recette et en dépense, pour leur évaluation, au budget des communes où il en sera établi.
Toute comptabilité doit être établie d’une manière assez ne te pour ne prêter à aucune critique fondée , et cela dans l’intérêt du comptable autant que dans l'intérêt du contribuable. La presta-
tion en nature, contribution d'une nature toute spéciale et qui pourrait plus que toute autre donner lieu à des reproches de faveur ou d’arbitraiçe, cette contribution, dis je, a besoin d’être réglée, dans tous ses détails, par des dispositions précises dont MM. les maires apprécieront bien la nécessite, dans l'intérêt de leur responsabilité. Ils comprendront que, lorsqu’ils sont appelés à répartir sur leurs administrés une portion des charges publiques, leur action doit toujours être appuyée sur des bases dont tous puissent apprécier la régularité, et que, lorsqu’ils oui à rendre compte de l’emploi des moyens mis à leur disposition, ils doivent entourer ce compte de toutes les garanties, de toutes 1rs formes pro- | près à faire passer dans l'esprit des administrés la conviction de son exactitude.
Il doit être établi dans chaque commune tut étal-matrice tir» contribuables qui doivent dire imposés è la prestation en nature,
1a première chuse à faire pour parvenir à une exacte répartition des prestations en nature, c’est de rechercher quelles sont les personnes qui doivent y être soumises. Il est donc indispen«abl<* que dans chaque commune où la prestâlion devra être votée, il soit rédigé un ctatmatrice de tous les coutrihnah'es qui peuvent éire ternis à cet prestations, en veitu de l'article 3 de la loi du ai mai i338. Cet état -matrice, dont le modèle est ci annexé (coté B), et que vous ferez imprimer en nombre suffisant , devra présenter dans chaque article : i° le nom de l’individu sur lequel la cote est assise, ain-ô que je vous l’ai expliqué plus huit, page 35 ; a® le nom des membres de la famille et des serviteurs qui doivent égalemeut donner lieu à imposition ; 3° le nombre des charrettes ou vuiluie* attelées, et des bétes de somme, de trait et de selle qui sont au service de la famille ou de l’établissement dans la commune.
Cet état-matrice devra être rédigé par une commission composée du maire et
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Chaque année, le préfet communiquera au conseil général
des répartiteurs , assistés du percepteur, receveur municipal ; ce comptable pourra, en raison de son habitude de travaux analogues, être fort utile jiour celui dont il s'agit. Si les répartiteurs désiraient être dispensés d’y concourir , ils pourraient être suppléés par des commissaires ad hoc , que le sous-préfet nommerait sur l'indication du maire. Comme la fur* ■nation de l’état- matrice est un travail assea considérable, il importe de ne |>as être obligé de le recommencer tous les aus. Vous disposerez donc votre cadre de mauicre à ce qu'il puisse servir pour trois auoées.
L'éist -matrice doit été» déposé prudent un mois à la maison commune.
Lorsque l'élal-matrice sera rédigé , il devra être déposé à la mairie, et le maire fera prévenir scs administrés , par un avis publié en la forme accoutumée, qu’ils peuvent, pendant un mois, venir en prendre connaissance, aliu de présenter , s'il y a lieu , leurs réclamations contre le travail. Ces réclamations ne sont pas encore des demandes en dégrèvement, puisqu’il ne s'agit que des bases de l'imposition ; elles ne doivent donc pas être adressées au conseil de préfecture. Elles seront , à l’expiration du mois, soumises à l'examen du conseil municipal, qui 1rs appréciera et rectifiera l'étal-matrice, s'il y a lien. Après celte formalité, l'étalmatricc vous seTa transmis pour être revêtu de votre approbation; il devra être révisé tous les aus dans le mois daoùt , mais il ne me parait pas nécessaire que ces révisions périodiques soient soumises à votre visa approbatif, attendu qu'elles ne sont que partielle». Vous vous bornerez donc à faire soumettre les étatsmatrices à votre approbalion , chaque fois qu'ils seront entièrement refondus.
L'élat-mairice ainsi établi sera la base légale du rôle de preslttion en nature qui devra être rédigé en vertu de la délibération du conseil municipal qui aura volé l'emploi de cette ressource Vous trouverez ci-annexé le modèle de ce rôle (cotéC); je me suis tenu, pour le tracer, aussi prés que possible de la forme adop-
tée pour les rôles des contributions directes. Il devra présenter, i“ le nombre de journées d'hommes ducs pour la personne du chef de la famille ou de l'établissement , s’il y a lieu ; a9 le nombre de journées d'hommes dues [K>ur chacun des membres de sa famille et de ses serviteurs; 3° le nombre de journées dues pour les charrettes et voilures; 4” le nombre de journées dues pour les betes de somme , de trait et de selle. .L'article de rôle dévia également présenter, pour chaque espece de journée , la valeur en argent d'apres le taux de conversion précédemment arrêté par le conseil général; enfin , il sera ménagé une colonne pour inscrire les déclarations d’option. On devra également indiquer en tète du rôle la date de la délibération du conseil municipal en vertu de laquelle il est établi.
Le» perceplrurs-rFf-cvvtir» muoicipsai doivent être chargé! de ta confection de» plies.
Quoique la fourniture de rôles imprimés doive en rendre l’établissement plus facile , il ne faut pas se dissimuler que rarement MM. les maires ou leurs secrétaires auront assez de temps ou assez d’habitude de ce genre de travail pour pouvoir le faire avec toute la régularité nécessaire. Vous devez donc, monsieur le préfet , eu charger les percepteurs-receveurs muuicipaux. Ces comptables, habitués au calcul et à de, travaux analogues, seront tous en état de rédiger des rôles sur l'exactitude desquels vous pourrez compter, et vous ne risquerez pas d'être obligé d'en renvoyer un grand nombre lorsqu'ils tous seront adressés pour être rendus exécutoires. Il y aura d’ailleurs un autre avantage à suivre cette marche, celui de l’ccouomie pour les cominuoes. La rédarliou du rôle de prestation est un travail trop considérable pour qu'on put astreindre le secrétaire de la mairie ou tout autre individu à le faire gratuitement; d’un autre côté, le percepteur-receveur muuicipal , qui sera dans tous les cas chargé des recouv renions du rôle , aurait droit à une remise pour ce recouvrement. Eu chargeant ce comptable de 1a rédaction
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comme du recouvrement , il lui sera al*, loué une remise unique, qui pourra être moins élevée que celte qu’on diviserait entre le rédacteur du rôle et le comptable.
U doit être alloue aux percepteurs receveurs municipaux un* remise calculée »ur le montant total des rôles.
Je vous invite donc , monsieur le préfet, à adopter cette marche polir votre département t si déjà ce n'était pas celle suivie. F.n Tuant la remise des percepteurs-receveurs municipaux à cinq centimes par franc du montant des rôles évalué^ en argent, ces comptables me paraissent devoir être suffisamment indemnisés de leur travail , et les communes ne sauraient trouver ce taux trop élevé. La remise accordée aux percepteurs pour le recouvrement des contributions directes c<t assez généralement fixé* à trois centimes, et outre que ce recouvrement est moins difficile que celui des rôles de piestation, ils n’ont pas à rédiger les rôles des contributions directes. Le taux de cinq centimes me paraît donc équitablement réglé. Je dois seulement vous répéter que c’est sur le montant total du rôle que devra être calruléé cette remise. Il est quelques localités où Ton a prétendu ne la laisser prélever que sur le montant des cotes recouvrées en argent ; c’est une erreur évidemment , Car le comptable a autant de travail pour la rédaction et le recouvrement, que les cotes soient acquittées eu nature ou en argent; il est donc juste que sa rétribution soit la même. Je m’occupe, au surplus, d’arrêter de nouvelles liages pour le traitement des receveurs municipaux , et ces dispositions lèveront toute difficulté sur ce point.
Nota. Par une circulaire du i septembre i836, concertée entre les ministères des finances et de l'intérieur, les remises dont il s'agit ont été fixées , savoir : pour les percepteurs-receveurs municipaux chargés du recouvrement à 3/ioo du montant des rôles évalués en argent , et pour les directeurs des contributions directes chargés du travail et de la fourniture des imprimés relatifs à la confection des rôles et des avertissemens , a quatre centimes par article , in-
dépendamment d’un centime et demi alloué aux contrôleurs pour la rédactiou des êiatsiuairiccs et la vérificaliou des réclamations.
Ces dispositions n’ont présenté aucun inconvénient dans la plupart de> localités, où ces diverses remises ont etc naturellement imputées sur le produit de la prestation rachetée eh argent.
Mais, des difficultés sciant élevées dans les communes où ta prestation s’est trouvée êii entier fournie eh nature, M. le ministre de l’intérieur a décidé ( Circulaire du 16 mai 1837) que , dans ce cas» les remises seraient payées avec les fonds ordinaires du budget, et, en cas d*intuffLanrc bien constatée, avec le produit des centimes additionnels votés dans les formes ordinaires. Puis, toutefois, le ministre, dans une instruction postérieure, a ajouté qu'il vaudrait mieux, dans ce dernier cas, ajourner une dépense ordinaire que de recourir h des centimes additionnels pour acquitter des remises dont le chiffre serait nécessairement peu élevé.
Ia s rôles doivent être certifié# par les maires cl rendus exécutoires par les préfets.
Lorsque les percepteurs-receveurs municipaux auront rédigé les rôles de prostalions en nature, ils les remettront aux maires qui les viseront et en certifieront l'exactitude. Ces rôles vous seront aussitôt adressés par l'intermédiaire de MM. les sous-préfet» pour être revêtus de votre exécutoire. Vous prendrez les mesures nécessaires pour que tous les rôles vous soient soumis dans ie courant d’octobre au plus tard, afin qu’ils puissent toujours être renvoyés par vous dans les communes avant le 1" janvier.
Les rôles doivent êlfr publié* comme et en même temps que crus des contributions directes et un a ver interne ni doit rtru remis à chaque contribuable. — L« délai d'option doit être uxà I on mois.
Les rôles de prestations en tint un* parvenus dans les communes, la publication devra en être fai' e eh même temps et dans la même forme que pour le rôle des contributions directes , et la remise en sera faite au percepteur-receveur municipal. Ce comptable rédigera aussitôt ,
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pour chaque contribuable, un «rertissement dont roua trouverez le modèle ci* annexé (coté D) et que vous ferez imprimer en nombre suffisant. Cet avertissement devra indiquer, comme le rôle , la date de la délibération , contenir les details portés à l'article du rôle , et se ter- • miner par l'invitation au contribuable de déclarer , dans le mois de la publication du rôle, s’il entend se libérer en arpent ou en nature. Mention y sera aussi faite, qu'aux termes de l'article 4 de la loi du ai mai 1 836, la cote serait de droit exigible eu argent, si le contribuable n’avait pas déclaré devant le maire son option , dans le délai d'un mois précédemmeut fixé. Ces avertissemeus seront remis par les percepteurs-receveurs municipaux aux maires, qui les feront remettre aux contribuables , sans frais , par l'enlremist des gardes rhampélres.
Le maire, ou son adjoint, s'il l’a délégué pour recevoir les déclarations d'option, tiendra une note exacte de ces déclarations; il la clôturera à l'expiration du mois, et la transmettra immédiatement au percepteur-receveur municipal, qui en fera mention sur le rôle, en regard du nom du contribuable, dans la colonne à ce destinée.
Nota. Cette partie de l'instruction se trouve aujourd'hui modifiée eu ce qui louche le mode de distribution des avertissement, par une circulaire ministérielle du 16 mai «8^7. Il y est dit, en effet , que depuis qu'en exécution des nouvelles dispositions arrêtées avec le ministère des finances , le travail de la confection du rôle et des avertiuemens a été remis à la direction des contribution» directes, il en est résulté que tout ce qui tient au service des prestations en nature doit être „ entièrement assimilé à ce qui se pratique à l’égard des contributions directes -, qu'en conséquence c'est aux percepteursreceveurs municipaux que demeure imposée, comme charge de recouvrement , l'obligation de faire remettre les avertiasemens relatifs aux prestations eu nature, ainsi qu’ils le font pour les autres impôts directs) qu’ausurplus, cette double distribution pouvant avoir lieu en même temps, il ne résultera de ce changement aucuns
non veaux frais dont les percepteurs puissent demander compte.
— Les contribuables peuvent-ils déclarer au percepteur qu’ils entendent acquitter eu argent les journée* d'homme, par exemple , et en nature les journées de voilures ou de cheveux ? — Oui ; il parait tout-à-failconformeau texte, comme à l’esprit de la loi, de laisser aux contribuable* I* faculté d’acquitter certaine* prestations en argent et telles autres eu nature; et nul doute que le percepteur ne doive recevoir et enregistrer les déclarations d'option que chaque redevable croira devoir faire i cet égard. {Decision minitt.)
Le percepteur receveur municipal doit fournir • u maire* le bordrrran colea à recouvrer en argent, et an état détaillé des cotes acquit* tables en travaux.
Comme il importe que le maire connaisse promptement , et d'une manière précise, le montant des ressources dont il aura à disposer, tant en journées de prestation en nature qu'en argent, le percepteur-receveur municipal devra former un relevé de sou rôle en deux parties ; le modèle eu est ci-annexé (coté E). La première partie comprendra , pour charpie contribuable nominativement . les journées de prestation d'hommes, de charrois et d’animaux que ce contribuable aura déclaré vouloir acquitter en natuVe; la seconde sera seulement le total des cotes qui seront exigibles en argent, soit que le coutrihnable ait préféré ce mode de libération, soit qu'à défaut de déclaration d'option dans le délai voulu , là cote soit devenue exigible en argent. Cet état sera adressé au maire dans la quinzaine qui suivra le délai d'option.
Vous voyez que par la marche que je viens de vous tracer, monsieur le préfet , presque toutes les écritures seront faites par les percepteurs -receveurs municipaux, et les maires des communes rurales apprécieront cet avantage. D'un autre côté, les maires connaiiront les ressources dont ils peuvent disposer loug-temps avant l'ouverture des travaux, puisque les relevés que leur fourniront les comptables devront être entre leurs mains avant la fin de février d« chaque innée.
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Les demandes en dégrèvement sont jugée* comme en matière de contribuions directe*.
Letô'e, quelque exact qu'il soit, peut, pour diverses causes, donner lieu à des demandes eu dégrevaient. Ces demandes doivent être présentées , instruites et jugées comme celles relatives aux coutributious directes, c'est-à-dire qu’elles doivent être présentées dans les trois mois de la publication des rôles, et soumises au conseil de préfecture. Elles pourront être formées sur papier libre , ainsi que l’iutliqueut les mots sans frais .
Occupoiis-uous maintenant , monsieur le préfet , du recouvrement des rôles , c’est-à-dire de la perception des cotes acquittâmes eu argent , et de l'emploi en travaux des cotes exigibles en nature.
Le* coie» exigibles eu argent sont recouvrées
tomme en matière de cunlr. butions directes.
Pour les cotes exigibles en argent, je n'ai que bien peu de mots à vous dire , puisque le recouvrement doit s'en faire comme pour les contributions directes , et que les percepteurs sav eut tout ce qu’ils ont à faire à cet égard. Ce sera donc par douzième que se fera le recouvrement ; les poursuites seront les mêmes qu’en matière de contributions directes , et s'il y avait lieu, ce qui n'arrivera jamais , j’espère, d’en venir jusqu’à la contrainte, ce serait le receveur des finances qui devrait en autoriser l'emploi ; bien qu'il s’agisse ici d’une eoutribuüoii rangée en quelque sorte parmi les reveuus municipaux, la loi veut que tous les degrés de poursuites aient lieu comme pour les contributions directes. Le percepteur ne devra jamais pousser les poursuites jusqu'à la contrainte, sans qu’il vous eu soit préalablement référé; il vaudrait mieux, en effet, laisser tomber une cote en non-valeur, si elle devait atteindre un contribuable malaisé, que de faire des frais en pure perte. Il n'y aurait lieu de conduire les poursuites jusqu a leur dernier degré que si elles devaient être dirigées contre un contribuable aisé , mais d'une évidente mauvaise velouté.
Quant aux cotes que les contribuables auront déclaré vouloir acquitter eu nature, leur recouvrement, ou, pour parler plus exactement, leur emploi u'est plus
dans les attributions du percepteur-receveur municipal ; il reutre dans les attributions de l’autorité municipale, puisqu'il s’agit de faire effectuer des travaux.
Avant l'ouverture dot travaux , le maire doit vi- «ter les chemins, afin d'apprécier 1rs travaux à faire.
Dans le réglement général que vous aurez fait en exécution de l’ai l, a t de la loi. vous aurez, niomieurle préfet, déterminé les époques auxquelles doivent se faire les travaux de prestation en nature. Quelque temps as ant celle époque , les 'maires des roui sisiier ou faire violer Ica chemins vicinaux du leur commune, afin de reconnaître ceux qui oui le plus besoin de réparation ; iU en dresseront un devis sommaire qui leur permettra de reconnaître le nombre de journées qu’ils devront faire faire sur chaque chemin, en se ha sanl sur les besoins de ers chemins, et sur le nombre total des journées qu'ils ont à empluver. d'api és le relevé que leur auront fourni les percepteurs-receveurs municipaux.
Le inaire doit faire publier la prochaine mirer, tore dea travaux, et adresser une réquisition à chaque contribuable.
Quinze jours avant l’époque fixée pour l’ouverture des travaux , le maire devra faire publier, le dimanche, à l’issue de la messe paroisiiale , et afficher à la porte de la maison commuue, l’avis que les travaux de prestation en nature vont commencer dans la commune. La publication sera répétée un second dimanche , et en même temps le maire fera remettre à chaque contribuable tenu à la prédation un ans signé portant réquisition de se trouver tel jour, a telle heure, sur tel chemin, puur y faire les travaux qui luiseroul indiqués, en acquittement de sa rote ; si la conversion des journées en lèches devait avoir lieu dans la commune, l’avis devrait eu faire meutiou , et indiquer la nature des lèches que le contribuable est requis d’effectuer. Cesavis, dont vous trouverez Ici modèles ci-autievés (cotés K et F bit), et que vous ferez imprimer eu nombre suffisant , poiierout aussi la meution que si U contribuable négligeait d'obéir a la réquisition qui lui est faite, sa cote deviendrait de droit exigible en argent. Les
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avis devront être remis sans frais par t'enlremise du garde champêtre. Dans lea communes fort étendues , les maires devront avoir l'attention de faire travailler leurs administrés le moins loin possible de leur domicile.
Les travaui doivent être lurreillSl parla maire ou ton délégué.
L'exécution drs travaux de prestation devra avoir lieu sous la surveillance du maire, dr son adjoint ou d'un membre du conseil municipal que le maire aurait spécialement délégué à cet effet. Le fonctionnaire chargé de surveiller les travaux veillera à ce que les heures qui doivent être employéesau travail le soient effectivement, et de la manière la plus utile à la réparation des chemins. Le garde ehampèire devra être présent sur les tra vaux, pour exécuter les ordres qu'il recevra du fonctionnaire chargé de la surveillance. Dans les commun» où la chose sera possible, le maire fera bien, sur l'avis du conseil municipal , de choisir un piqueur qui sera chargé de la direction matérielle des travaux ; le salaire de cet agent ferait partie des dépens» des chemins vicinaux.
Quittance» k donner sus prestataire*, pour constater leur libération.
Pour que la décharge d» prestataires puisse être régulièrement opérée, le fonctionnaire chargé de la surveillance des travaux devra être muni du relevé du rôle dont il a été parlé plus haut. A la fin de chaque journée, il émargera sur ce relevé, en regard du nom de chaque pratauire, le nombre dejourné» que cr prestataire aura acquitté» ou fait acquitter pour sou compte. Il déchargera en même temps l’avis ou la réquisition qni avait été envoyée au contribuable. Enfin, lorsque I»
travaux seront achevés, le relevé du rôle devra être remis au percepteur-receveur municipal, afin que ce comptable puisse émarger sur le rôle I» cot» acquitté» en nature ; il totalisera ces cot», et en inscrira le montant en un seul article sur son journal à souche ) il ne détachera pas le bulletin , attendu qu'il n'y a lieu de le remettre à aucune partie venante , mais il aura soin de le biiTcr en le laissant tenir à la souche. Au moyen de c» diffé-
rent» formalités , la libération des prestataires se trouvera dûment constatée, et le rom pie pourra être régulièrement rendu.
Je n’ai pas besoin de sous dire que I» frais d impression d» rôles et de toutes les autres pièces qui se rattachent au service d» chemins vicinaux doivent être payés , soit sur I» fonds afTsctés dans chaque commune à ce service, soit sur l« fonds d» cutisations municipales.
Las cote* que las prestataire, ne ser.ii.nt liai ...
sequiltrr en nature le jour n„ U,
requis sont de droit exigible, eu argent Des sjonruemens peu reat et ra accordés eu es» d'en,. p4cbeincut lrgiiim®.
lotit» les fois qu'un contribuable ne se rendra pas au jour fixé sur l'aielier qui lui aura clé aligné, pour y acquitter s» prestations, 00 qu il 11 aura fourni qu'une parlie des journées par lui durs, soit en manqtiaul aux heures ou autrement, sa cote ou Je restant de sa cote deviendra , ainsi qu'il eu a élé prévenu, exigible en argent. Dans ce c», le maire adressera au percepteur receveur municipal le nom du presUlairerécalcitnml ou retardataire, et invitera ce coroptableà recouvrer la cote eu argent. Eu cas de maladie ou d'antre empêchement légitime et grave, le maire pourra sans doute accorder au prestataire un ajournement pour l'acquittement de sa cote en nature, mais c» ajournemeus ne devront pas être très prolongés, afiu de ne pas mure aux travaux; ils ne devront, dans aucun cia , se prolonger au delà d» limites fixé» par l'ordonnance royale du f> mars .835, pour la clôture de I exrrriee. Toute cote qui n 'aurait pas été acquittée en nature dans c» liantes serait dcüniiiieinenl exigible rn argent, etlc percepteur-receveur municipal serait tenu d'en effectuer le recouvrement partout» les voies de droit. *
*" prestation' en neiore ne doivent
mues en réserva d'nne année _
prestations en nature doivent être consommées d-n. I. dnree île l'esercice auquel elles s'appliquent. 1
Je dois ici , monsieur le préfet , appeler votre attention sur un lisage qui s’est introduit dans qttelqu» localités, et qui constitue un véritable abus; aussi n'ai, je pav manqué de le réprimer tout» |»
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fois qu’il est parvenu à ma connaissance.
Quelquefois les maires , au lieu de faire effectuer tes travaux de prestation aux époques prescrites et dans l'année pour laquelle ils ont été votés , les laissentarriérer, et ensuite, au bout de deux ou trois années, ils requièrent les contribuables d'effectuer les journées qu’ils avaient cru pouvoir laisser en réserve. 11 y a ici violation évidente de la lettre comme de l'esprit de la loi.
En effet, la loi permet de demander à chaque contribuable jusqu’à trois journées de son temps , pendant le cours de l'année, pour travailler à la ré|iaralion des chemins vicinaux. En fixant ce maximun, la loi a eu pour intention évidente qu’il ne pôt être exigé du contribuable de faire , dans une année , le sacrifice de plus de trois journées de son temps. Comment, sous le prétexte d'arrérages que le maire aurait irrégulièrement laissé accumuler, pourrait-il être permis de demander ensuite à ce contribuable Se venir employer dans la même année six ou neuf journées , tant pour l'arriéré qne pour le courant ? En matière de contributions directe», le recouvrement par douzième est prescrit plus encore dans l’intérêt du contribuable que dans celui du trésor, et un percepteur serait hautement répréhensible s'il laissait arriérer son recouvrement , et qu'il prétendit le faire ensuite tout d'un eonp. En matière de prestations en nature, il doit être procédé d'après les mêmes principes. Les cotes exigibles en argent doivent être recouvrées dans les mêmes délais que les contributions directes ; le» cotes acquittables en nature doivent êtreconsommées, sinon dans l’année même pour laquelle elles ont été votées, au moins dans les délais fixés pour la clôture de l’exercice auquel ccs prestations se rattachent.
des cote» recouvrée* et» argent rentra dans U catégorie «le* dépenses caiamanale».
Je ne vous ai rieu dit jusqu'à présent, monsieur le préfet, des travaux qui pourroui se faire à prix d'argent , sur le montant des côtes qui seront exigibles eu argent. Ce sont alors des travaux communaux de la même nature que ceux que les communes ont à faire exécuter; Us
doivent, selon les cas et selon leur importance, être précédés de devis, d'adjudications , de toutes les formes enfin aplicables aux travaux communaux, et ont les règles vous sont trop familières pour que je doive entrer dans aucun détail à cet égard.
L’emploi dn ressources communales ne peut , sous peine de responsabilité , «voir lieu que sur les chemins légalement reconnus.
Je ne terminerai cependant pas ce qui a rapport aux travaux , sans vous rappaler encore, et sans vous inviter à bien taire counailre aux maires , qu'aucune partie des foudv communaux ou des prostations en nature ne doit être employée sur des chemins qui n'auraient pas le caractère voulu par l'ai Iule i,r de la loi du il mai «8ifi, c’est-à-dire qui n'auraient pas été légalement reconnus par un arrêté du préfet. Tout emploi , soit de fonds , soit de prestations , sur uu chemin non légalement reconnu, pourrait donner lieu, contre le focctionnaire qui l'aurait ordonné , à nue accusation en détournement des fonds communaux, ou au moins à une action en réintégration des fonds illégalement employés. 11 eu serait de même de l'emploi à d'autres travaux des fonds deslinéaà la réparation des chemins vicinaux.
Comptes S rendre do produit des rdtac d« près • tptioa.
Il ne me reste plus, pour terminer cet article, que quelques mots à vous dira sur las comptes à rendre de i'amploi do produit des rôles de prestation.
Ces rôles, ainsi que cela a été dit plas haut , doivent figurer eu recette et en dépense au budget des communes; le compte d'emploi doit donc eo être rendu comme pour les autres recettes communales. Le percepteur-receveur municipal devra établir d'une maniéré précise U montant des recouvrement qu'il a dd faire en argent et le montant de ce qui a dû être exécuté en travaux; cette justification te far* par la représentation du relevé même de son rôle émargé. Les dépenses faites sur le produit dut cotes recouvrées en argent seront justifiéma par pièces comptables, comme pour les autre* travaux communaux. Quant aux oo-
VICINAUX. 4°. 9
letat des impositions établies d’office en vertu du présent article (a).
lei qui onl dû être acquittée» eu nature, le comptable en aéra libéré par la représentation du relevé qu'aura émargé le fouci iuimaire chargé de la surveillance des travaux, relevé dunt nous avons parlé plus liant.
Tou* les detail* d'exécution qui précèdent «ont
U* une applicatiou gcucrale pour tout le* département.
Je suit eutre dans d'assez long détails sur tout ce qui se raitacbe à la comptabilité des prestations , parce qu'elle est d'une nature toute spéciale et qu’elle a besoin d'être régie par des régies spéciales aussi. Je terminerai en vo’us laisanl remarquer que rien de ce qui a rapport à celle comptabilité u’est de nature à exiger que les formes eu soient modifiées.
Les époques des travaux et leur mode d exécution peuvent sans dnute varier dans les diverses régions du royaume , et c'est pour cela que la loi charge chaque préfet de faire uu réglement spécial pour son département ; mais la rédaction des états-matrices, la coufection des rôles, les formes de la libération des contribuables, enfin la reddition des comptes , ce sont là des details qui peuvent et doivent être réglés uniformément ; vous voudrez donc bien, monsieur le préfet, prendre pour base des arrêtés et réglemem que vous aurez à faire les règles que je viens de vous tracer sur ces divers points.
(•) Extrait de l'instruction ministerielle sur l'art. 5.
Moyens à employer lorsqu'une commune néglige oo refuse de réparer un clic uiiu.
L'une des principales causes du peu d'efficacité de la loi du o8 juillet i8a4 était, sans contredit, l'absence de toute sanction au principe qqi met la réparation des cbemiui à la charge des communes. Trop souvent une inexplicable incurie et l’entier oubli des véritables intérêts delà commune, quelquefois aussi de ces rivalités locales dont on connaît la persistance , portaient un conseil municipal à négliger entièrement la réparation des communications les plus utiles ,
cl l'administration supérieure ne pouvait qn'cxhorter , sans que la loi lui donnât le pouvoir de vaincre une force d'inertie qui produisait de si déplorables résultats.
Trop de plaiutes s'élevaient contre cet état de choses; trop de voix demandaient que l'administration supérieure lut eufiu armée du droit de donuer force et action au principe de la loi; la législature a compris le voeu du pays, et désormais vous pourrez, monsieur le préfet, suppléer , s’il en est encore besoin , à ce que l'administration locale devrait faire. Le pouvoir nouveau que vous conGe l'art. S delà loi du ai mai 1 8Î6 vous est donné dans l'intérêt du pays; vous n'en ferez usage qu’avec sagesse, vous ne l’ettiploietez que dans le cas où la nécessité est évidente pour tous, et vous serez ainsi toujours préparé à présenter cette partie de vos actes au contrôle auquel la loi les soumet.
Il n'y a Heu à l'application de ces moyens que
lorsque IVtat de* chemin* soulcHre des plein*
ta* fondées et que la commune n'a pas déjà
fait emploi de «a* ressource*.
La base de toute application de la disposition nouvelle est d’abord le mauvais état des chemins on d'un chemin , et ensuite cette circonstance que la commune ■'aurait pas fait usage déjà des moyens que la loi met à sa disposition. En effet, si vous ne receviez de plaintes sur l'état de» chemins ni des habitans de la commune, ni d'aucune des communes voisine», il serait bien à présumer que l'état de ces communications ne serait pas tel qu’il dôt justifier riatrrvrntioo de l’idmiuislration supérieure. Si , d’un autre côté, et quel que fût l’état des chemius, la commune avait déjà lait emploi, dans l’année, de la totalité des ressources dont elle peut disposer en prestations et centime», vous ne pourriez exiger d’elle de plus grand» sacrifice», et votre mitsion se bornerait alors à inviter le conseil municipal à examiner s’il n’y aurait pas lieu de faire usage du moyen autorisé par
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6. Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs commuues, le préfet, sur l'avis des conseils municipaux, désignera les com-
l'arlicle 6 de la loi du î8 juillet <Sa4.
Mail si des plaintes vous arriveut et que vous reconnaissiez que la commune n'a pas fait usage des ressources dont elle peut disposer , ce sera le cas d'examiner s'il y a lieu d'user du pouvoir que la loi vous confère.
Le mjuYaU état des chemins doit d'abord être reconnu et constaté.
A cet effet , vous devrez d’abord faire constater l'ctat de dégradation des chemins ou du chemin dont il s’agit, car il faut que voua puissiez justifier que vous n'avez agi que daus le cas où votre intervention aura été commandée par la uécesaité. Cette visite des lieux devra être faite par un commissaire que vous désignerez, et sans doute vous trouverez MM. les membres du conseil général ou des conseils d’arroodissemcul disposés à sc charger d'une mission qui aura pour objet l'iulérét de la localité; au besoin, vous eu chargeriez un agent-voyer dont le rapport aura uu caractère d'aulhenlicilé inattaquable.
La commune doit être mi** en demeure par un arrêté spécial.
Lorsque le procès-verbal de visite des chemins vous aura fait reconnaître l'exactitude des plaintes que vous aurez reçues, vous devrez , aux termes de la loi , mettre le conseil municipal eu demeure de pourvoir aux réparations qu’ils exigent. Vous concevez, monsieur le préfet , que cette mise en demeure ne peut pas' résulter de l'invitation générale que vous adresserez chaque année aux conseils municipaux de s'occuper, daus leur sessiou de mai , des mesures à prendre pour l’entretien des chemins vicinaux. Une mise en demeure, acte grave, puisqu’il peut être suivi de coutraiute, ne peut avoir lieu que par nue invitation directe et spéciale. Vous devrez donc, par un arrêté motivé, inviter le maire à convoquer son conseil municipal dans uu délai que vous fixerez, à l'effet de délibérer sur la réparation des chemins dont te mauvais étal a été constaté par
vos ordres. I.c droit de fixer le délai pour la réunion du conseil municipal vous appartient , non seulement eu vertu îles lois générales, mais encore en vertu de l’article 5 de la loi du a t mai ■ 836; car le mot de session dout sc sert cet article s’entend aussi bien des réunions extra, ordinaires que des réunions ordinaires.
Si l'invitation n'rst pas suivie i|‘rff«-t, il y « lieu d'inipm*r d'oUirc
Si le conseil municipal refusait de voter les prestations et centimes, s’il ne les volait pas en quotité nécessaire, comme le porte l’article dont nous noix occupons, ou si enfin il laissait expirer le délai que vous auriez fixé sans avoir répondu à l'injonction portée dans votre arrêté» vous seriez alors investi du droit d'imposer la commune d’office jusqu'à la quotité necessaire pour effectuer la répara'ion des chemins.
L’impositiun d'ofïicf pm» porter *ur ta tot.ililé de* rptfourced imliquêrs par la loi.
La reconnaissance de l’état de ces chemins vous aura mis en état d'apprécier, au-si approximativement que possible, la dépense à faire pour les réj>arer , et vous connaîtrez, d'un autre côté, le produit des trois journées de prestation évaluées en argent, et dp cinq centimes, maximum fixé par la loi. Vous pourrez donc reconnaître aussitôt s’il' est nécessaire d’imposer la totalité des trois journées et des cinq ceulimcs , ou s'il suffit d’imposer une portiou de chacuuc de ces ressources.
Il coori«nt que l'imposition d'office ne parle pat sculermut sur les centime».
Je dit ici, monsieur le préfet, nue portion de chacune île ces deux ressources, el ce n'est pas sans mie intention que vous allez apprécier. Il serait plus facile de n'imposer que des centimes, dans le cas où leur produit suffirait aux travaux à faire; uu arrêté que vous adresseriez au directeur des contributions terminerait celte affaire. Mais si vous n’imposiez que des centimes , il se pourrait que , par la disposition des pro-
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munes qui devront concourir à sa construction ou à son entre-
pritlés dans la commune , ses habitant fussent presque entièrement exonérés de la charge que la loi sent faire peser en partie sur eux, sous forme de prestation en nature. Eu definitive donc, la résistance qu’aurait apportée le conseil municipal à l’accomplissement d’une obligation légale triompherait dans celte hypothèse , en ce sens que les membres du conseil , comme les autres habilans , auraient évité la charge résultant des prestations en nature , et que la charge résultant des centimes pourrait se trouver peser sur d’autres que les habitans de la commune. L'article 5 de la loi du ai mai iS36 se trouverait donc éludé djns sou trx’e et encore plus dans sou esprit. Au Contraire, eu imposant la commune eD prestations cl eu c'cnliincs jusqu’à due conrurt ence , les charges se trouveront équitablement ré|>aitics entre l'habitaut el la propriété , comme le veut la loi , et le refus du conseil municipal n’aura pas eu IVfTet qu’il en attendait.
Pour imposer de* centimes, il suffira , comme je vous l’ai dit plus liant, d’uu arrêté qui chargera le directeur des contributions dindes d'établir sur la commune un rôle de tant de centimes par franc. Ce rôle sera rendu exécutoire par vous , et perçu dans la forme accoutumée.
Formes h »nivr« pour faire rédiger d’office le
rote drs prestations, et en assurer le rcc-on-
vrannl.
D’autres formes devront être employées pour faire établir un rôle «le prestations eu nature et lui donner exécution; mais les obstacles que vous y rencontreriez ne sont pas insurmontables, et vous apprécierez tiop bien la nécessité de les vaincre pour ne pas vous eu occuper avec suite cl fermeté. Voici la marche qui me paraitmit devoir être suivie.
Après avoir pris l’arrêté qui frapperait la commune d’une imposition d’office de tant de journées de prestations en nature, et avoir notifié cet arrêté au maire, vous chargeriez le percepteurreceveur municipal de rédiger le rôle ,
comme s’il s’agissait de prestat ions votées ; '
il y aurait seulement quelques légers changements à faire , soit dans l’intitulé du rôle, soit dans les formules qui le terminent. Vous rendriez aussitôt ce rôle exécutoire ; et par un second arrêté que vous feriez publier dans la commune, vous préviendriez les habitai» qu’il leur est accordé un délai de tant de jours pour déclarer au receveur municipal leur option de s’acquitter en nature ou en argent. Ce délai expiré, toutes les cotes * (tour lesquelles il u’aurait pas été fait d’option seraient, de droit, exigibles en argent. Vous fixeriez en même temps les époques auxquelles devront être employées les cotes que les contribuables auraient déclaré vouloir acquitter eu nature, et si ce délai était encore dépassé , les cotes seraient également exigibles en argent , et le recouvrement en serait |M)iirsuivi par les voies de droit. De cette manière, la résistance la plus opiniâtre, qu’il faut prévoir, mais qui n’aura jamais lieu, je l’cspcre, cette résistance, dis-je, sera sans effet contre l’âpplica- (ion de la loi, puisqu’en définitive (es prévalions se convertiraient eu un recouvrement en argent, comme pour lés centimes. Vous en appliqueriez alors le produit à solder le prix des travaux que vous feriez faire d’office.
Cas où la conseil municipal aurait voté des prt-stations cl des centime» et où il n’en serait pas fait emploi.
L’article dont nous nous occupons , monsieur le préfet , prévoit encore le ras où le conseil municipal aurait vulé les prestations el centimes nécessaires, mais où il n’en aurait pas été fait emploi dans les délais prescrits par le réglement que vous mirer, à faire.
Dans ce cas , vous agiriez d’une manière analogue à ce qui vous a été dit plus liant. Vous mettriez, par un arrêté, / la commune en demeure de faire faire , dans un certain délai, les travaux pour lesquels il a été volé soit des centimes , soit des prestations. Le délai par voua fixé étant expiré, tous déclareriez lea
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tien , et fixera la proportion dans laquelle chacune d’elles y contribuera (a).
prestation* exi(;il>lr* en fhgentj vous feriez faire les travaux à prix d'argeut , et vous les solderiez avec le montant, soit des ceutiines votés, soit des prestations recouvrées en argent.
Je pense, monsieur le préfet, que les détails dans lesquels je viens d’entrer suffiront, sinon pour lever toutes les difficultés que présente l’art. 5 de 1a loi, au moins pour rendre celte exécution possible; mais, je ne saurais trop vous le répéter], ne recourez à l'application du pouvoir nouveau qui vous est confié que lorsque vous serez convaincu que son application est indispensable ; rappelez- vous qu’il ne vous est donné que pour vaiucrede blâmables résistances, et non polir contraindre des communes que leur position mettrait hors d’état de supporter les sacrifices qui leur sont demandés. Entoure/. surtout vos actes des formes légales qni peuvent seules les rendre inattaquables, et je ne doute pas qu’alors tout ce que vous ferez en vertu de cet article de la loi n’oit l’approbation du conseil général qui aura à en prendre connaissance, et du pays, qui verra toujours avec plaisir force rester à une loi dout l’imporlauce est si bien comprise.
(a) Extrait de l'instruction minute •
riclle.
Lorsqu'un chemin intéresse plusieurs communes, elles doivent concourir à son entretien.
L’art. 5 de la loi du ai mai i836 vous a donné , monsieur le préfet, le droit de cootraiudre une commune à la réparation des chemins qui l'intéressent d’une manière particulière et exclusive; l’art. 6 a pour objet de vous donner le droit de déterminer la proportion dans laquelle plusieurs communes devront concourir à la construction et à la réparation d’un chemin qui est pour elles d’un intérêt collectif. Il arrive asiez fréquemment, en effet , qu’une commune sur le territoire de laquelle un chemin est situé se sert beaucoup moins de ce clieuiiii que deux autres communes entre lesquelles il éta-
blit une communication. Il est juste, sans doute, que la commune de la situation du chemin concoure À son entretien; mais il est juste aussi d’y faire concourir dans une équitable proportion les communes intéressées au bon état de ce chemin.
Ce principe était écrit déjà dans l’article 9 de la loi du juillet 1824 ; mais, soit que la rédaction de ret article fût un peu vague , soit que l'interprétation qui en fut faite laissât elle-même à désirer, toujours c<I- il que son application resla, sinon impossible, au moins d'une exliémedifficulté. Il n’en sera pas de meme de l'art. 6 de la loi nouvelle, qui devra, au besoin , être combiné avec l'art. 5.
Ici encore , monsieur le préfet , votre intervention, pour s’exercer , a besoin d’élrc provoquée. Mais si une commune prétend qu'elle ne doit pas supporter seule la charge de la Réparation d'un chemin situé sur son territoire , elle devra vous le faire cmmailre et vous désigner les communes qu’elle regarde comme devant concourir avec elle à ces travaux. Vous ferez alors délibérer les couvrit* municipaux de ces communes; vous pèserez mûrement les objections qu’ils pourront opposer à la demande; vous recueillerez tous les renseignemens propres à bien éclairer votre decision, et , d’après le résultat de toutes ces recherches, vous statuerez par un arrêté motivé sur le degrc d’intérêt de chacune des communes à l'entretien du chemin litigieux. Ce degré d’intérêt devra être exprimé, non par un chiffre absolu en francs, mais par un chiffre proportionnel, comme i /5e, etc. , afin que la même base puisse être appliquée tous les ans tant qu’il ne sera pas nécessaire d’y apporter de chaogemens.
lies plus Imposes ne sont plus appelés à délibérer
sur la cas de concours, elle préfet statue sans
l'assistance du conseil de préfecture.
L’art, g de la loi de 1824 voulait que les plus imposés fussent appelé» aux délibérations des conseils municipaux rè-
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SECTION II. — * CHEMINS VICINAUX DE GRANDS COMMUNI- CATION
y. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur importance, être déclarés chemins vicinaux de grande communication par le conséil général , Sur l’avis des conseils municipaux, des conseils d’arrondissement , et sur la proposition du préfet (a).
latives à l’exécution de cet article, et la loi avait été couséqueute, parce qu’il devait en résulter des charges sur lesquelle* ce» mêmes plus imposés devaient ensuite voter. La loi nouvelle dispensa les conseils municipaux de cette adjouclion par des motifs analogues à ceux que je vous ai développés à l’occasion de l’article 2. Vous devez ans>i prononcer seul, au lieu de statuer en conseil de préfecture, et ce changement à la législation sera pour vous un motif de metire plus de soiu que jamais à bien éclairer votre décision.
Si une cnuimunt relatait te «tincnor* I «-paiement demande , U y aurait lieu à l'application de l'art. 5.
Si, lorsque vous aurez prononcé sur U quote-part de chaque commune, l’uue d’elles refusait de se soumettre à votre décision, ce serait le cas, monsieur le préfet, de recourir aux mesures autorisées par l’art. S de la loi. Il y a, eu effet , ici parfaite analogie, et c’est ce que vous aurez déjà reconnu.
La concours peat *«r« exige pour U construction cominr pour la réparation.
Vous remarquerez aussi que la loi de 1814 ne paraissait donner le droit de faire concourir plusieurs communes qu'à l'entretien des chemins déjà exista ns, et la jurisprudence de l’administration avait positivement consacré celte interprétation. L’art. 6 de la loi uouvelle lève une restriction souvent nuisible, et désormais vous pourrez appeler également les communes intéressées à concourir à la construction d'un chemin nouveau qui leur aérait nécessaire.
Toutefois, pour 1a réparation comme pour la construction des chemins, je vous engage, monsieur le préfet, à ne faire que dans de justes limites l'application de
l’art. 6 de la loi du ai mai i836, car il y aurait de graves iocouvéniens à se laisser entraîner trop avant dans le système d'entretien collectif. Il est , en effet, bien peu de chemins qui De servent qn a la seule commune sur le territoire de laquelle ils sont situés; presque tous servent, plus ou moins, aussi aux communes avoisinantes : si duuc on devait toujours les appeler à concourir à la réparation de ces chemins parce qu'elles s'en Servent quelquefois , tous les chemins de chaque commune devraient bientôt être entretenus au moyen du eoncours de deux ou trois communes voisines, et réciproquement; l'administration se trouverait entraînée dans un nombre immense d’euquétei , de dires, de contredites, et bientôt nous verrions l'art. 6 de la loi nouvelle devenir d une application aussi difficile que l’a été l’art, g de la loi do i8a4.
Pour appliquer la disposition nouvelle, il ne suffit pas qu’une commuue se serve quelquefois d'un chemin situé sur le territoire d'une entre commune : il faut que re chemin soit pour elle un moyen habituel et indispensable de communication, et qu elle le dégrade assez pour qu'il soit juste de l'appeler à contribuer à son entretien; tel eat évidemment l'esprit de l'article dont nous nous occupons, et, en l'appliquant ainsi , vos décisions seront toujours acceptées par les parties intéressées, parce que ces décisions seront fondées sur la plus stricte équité, autant que sur un article de loi.
(a) L'article portait, d'abord, 'sur U rapport du prijet; en y substituant les mots sur la proposition du préfet , la chambre a voulu laisser l’initiative à re magistral. Cest, eu effet, ce que M. Gillon a déclaré de la maniéré la plus for-
CHEMINS
Sur les mêmes avis et proposition , le conseil général détermine la direction de chaque chemin vicinal de grande communication , et désigne les communes qui doivent contribuer à sa construction ou à son entretien (a).
Le préfet fixe la largeur et les limites du chemin (/<), et détermine annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretien de la ligne vicinale dont elle dépend; il statue sur les offres faites par les particuliers, associations de particuliers ou de communes (c).
nielle an nom de la commission. «Le préfet a exclusivement, dit-il, le droit d’ioitiative ; à lui seul appartient de proposer la conversion d'uu chemin communal en chemin vicinal. Je l'ai déjà dit; il a même le droit de vélo, contre toute délibération qui aurait cet objet , etc. • ( Mon., a mars i836.)
(a) .Une commune ne peut se pourvoir près du ministre de l’intérieur pour faire réformer la décision du conseil général qui l'a comprise parmi celles qui doivent contribuer à la confection ou à l'entretien d'un chemin vicinal de grande communication. — la loi ne soumet à aucune révision les décisions que les conseils généraux prennent à cet égard. ( Décision min. , juin 1837. — M. Garnier, dans son coiumeniaire sur l'art. 7 , avait émis une opinion conforme à celte décision.
( Supplém.au Traité des chemins , p. a3.)
Si le préfet, avant la session du conseil général , a invité lea conseillers municipaux des communes intéressées au classement d'un chemin vicinal de grande communication à délibérer sur le classement, pour soumettre leurs délibérations au conseil général, le refus de délibérer ne peut cm | lécher le conseil général de sta ucr sur le clauemeut. La décision sur cet objet est régulière, et le ministre ne peut en suspendre l'effet. ( Décision min., juin 18,17.)
(b) Un député avait proposé un amendement tendant à ce que le maximum de largeur des chemins fût de huit mètres; mais cet amendement a été rejeté sur l’observation hile par M. V atout, rapporteur, que les préfets et les conseils généraux
avaient demandé [qti'on laissât à chaque département le soin de fixer par un léglement d'administration la largeur des chemins.
(c) 1. C’est au préfet qu'appartient le droit de fiter la proportion dans laquelle 1rs communes désignées par le const il général doivent concourir à la dépense d. s chemins vicinaux de grande communication ; mais il ne peut imposer d’office une commune qui n'a pas été désignée par le conseil général. S’il croit juste de faire contribuer cette commune , il peut seulement ap|ieler l’attention du conseil sur cet objet à sa plus prochaine session. ( Décision , juin 1 837.)
s. Les rues qui sont la prolongation des chemins vicinaux ne grande communication, dans la traverse des communes, doivent être considérées comme faisant partie intégrante desdils chemins et être soumises aux réglés qui leur sont applicables. ( Arts du conseil d'état, a 5 jane. 1837.)
Extrait de l'instruction ministérielle sur cet article.
Dans h première section de la loi du ai mai 18S6, nous avons vu l’entretien des chemins vicinaux considéré comme une charge exclusivement communale :
c'est le maintien des anciens principes-; mais il arrive souvent qu'un chemin vicinal , pxr son importance, par les dépenses qu'il nécessite, dépasse les limites de l'intérêt communal ; ce ne sont plus deux ou trois communes qu'il intéresse; l’application de l'article 6 de la loi devenait donc insuffisante, et il fallait pour-
vicrsAUX.
8. Les chemins vicinaux de grande communication, et, dans des cas extraordinaires , les autres chemins vicinaux , pourront recevoir des subventions sur les fonds départementaux.
voir aux besoiiu d'un intérêt plus général. Il était juste qu'alors les commîmes pussent être aidées sur les fonds désunis aux dépenses d'intérêt départemental. C’est ce que permet la seconde section de la loi.
Cet chemin» *ont appelé» chemins vitimau* de grande communication, mais il» ne cliaugent pas de caractère.
Les chemins auxquels cette faveur est accordée prennent le nom de chemins vicinaux de grande communication , et je vous invite, monsieur le préfet , à vous attacher scrupuleusement à cette dénomination légale , dans votre correspondance comme dans tous vos actes relatifs aux voies de communication désignées dans cette section. Toutefois ne perdei pas de vue que l’addition des mots de grande communication note pas aux chemins dont il s'agit le caractère de chemins vicinaux qu’ils avaient préalablement reçu de vos arrêtés de reconnaissance. Ils restent chemins vicinaux; ils en conservent tous les privilèges; ils sont imprescriptibles; la répression des usurpations reste dévolue i la juridiction des conseils de préfecture ; le sol de ces chemins continue d'appartenir aux communes; les communes demeurent chargées de pourvoir i leur entretien , au moins en partie ; les fonds départementaux qu'il est permis d’y affecter viennent h la décharge des communes, non pas comme dépenses départementales directes, mais seulement comme secours, comme subvention ; les travaux qui te font tur ces chemins sont donc des travaux communaux , et non point des travaux départementaux; seulement il a paru nécessaire de placer ces travaux sous l’autorité immédiate et directe du préfet , parce qu'ils sont faits en vue d’un intérêt plus étendu que le simple intérêt d’une seule commune, et qu’il était indispensable de confier i une autorité centrale l’exécution de mesures qui embrassent plusieurs communes. Le caractère dea chemins vicinaux de grande commu-
nication ainsi établi, nous verrous que toutes les dispositions de la seconde section de la loi sont en coucordauce parfaite avec les dispositions de la première section.
Les chemins vicinaux tic grande communication •ont désignés par le conseil général.
C’ext au conseil général que la loi donne le droit de déclarer les chemins vicinaux les plus importais chemins de grande communication , et il était juste de lui confier celte mission : il ne s'agit pas, en effet, d'un aclë d administrai ion, de créer, par exemple, une classe de chemins; il s’agit seulement de désigner ceux qui , par leur imporlapce , peuvent intéresser le departement ou au moins de* portions du département : il s’àgit de reconnaître nue cause de dépenses nouvelles pour le département; c’est donc bien le conseil géuéral qui devait ici prononcer le classement. Vous aurez soin, monsieur le préfet, d’affecter à chacun des chemins vicinaux de grande communication de votre département un numéro d’ordre sous lequel vous le désignerez dans votre correspondance et dans vos pièces de comptabilité.
La direction de chaque chemin vicinal da grande communication est indiquée par la conseil général .
Ceat encore le conseil génér») qui détermine la directiuii de chaque chemin ' vicinal de grande communication, et t'è'a devait ê're; car ce n’est que le complé- ■ meut de la déclaration de classement. Un chemin n'a d’existence positive que lorsque l'acte qui le classe détermine qu’il va de tel endroit i tel endroit, en pa-sant par tel autre. Il est bien évident, du reste, que la dé-ignation des pointa extrêmes de chaque chemin et dea principaux points de son parcours est tout ce que la loi exige de la part du conseil général. Il serait impossible, en rffel, que cc conseil examinât en détail le parcours de chaque chemin , et prononçât sur toutes les inflexions de ses courbes ou les> rectifica-
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Il sera pourvu à cpI subventions ati moyen des centimes facultatifs ordinaires du département, et de centimes spéciaux votés annuellement par le conseil général.
lions de soft tracé ; ce sont là dis détails d’exécution qui rentrent dans les devoirs de l’administration.
Loriqu'uu chemin vicinal «le grande communication peut intéreiser deux drparteraens, il y a , lieu peur le* deux préfet* de se concerter.
Avant de terminer ce qui a rapport au classement et à la direction des chemins vicinaux de gronde communication , je dois rappeler voire attention, monsieur le préfet , sur un point d'une haute im* portance pour l'établissement d’uu bon système de viciualité.
Lorsque vous projet! eret le classement d'tin chemin de grande communication qui devra aboutir à la limite d'un des départ ornens qui entourent le vôtre, il pourra souvent être extrêmement avantageux aux deux departemens que celle voie soit prolongée , et établisse ain-i des moyens de communication d’une utilité plus étendue. Dans ce cas , vous devrez vous concerter, dès l’origine, avec vos collègues, et rechercher avec eux les moyens d'atteindre le but que nous avous ici en vue. Je ne doute pas que ce concert n’ait toujours un entier succès. S'il eu était autrement , et que les intérêts de votre département, ainsi que ceux du système de vicinalité , dussent en souffrir, vous devriez m’en référer, et j’aviserais à ce qu’il convient de faire. La loi confie à MM. les préfets le soin de former le projet des lignes vicinales qu’ils regardent comme utiles ; mais , sans que la loi ait eu besoin de l'exprimer, ce droit est soumis au même contrôle que tous les autres actes administratifs des préfets, le droit de réformation par le ministre de l'intérieur.
Le* en mm u no* qoi doivent concourir è la co**- «traction ou à l’entretien «ont désignée* par le cousril général.
Enfin , c’est le conseil général qui désigne les communes qui doiveut contribuer à la construction ou à l’entretien de chaque chemin de grande communication. Il s'agit ici d’imposer aux com-
munes une charge nouvelle; il était conséquent avec notre système administratif et gouvernemental que cette charge fût imposée par le conseil électif qui représente les intérêts du département.
C'est sur la proposition du préfet que le conseil
général exerce ces différente* attributions.
Les attributions du conseil général ont donc etc sagement réglées par la loi ; mais ces attributions , le conseil général ne les exerce que sur votre proposition préalable. Le législateur a formellement réservé le droit d’ioilialive au préfet, parce que l'administration peut seule recueillir tous les documeus nécessaires pour éclairer les délibérations du couscit général. Constamment occupé d'étudier les intérêts du pays sous toutes leurs faces, placé de maniéré à ce que l'expreasiou de tous les besoins arrive vers lui, et pouvant apprécier avec impartialité les demande* de toutes les localités, le préfet peut seul réunir et coordonner les été— mens qui doivent servir de base aux décisions nombreuses que doit prendre le conseil général pendant sa session annuelle.
Importance do boa choix «ica 1 »*!!«•* vicinales.— -
N«;cca*ilé de restreindre le classement dans la
proportion de* ressource*.
C'est donc sur votre proposition seule, mousieur le préfet , que le conseil peut classer les chemins vicinaux de grande communication , et je ne saurais assez appeler votre atteniiou sur l'importance de i'iuiliative que vous allez exercer. Du bon choix des ligues vicinales dépendra, eu grande partie, la prospérité du département dont l’administration vous est confiée, et ce choix sera fait par vous, j’en ai la certitude, avec toute la maturité nécessaire pour concilier tous les besoius et tous les intéiéts. Ce qui sera le plus difficile pour vous , je te comprends, ce sera de résister aux demandes de classement qui vous seront faites de tous les points. Chaque localité croira avoir le droit d’élre l appelée à participer aux avantages que
VICIUAÜX.
La distribution des subventions sera faite, en ayant egard aux ressources , aux sacrifices et aux besoins des communes j
lui promet l’rxéculion de la législation nouvelle; mais si cette participation devait être immédiate pour tous , les ressources qui seront mises à votre disposition se consommeraient en entreprises qui resteraient toutes inachevées. Tout ce que promet la loi du at mai » 836 se fera; mais ce n’est que successivement et par degrés que le bien peut $e faire. Dans les propositions de classement de lignes vicinales que vous aurez à soumettre au conseil général , ne perdez donc jamais de vue que disséminer les efforts sur un trop grand nombre de points , c’est rendre ces efforts inefficaces, c’est sacrifier à quelques impatiences locales toutes les espérances de l’avenir.
Dans les déparscineus où un classement provi- .‘.oire avait été fait avant la loi , il doit être révisé.
J’ai revu tout récemment, et à l'occasion même de cet article de la loi , tous les rapports que m’ont adressés MM. les préfets en réponse à la circulaire de mon prédécesseur du 5 décembre i835. J’ai reconnu que, dans nu très grand nombre de départemens, oo avait, depuis plusieurs années, fait le choix des lignes de communication dont le bon état pouvait être pour le pays d’un intérêt plus général. Ces lignes y ont reçu diverses dénominations qui aujourd'hui doivent toutes faire place au nom légal de chemins vicinaux de grande communication. Dans les déparlemcns où le classement a été ainsi préparé, MM. les préfets n'auront qu’à revoir ce qui a été fait , pour fixer d’une manière définitive les propositions qu’ils auront à soumettre aux couseils généraux. Je leur recommande de procéder à celte révision avec la même maturité, avec la même réserve que s’il s'agissait d’un classement nouveau ; car, pour parler plus exactement , c’est un classement nouveau qu’il l’agit de faite, puisqu’il faut donner un caractère légal à ce qui n’avait qu’un caractère provi<uire. A d’autres époques et sous l’influence d’autres idées, ou a pu se laisser tntraincr à classer simultanément un trop
grand nombre du lignes; j’en pourrais citer plus d’un exemple , et les consrils généraux, les préfets, qui ont trup facilement cédé aux exigences locales , en ont promptement compris les fâcheux résultats. Si donc , dans votre département , monsieur le préfet, les fonds de subvention avaient été jusqu’à présent disséminés sttr un trop grand nombre de lignes, vous [t'hésiteriez pas à faire rentrer l'application des fonds départementaux dans les limites du véritable intérêt du pays, et vous auriez, j'en suis certain, l'approbation du conseil général. Vous proposeriez au conseil le classement des lignes les plus importantes seulement, eu en limitant le nombre d’apres les ressources qui peuvent être appliquées à cette branche de service. Les lignes dont vous ne proposerez pas le classement actuel auront des droits, sans doute, à être classées ultérieurement, mais seulement à mesure que l'achèvement des premières ou que des ressources plus étendues permettront de nouveaux classemens.
Lo classement de tontes le» lignes ne doit pas être simultané, mais successif.
Remarquez, en effet, monsieur le préfet, que rien dans la loi n’indique la nécessite ou même l'utilité d’un classement simultané de tous les chemins vicinaux de grande communication. Il ne s’agit pas ici de reconnaître en principe que telle ou telle ligne est importante; il s’agit de déterminer celles de ces lignes qu’il est le plus urgent d’améliorer, et sur lesquelles il sera permis de verser, à titre de concotirs, quelques portions de fonds départementaux. La limite des fonds à employer doit donc être la base du classement, et il s’eusuit qu’il ne doit èire que successif; c'est ainsi qu’il est procédé, au surplus, pour le classement des routes départementales. Aucun conseil général ne demanderait certainement le classement, en principe, de dix roules départementales qu’il sc proposerait de n’ouvrir que daus plusieurs années. Il eu est de même du classemeut des chemins vicinaux de
CHEMINS
par le préfet , qui en rendra compte chaque année au conseil général.
grande communication : il ne doit se faite qu'autant que les ressources affectées à leur eutrclieu le permettent.
han» le» d*pnrtein« n» oh le cla»setnent n‘a pat été fait, il doit être préparé dans cet esprit.
Dans les département , en très petit nombre, où il n’a été procédé antérieurement à aucun classement provisoire de lignes vicinales, MM. les préfets, en préparant leurs propositions , devront se pénétrer Je l’esprit des observations qui pré* cèdent. Leurs idées sont certainement arrêtées sur le chois des chemins vicinaux de grande communication ; la loi qui nous occupe est en discussion depuis plusieurs mois, et déjà celle qui a\aît élé présentée à la derniere session des chambres contenait les mêmes dispositions. L'attention de tous les administrateurs a doue été suffisamment appelée sur le classement qu’ils avaient à préparer , et je 11e doute pas qu’il n’ait été de leur part l'objet de mures études.
Un certain nombre de chemins doivent être classé» A le prochaine e-siion des conteils généraux , a li it de rendre possible lVnpIoi des fonde.
Il est indispensable, au surplus, mon sieur le préfet, que dans tous les départemens , les conseils généraux soient mis à portée de prononcer, dans leur prochaine session, le classement de quelques du* juins vicinaux de grande communication. En effet, les fonds qu’ils voteront au budget de 1837, comme fonds de concours pour l'amélioration des communications vicinales, ne pourront être légalement cmplo)é> que sur lest hrmins qui auront reçu des conseils généraux, et dans les formes voulues par la loi, le caractère de chemins vicinaux de grande communication.
Lri|iropoùüoui du préfet doivent être accompagnée» de» avi* üm cousait* municipaux et d'arrondi» semeur.
Les propositions que vous aurez à soumettre au conseil général , soit pour le classaient d’un chemin de grande communication vicinale et la fixation de sa direction, soit pour la désignation des com-
munes qti’il convient d’appeler à contribuer à sa construction et à son entretien, ces propositions, dis-je, doivent toujours être précédées des avis des conseilsmuui* paux et des conseils d’arrondissement.
Tous devrez donc provoquer sur ce» différens points, classement , direction et concours des communes , les délibérations des conseils municipaux intéressés. Je vous engagerai même à provoquer les délibé rations d’un plus grand nombre de communes que peut-être vous ne proposerez, en définitive, d’en appeler à un concours effectif; les délibérations qui vous parviendront pourraient vous apporter îles adhésions sur lesquelles vous comptiez peu; mais, dans tous les cas, elles contiendront , sur l’importance de telle ou telle ligne, des renseignemens dont vous pourrez profiler.
Les avis des conseils municipaux, sans être obligatoires pour vous , monsieur le préfet, devront toujours être pris eu mûre considération. S'ils étaient, d'ailleurs, trop fortement empreint» de l'esprit de localité, si les vues de ces conseils étaient resserrées dans les limites trop étroites de l’intérêt communal, le conseil d’arrondissement qui aura à discuter les avis des conseils municipaux saura bien indiquer ce qui doit ou ne doit pas être écouté. Embrassant dans leurs vues une fraction importante du departement , les conseils d'arrondissement sauront toujours s’élever jusqu'à la hauteur des véritables intérêts du pa)s, et vous trouverez dans leurs avis, j’aime à l'espérer, la base des propositions que vous autez à soumettre au conseil général. Toutes les délibérations que vous aurez provoquées devront être déposées avec votre prôp» sition , pour éclairer le conseil général ; leur élude sera I une des bases de la décision que rc conseil aura à prendre. Il pourra arriver, rarement je le pense, que le conseil général n'adopte pas le classement de telle ligne que vous auriez crue utile ; cV>t son droit : mais si le conseil général rrovait trouver dans les délibérations qui lui seront sou
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Les communes acquitteront la portion des dépenses mises à leur charge au moyen de leurs revenus ordinaires, et, en cas
l'indication de la nécessite de telle autie ligne à l'égard de laquelle vous ne lui auriez rira proposé , le conseil ne pourrait qu'appeler votre attention sur ce poiut, et de la à la saison prochaine, vous étudieriez ce qu’il convieut de faire.
Forme» h suivre pour le déclassement des chemins vicinaux de grande communication.
La loi du ai mai i836 a réglé d'une manière claire et précise les formes à suivre pour le classement des chemins vicinaux de grande communication ; elle est restée muette sur le déclassement de res chemius, et pourtant ce déclassement peut quelquefois être nécessaire. Telle communication, importante lors de son classement , peut, dans un temps douué et en raison de circonstances imprés ues, avoir perdu de son importance ; telle autre n'aura été classée que sur les offres du concours actif et permanent , soit des communes , soit des particuliers , et cependant après le classement ces offres ne se réaliseront pas. 11 rtt évident que le département oe peut alors être tenu, par le maintien de la déclaration de classement, de continuer à faire dm dépenses devenues peu utiles ou pour lesquelles il ne trouverait plus le concours qui avait motivé le classement.
Si le législateur n’a [sas posé dans la loi les règles à suivre esi pareil cas , c'est spi elles découlent tout naturellement de celles prescrites pour le classement. Si donc il y avait lieu , vous proposeriez le déclassement dans les mêmes formes que vous aurirz proposé le classement , cl le conseil général prononcerait sur votre proposition. S’il la sanctionne, le chemin sera légalement dépouillé de la qualiléde chemin de grande communication , et il redeviendra un simple chemin vicinal auquel seront applicables les seules dispositions de la section première de la loi.
ity a surtout lieu de déclasser lorsque des offres de concours faites par des communes ou dea particuliers ne se rëalieent pas.
Il y aurait sans doute un autre moyen indirect d'arriver au même but ; ce serait,
tout en lai-saut subsister la déclaration de classement, de n'affecter aucune subvention départementale au chemin doul il s’agit ; mais je ne crois pas que ce fût une maniéré convenable de procéder. Je ne crois pas qu’il fût bien qu'il y eût dans lin département des chemins qui en droit pourraient prétendre à des subventions, et qui en seraient privés en fait d'une manière [icrmanente. Je crois qu'il convient surtout que les communes et les particuliers qui feront des offres de concours pour obtenir le classement d'un chemin sachent que ces offres doivent toujours être sérieuses , et qno s'ils ne remplissent pas leurs promcssrs -, le déclassement sera immanquablement prononcé. Vous comprendrez, monsieur le préfet, tout l’avantage que l'administration peut trouver dans cette marche , et je ne doute pas que le conseil général n’entre pleinement dans un système dont vous 1 ui ferez apprécier l’ul i litc et la j nsi ice. Bases tîa la désignation des commîmes dout le concours doit être demanda.
C’est vous, monsieur le préfet, qui devez proposer au conseil général la désignation des communes qui doivent contribuer à la construction ou à l'entretien de rhaque chemin vicinal de grande communication. Il serait difficile de vous tracer des règles précises sur l'étendue de ces désignations. Rarement sam doute elles seront restreintes aux seules communes dont le territoire sera traversé par les chemins. Si vous les borniez là, ce serait uu indice que la communication ne serait pas d'une utilité bien euteudue. Kii effet, un chemin de grande communication d'une utilité réelle et marquée , doit servir de débouché non seulement aux communes qu'il traverse, niais encore à des communes situées à droite et a gauche, quelquefois même à une assez grande distauce, mais qui peuvent pousser des eoibranchemeus sur cette ligbe principale. C’est ainsi que doit être entendu le système des chemins de grande communication : y donner d'autres bases se-
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d’insuffisance, au moyen de deux journées de prestation sur
rail le dénaturer ; ce serait appliquer à des chemins placés dans la catégorie prévue par l'art. 6 de la loi les ressources créées pour ceux qu'a en vue l'art. 7.
Le- prrfrt fisc la largeur et les limitas des che* mius de grande communication. .
Le chemin Je grande communication classé par le conseil général , les communes qui doivent concourir à sa construction et à son entretien désignées , toutes les mesures d'exécution vous sont dévolues par la loi , monsieur le préfet, et la première que vous attribue l’art. 7, c'est la û&aliou de la largeur et des limites du chemin. Eu ne bornant pas votre action sur ce point , la loi a évidemment levé implicitement les dispositions restrictives de l ait. 6 de la loi du (j ventôse an xux. Vous vous rappelez que cet article portait que lorsqu’il était nécessaire d'élargir un chemin vicinal au delà de ses anciennes limites, ou ne pourrait porter l'augmentation de largeur au delà de six mètres. Cette largeur est en général suffisante pour les simples chemins vicinaux tels que les avait en vue la lui de l’an xui; mais elle sera souvent au dessous des besoins de la circulation sur les chemins vicinaux de grande communication. J'ai vu que presque tous ceux qui out été ouverts l'ont été sur une largeur de huit mètres, non compris les fossés, et cela me parait une assez juste limite ; s'il ne faut pas perdre de vue que quelques unes des voies de communication dont il s'agit peuvent être destinées à devenir un jour des routes départementales, il ne faut pas non plus qu'elles soient établies avec luxe , et qu'elles absorbent sans nécessité des ressources qu'on pourrait plus utilement employer.
Il cil importait «lableoir la ceftainn gratuit* de* terrain» necessaire* à l’ élargissant nt- — Dana aucun cal l'achat de» terrains ne doit avoir lieu sur In fonds départementaux.
C’est le c*s de vous dire , monsieur le préfet , que toute votre influence , que taule l'infliieoce des autorités Iodes doit être employée pour obteoir des propriétaires riverain» la cession gratuite de faibles portions de terrains nécessaires à l’ élargissement des chemins de
grande communication. Ces propriétaires sentiront combien l'améliorai ion des communications importe à leurs iuléréts , et cela est si bien compris, qu'il est de dé* pai tenjens où les élargissement ont eu lieu sur des lignes d’une graude étendue, tans qu’une seule indemuiléait été exigée. Le bon esprit des propriétaires s'est signalé dans ces département autant que l’iqfluence éclairée des administrateurs , et je n'en attends pas moins de votre zèle et de vos efforts. Si , au surplus , quelques indemnités étaient à payer, ce serait aux communes à y pourvoir ; jamais 1rs fonds départementaux ne doivent être appliqués à l'achat des terrains qui res. lent 1a propriété des communes. En appliquant celle règle de la manière la plus stricte , les propriétaires riverains n'en seront que plus disposés à abandonner toute prétention à l'indemnité , parce qu'ils sauront que le faible sacrifice auquel ils conseillent est bit dans l'intérêt de la famille communale dont ils font |>ertie. Nous parlerons, en nous occupant des art. >5 et t6 de la loi, des formes à suivre lorsque les terrains nécessaires à l'élargissement ou à l'établissement des chemins ne pourront être obtenus à l’amiable.
Ln proportion du concours des communes d.int la dt-p^asr de chaque ligne vicinale est réglée par le préfet.
Le conseil général, comme nous l'avons vu plus haut , désigne les communes qui doivent contribuer à 1a construction ou à l'entretien de cbaqtia chemin vicinal de graude communication. Cette désignation pouvait être faite par le conseil , car il ne s'agit ici que d'un fait permanent facile à reconnaître, savoir, que telles commune, profitent de tel chemin ; mais le degré d'intérêt de chacune de «es communes et la quotité du concours qui peut leur être demandé , en raison de leurs ressources, ce sont U des circonstances qui ne pouvaient être appréciées que par l'administration : aussi la loi vous charge-t-elle , monsieur le préfet , du soin de déterminer annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretien de la ligue vicinale dont elle
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les trois journées autorisées par l’article a , et des deux tiers des centimes votés par le conseil municipal en vertu du même article (a).
dépend. Vous devrez donc entendre annuellement 1er conseils municipaux de ces communes, et peser 1rs offres de concours qu'elles feront. Yous statuer» ensuite, d'après votre connaissance de l'inlérét dont est le chemin pour la rommuue. Vous ne perdrez pas de vue , d'ailleurs , les limites qui vous sont tracées par le dernier paragraphe de l'art. 8.
Le préfet statnc sur le* offres de concours lors* qu’c les *e rapportent à un chemin drjA classé.
Le* offres d« concoors doivent to n jours , poar étra acceptées» présenter les garantira necesoaires.
Vous êtes eu6n chargé de statuer sur lu offres fait» par les particuliers, associations de particuliers et de communes , et ici quelques explications sont nécessaires.
Il armera souvent que des communes nu du associations de particuliers demanderont que tel chemin vicinal reçoive du subventions départementalu, ou bien que telle direction soit suivie plutôt que telle autre, et ils appuieront leurs demandes d’offres de concours qu'ils croiront suffisantu pour déterminer l'administration à accueillir leurs vteoi. Si leurs demandes s'appliquent à un chemin vicinal que le conseil général n’a pas encore déclaré de grande communication , ou bien s’il s’agit de changer une direction déjà arrêté* par le conseil général , il ut bien évident que vous ne seriez pu compétent pour accepter definitivement lu oITres. Vous ne pourriez qu’étudier lu projets qui vous sont présentés , et en faire la haie d'une proposition au conseil général dans sa plus prochaine session.
Mais si , par exemple, le conseil général avait déclaré tel chemin de grande communication, sous la réserve que la déclaration n'aurait d’cflet que dans le cas où des communes on des associations de particuliers feraient du offres suffisantes , ou bien encore , si le conseil général , tout en fixant la direction de tel rhetnin, vous avait laissé la faculté de faire varier cette direction, sur certains points , d’après le vœu des localité* j alors vous
pourri», sans contredit, accepter définitivement lu offru qui vous seraient faites, si vous les jugiez suffisantu , et y donner suite. Je vous engage toutefois à exiger toutes lu garanties nécessaires pour vous assurer que les offru faites seront réalisées. Si el lu sont faites par du communes, veillez à ce que lu délibérations du conseils municipaux soient légalement prisa, et donnez-leur alors la sanction de votre approbation , pour qu'elles ne puissent pas être légèrement rapportées ; s’il s’agit d’offres faites par du assoriationsde particuliers, faitu verser les fonds dans une es use publique pour être tenus à votre disposition , ou au moins fait» souscrire du engagement valables, et dont vous puissiez au besoin poursuivre l'exécution. Vous concevez , en effet , combien il serait fâcheux que sur uneolTre de concours trop facilement acceptée , vous eussiez fait entreprendre du travaux que vous ne pourriez solder, on du moins qu’il faudrait suspendre.
Il est quelques département , et vous avez pu le voir dans la document que je vous ai envoyés le ? g février i836 , où aucun chetniu vicinal n'est déclaré de grande communication, avant que des associations de communes ou de particuliers aient fait et réalisé des offres suffisantes pour couvrir la moitié ou même la deux tien da dépenses d'ouverture et d'entretien. C’at tin escellent système, qu’il at à désirer de voir se propager et que je vous engage à étudier. La meilleure preuve de l'utilité d’ne chemin , c 'est l'étendue da sacrifices que fout volontairement la localités pour obtauirsa création , et , à quelques exceptions pra, il ne rouvient pat que la fonds départementaux soient un moyen d’initiatives ils doivent arriver comme concours, comme moyen d'encouragement , comme récompense da efforts da loalités.
(a) Extrait de T instruction ministérielle sur fart 8.
Le premier paragraphe pose «a prîn-
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cipe que les chemins vicinsoz de grande communication pourront recevoir des subventions sur les fonds départementaux. Vous comprendre/, et le mot pourront l’explique assez, qu’il s'agil ici d’une disposition facultative et non d'une disposition obligatoire. Les chemins dout il s'agit n’ont pas un droit absolu; le départcment n’est pas tenu de fournir cet subventions ; il le peut si l’intérêt du pays le demande , si les communes y acquièrent des droits par drs efforts suffisans, si enfin les ressources départementales le permettent. Cei circonstances n’existant pas , la subvention pourrait Évidemment être refusée. Remarquez encore , monsieur le préfet, que les fonds départemeutaux ne sont accordés qu’à titre de subvention. Comme je vous l’ai dit plus haut, ce n’est pas à titre de dépense départementale directe qu’ils peuvent être employés sur les chemins de grande communication , c’est à litre de secours ; seulement leur emploi u’esl plus nécessairement borné , comme sous l'ancienne législation , aux travaux neufs et travaux d'art ; ils peuvent concourir , avec toutes les ressourcés que vous aurci à employer, aux travaux de toute espece qui se feront sur ces chemins.
Lrl subvention. ne peuvent ^tre employées que sur les chxnxitn vicinaux dccIsrCs de grande communication. — Ici cas exceptionnel- doivent être soumis préalablement au ministre.
Mais, après avoir vu ce que permet ce paragraphe de l’art. 8, ne perdons pas de vue ses dispositions restrictives bien formelles, quoique exprimées d'une mauiére implicite ; c'est que les chemins vicinaux de grande communication sont les seuls auxquels puissent être accordées drs subventions sur les fonds départementaux :
l’emploi de ces fonds sur d'autres chemins serait donc illégal ; et, si vous l'autorisiez, monsieur le préfet, votre responsabilité serait gravement compromise. A la vérité , U loi a excepte de cette réglé absolue Us cas extraordinaires dans lesquels les autres chemins viciuaux pourruut aussi recevoir des subventions ; mais ces cas extraordinaires, comme celui, par exemple, de la reconstruction d'un pont , seront toujours fort rares , et , afiu d’être
certain qu’il ne sera pat fait des ras exceptionnels un usage trop étendu , je me réserve formellement d'autoriser l'application des subventions départementales sur tes chemins vicinaux qui u’atiroot pas été déclaiés de grande communication.
Toutes les fois donc qu'il y aura nécessité de faire usage de l'exception dont il s’agit , vous voudrez bien m’en référer par un rapport spécial, et je statuerai sur votre proposition.
Les centime* facultatif* ne doivent êirt affectés
aux subvention* que lorsqu'il a été pourvu à
toutes les drpetrtrs a la charge de ces cen- * limes.
Le second paragraphe de l’art. 8 détermine sur quels fonds seront prises les >ubvcn'ions à accorder aux ligues vicinales de grande communication, et les centimes facultatifs sont indiqués ici en première ligne; mais vous comprendrez, monsieur le préfet, et le conseil général com prendra parfaiiement aussi que celte destination ne peut être donnée au produit des centimes facultatifs qu'autaut qu'il aura été préalablement pourvu à toutes les dépenses départementales auxquelles ces centimes août affectes en premier ordre. Lors donc que vous fermerez le projet du budget des centimes facultatifs , voua devrez d'abord vous assurer que tous les services départementaux auxquels il doit faire face pourront être suffisamment dotés ; ce ne sera que lorsque des fonda resteront libres que vous pourrez en proposer laflecution pour le service de* chemina vicinaux de grande communication.
En eu d'in»uffi««ncfl . de* centime* spéciaux peuvent être votés.
En cas d'insuffisance de ces fonds libres, et ce sera probablement toujours le cas , vous proposerez au conseil général le vote d’un certain nombre de centimes spéciaux, dans la limite qui , aux termes de l'art, ta, sera annuellemeut déterminée par la loi de finances. Votre proposition au conseil général devra être basée chaque année sur l'étendue des fonds de subvention que vous croirez pouvoir être utilement employés sur les chemins de grande communication. Vous prendrez eu considération la longueur de ces li-
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gnes , les travaux qu'elles exigent , les ressources que les communes y apporteront, soit par des offres de concours, soit eu vertu des appels que la loi vous donne le droit de leur faire ; en6n vous appuierez vos rapports de tous les documens propres à éclairer le conseil général dans la discussion du vote que vous lui proposerez. Je conçois que U première, et peut-être la seconde année, cette appréciation des dépenses à faire sur les chemins de grande commin ication sera peutêtre difficile à faire; mais bienlét ces dépenses seront classées aussi irgiilièrement que toutes les autres, et leur budget ne vous présentera guère plus de difficultés que celui des routes départementales.
Afin de rester dans les ternies de la loi, jusque dans la dénomination à donner aux fouds dont elle permet une application nouvelle, vous voudrez bien , monsieur le préfet, inscrire ces fonds au budget sous le titre de Fonds de subvention pour tes chemins vicinaux de grande communication. Vous emploierez la même dénomination dans votre correspondance et toutes vos pièces de dépense
l-e conseil général rota l’ensemble du crédit applicable aux subventions.
Le conseil général, comme nous venons de le voir , est chargé par le second paragraphe de l’art. 8 de voter l'ensemble des crédits qu'il juge convenable d'affecter, comme fonds de subvention, aux chemins vicinaux qu’il a pi éalablrment classés. Il exerce ce droit dans toute son étendue, parce qu'il s'agit de créer une dépense , et que cette dépense est purement facultative. L'importance du crédit qu'ouvrira le conseil général dans les limites de la loi dépendra donc absolument de l’opinion qu’il se sera formée de l’utilité des propositions que vous lui ferez.
La répartition du crédit est faite par le préfet.
La répartition de ce crédit n’est plus qu’une mesure d’exécution, et c'est à ce titre que la loi vous 1a confie. Vous seul, en effet, pouviez faire celle répartition , puisqu'elle doit être basée non seulement sur la somme que le conseil général mettra à votre disposition , mais encore , et
surtout , sur les offres de concours qui vous seront faites pour telle ou telle ligne par des communes ou des particuliers, sur l'étendue des sacrifices que vous croirez pouvoir imposer aux communes, enfin sur les besoins de quelques unes de cei communes dont la pénurie serait un cas d’exception. Or tous ces élémens d'une lionne répartition ne pourraient évidemment pas être réunis avant la session du conseil général. Ils le pourraient d’autant moins que quelques uns de ces élémens peuvent varier, après même que vous aurez formé un premier projet de répartition. Ainsi , par exemple , si les offres de concours qui vous auraient été faites pour telle ligne ne se réalisaient pas, ou que quelque difficulté gra ve suspendit l’ouverture dev travaux sur cette ligne, il en résulterait pour vous la nécessité de modifier votre projet de répartition. Vous voyez donc , monsieur le préfet, que si le conseil général avait été chargé de faire la répartition dtT Crédit , ou bien vous auriez été très fréquemment dans la Ücbeuse nécessité de laisser sans emploi des fonda, qui auraient pu être utilement employés sur quelque autre ligne, ou bien, pour 11e pas laisser ces fonds sans emploi, vous auriez pu être eugagèà les employer à des conditions peu avantageuses pour le département. La loi a donc fait une sage distribution des attributions en chargeant le conseil général de voler l'ensemble du crédit qu’il croit pouvoir affecter aux chemins de grand* communication qu’il a préalablement classés, et en laissant au préfet le soin de répartir ce créditenlre les différens chemins classés.
Les fonda roté» par le conseil général doivent
être porte» au budget en an seul article.
De tout ce qui précède il résulte que les fonds que le conseil général croira devoir afTecler chaque année au service des chemins vicinaux de grande communicatiou devront ètie inscrits au budget cq masse et sans qu’il soit fait menliou du projet de répartition que vous auriez pu former. Celte règle est enticremeut conforme à l'esprit du troisième paragraphe de l'art. 8; vous voudrez bien
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Les chemins vicinaux de grande communication' sont placés
tous y conformer dans U rédaction du budget que vous soumettez chaque année au oouseil général.
Base* de U répartition des subventions.
Quant aus bases de la répartition que vous avez à faire entre les lignes vicinales, elles se trouvent dans les termes mêmes de la loi , en ayant égard aux ressources , aux sacrifices et aux besoins des communes. Je ne pourrais rien ajouter à ces mots pour est faire comprendre l'esprit et la portée. Il s'agit ici non seulement d'une appréciation tirée de chiffres; il s'agit encore d’une appréciation morale de la bonne volonté , du zèle et des efforts des communes , tontes circonstances qui ne peuvent être appréciées que par l’autorité locale , mais que vous saurez prendre en considération. L’assentiment du pays, l'approbation que le conseil général donnera au compte que tous devrez lui soumettre chaque année, seront pour moi la preuve de la maturité et de la sagesse que vous aurez apportées dans l'esercice des importantes attributions que la loi vous confie.
La proportion du concours de» commune» cm déterminée pur le préfet. — Ressource» sur lesquelles les communes acquitterai leur quotepart.
Vous êtes chargé par le troisième paragraphe de l'article 7, monsieur le préfet , de déterminer annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretien de la ligne vicinale dont elle dépend ; mais la loi devait fixer les limites dans lesquelles vous pourrez rendre ce coucours obligatoire.
Les revenus ordinaires des communes sont d'abord affectés i cette dépense, lorsque , bien entendu , il restera des fonds libres après l’acquittement des antres dépenses communales. En cas d'insuffisance de ces revenus, et c'est le cas le plus général , la loi affecte à l'acquittement de l'obligation qui leur est imposée deux drs trois journées de prestation autorisées par l'art, a , et les deux tiers des centimes votés par le conaeil munici-
pal en vertu du même article. Si le concours demandé à la commune ne devait pas absorber la totalité de ces deux journées de prestation et des deux tiers du nombre des centimes volés, il est évident que vous u'élèveriez pas vos demandes jusque U ; mais en cas de nécessité vous pouvez les porter jusqu’à ce maximum.
En CSS <U refus d’une cnmmone , il y s tien d'appliquer les articles 4 et 5 de lu loi.
L’obligation imposée aux communes est exprimée d'une manière si formelle , les termes de la loi sont tellement précis, qu'aucun conseil municipal, je pense, ne croira pouvoir se refuser à remplir cette obligation. St cependant une résistance imprévue se présentait, si une commune refusait , soit d'effectuer les travaux de prestation que vous lui demanderiez k la décharge de ses obligations, soit de vuter les centimes nécessaires pour parfaire cette obligation, cette résistance ne viendrait |>as , comme sous l'ancienne législation, paralyser les plus utiles entreprises. L'art, g de la loi du ai mai i836 vous donne les moyens de surmonter les obstacles que vous rencontreriez de la part d’un conseil municipal qui perdrait de vue à ce point les véritables intérêts de la commune et du pays. Vous feriez usage alors des pouvoirs que vous donne l'article 5 de la loi. Introduites dans la loi pour assurer ls construction ou l'entretien d'un chemin qui intéresserait deux communes seulement, les dispositions de cet article ne pouvaient rester sans application lorsqu’il s’agit de travaux plus étendus. Vous n'hésiteriez donc pas , monsieur le préfet, à employer lesmoyens que tous donnent les articles 4 et 5 de la loi. Je vous ai dit , lorsque nous nous sommes occupés de l’art. 5 , comment sous pourriez obliger une commune à 1 emplir les obligations que la loi lui impose , et à fournir sou coulingent eu centimes et en prestations. Les régies que je vous ai tracées sont entièrement applicables au cas présent , et je n’ai besoin d'y rien ajouter.
vicjhaüx. 4a6
sous l'autorité du préfet. Les dispositions des articles 4 et 5 de la présente loi leur seront applicables (a).
(a) Extrait de l'instruction ministérielle.
Cet article oe déloge pas au* principe» poses daus la section première.
La réparation et l'entretien des chemins vicinaux sont placés par les lois sous l'autorité des maires , et cela devait être , puisqu'il s’agit de trataux communaux qui n’embrastenl que le territoire de la commune. La loi du a i mai x836 n'a pas dérogé à ce principe : elle a seulement, par ses art. 5 et 6, donné à l'autorité supérieure le droit d’intervenir en cas de besoin pour assurer l'exécution des obligations des communes.
Les chemins de grande communication sont places sons l'autorité immédiate du protêt, parce qu’ils s'étendent sur plusieurs couimuues.
Mais en reconnaissant dans son arl. 7 que certains chemins vicinaux pourraient avoir une importance plus que communale, en créant en faveur de ces chemins, par tou art. 8, une dotation nouvelle, en leur affectant à litre de tuhvenlion des fonds départementaux dont l'emploi ne peut jamais être fait que sous la surveillance du préfet, la lui devait évidemment soustraire les chemins vicinaux de grande communication à l'action exclusive de l’autorité municipale qui ne peut s’exercer que dans les limites d une seule commune; elle devait remettre l'adminis< ration de ces chemins à l’autorité qui embrasse le territoire de toulesles communes du département, à l'autorité du préfet ; c'est ce que fait la loi par ion arl. 9.
Les travaux qui s’exécutent sur les chemins vicinaux de grande communication restent donc travaux coiutnuuaux , parce que ces chemins n’ont pas changé de caractère et sont vicinaux ; parce que ce surit les revenus et les autres ressources «les communes qui y sont affectés pour la plus graude partie; parce que 1rs citoyens qui peuvent être requis de fournir un travail personnel sur ces chemius doivent toujours demeurer plâtrés sous l'autorité du chef de la commune ; parce qu'enfin le département ne prend pas une part directe aux travaux, et qu'il n'y fournit que d«a subventions , des secours. Mais tout
en restant communaux , les travaux des chemins vicinaux de grande communication sont placés sous l'autorité, tous l’action immédiate du préfet. C'est ce magistrat qui décide comment ils doivent être faits , à quelles époques ils doivent être effectués, sur quels points ils seruut entrepris et successivement portés ; c’est le préfet enfin qui règle tous les détails d'exécution qui, pour les autres chemins vicie uaux, sont laissés aux maires, et ces fonctionnaires doiveql oblenipérer aux réquisitions du préfet.
Il importe à l'action de la loi que If nature et l'étendue des pouvoirs quelle vous conféré par sou art. 9 soient parfaitement comprises par MM. les maire», et qu’en même temps ils n'y voient pas une atteinte portée à l'autorité municipale.
Ils scnliiout que lorsqu’il s'agit de régler des travaux qui embrassent à la fois le territoire de plusieurs communes, il fallait nécessairement placer 0 es travaux sous la surveillance de la direction d'une autorité qui ne lût pas restreinte daus les limites d'une seule commune. Déléguer à un maire une portion d'autorité à exercer sur ses collègues était chose impossible ; il était donc indispensable de faire ce qu'a lait l’art- 9 de la loi.
L'emploi des ressources affectées a* s chemins viviiiaux de grande commun icalion ne doit pas tire fait abxdumtjpt par couuaynr.
U n’importe pas moins de combattre à l'avance une opinion errouée qui pourrait se former dans certaines localités par une fausse interprétation de quelques uns des termes des art 7 et 8 de la loi.
Tous avez vu l'art. 7 , monsieur le préfet, parler de la désignation des corn- . munes qui doivent concourir à la conslruc- < lion et à l’entretien de chaque chemin vicinal de grande communication ; le même article parle aussi de la proportion dans laquelle chaque commune intéressée ^ doit y contribuer; l'article 8 règle la distribution des subventions à fournir sur les fouds départementaux, et il indique que cette distribution doit être faite en ayant égard aux ressources, aux sacrifices et aux
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besoins des communes ; enfin je vons ai plusieurs fois rappelé que les chemins de grande communication ne cessent pas d'étre des chemins vicinaux , quoique placés sous votre autorité immédiate , et que les travaux qui doivent se faire sur les lignes vicinales sont des travaux communaux de la même nature que ceux qui se font sur les chemins vicinaux ordinaires.
Ce serait donner à ces termes de la loi et de l'instruction une fausse interprétation que d'en conclure que les ressources créées par les articles 7 et 8 en faveur des chemins vicinaux de grande communication doivent toujours être localisées, si je puis m'exprimer ainsi; que, par exemple, la subvention accordée en considération des sacrifices et des besoins de telle commune doit nécessairement et toujours être employée sur le territoire de cette même commune; que de même le contingent demandé à chaque commune, soit en prestations, soit en centimes, doit également être employé sur son territoire.
Cette interprétation ne serait pas seulement une eixenr, elle serait le renversement complet du système créé par la seconde section de la loi.
Le* ressources applicables à ces chemins doivent
être au contraire ctnlraliksi par ligne T ici •
nale.
En effet, dans sa première section , la loi du 21 mai i836 a considéré les chemins vicinaux comme intéressant chaque commune prise isolément , sauf les rares exceptions de fart. 9; elle a individualisé les ressources et les efforts des communes et en a limité l'application au territoire communal. Dans sa seconde section , au contraire, la loi s'est occupée de chemins vicinaux dont l'importance et l'utilité doivent sortir des étroites limites du territoire communal; elle a permis de considérer comme un seul chemio une ligne qui pourra avoir plusieurs lieues d'étendue, et qui traverse le territoire de quatre, cinq , dix communes peut-être ; elle a permis d'appeler à concourir à la dépense de chaque ligne, non seulement le* communes dout elle traverse le territoire, mais encore celles dont le territoire n’élatit pas traversé ont cependant un inté-
rêt réel au bon état de cette voie de communication. La loi devait donc permettre de centraliser les sacrifices et les efforts faits par les communes , ou qui peuvent leur être demandés en faveur de chaque ligne.
S'il n'en était pas ainsi , si vous admettiez une prétention que j’ai vue s’élever déjà dans quelques localités , sous l'ancienne législation, les plus graves inconvéniens en résulteraient : vous vous trouveriez entraîné à ordonner que les travaux de chaque ligne vicinale s'ouvrissent nécessairement sur le territoire de chaque commune en même temps ; vous devriez faire faire sur chacune de ces communes quelques centaines de mètres de travaux , qui resteraient sans utilité pour la viabilité , puisque chaque partie achevée sc trouverait séparée d’une autre par une lacune, et les travaux faits dépériraient sam profit pour personne , en attendant qu’ils puissent être repris l'année suivante. En résumé, l'emploi des ressources sur le territoire de chaque commune qui les fournit, s’il était admis comme principe et comme règle, ne donnerait pour résultat que la consommation presque en pure perte des ressources que la lui assure aux lignes vicinales.
Tout est avantage , au contraire , si , comme l'a évidemment entendu 1a loi, on considère chaque ligne vicinale comme une unité en faveur de laquelle se cent ralisent et les efforts des communes qu'elle intéresse et les subventions départementales que vous pourrez y affecter ; alors vous ordonnerez l’ouverture des travaux sur tel point où ils peuvent être actuellement le plus utiles, en faisant disparaître un obstacle à la viabilité de la ligne ; vous ajournerez d'autres travaux moins urgens, pour les effectuer plus tard ; vous pourrez user enfin , pour le plus grand avantage de chaque ligne vicinale et par conséquent du pays, de toute la plénitude du pouvoir que vous confie l'art. 9 de 1a loi.
Le nombre des ateliers à ouvrir snr chaque ligne dépend des circonstances locales.
Je ne prétend, carte, pas dire que lortqu’une ligne vicinale aura quelque éten-
VICINAUX
due, plusieuri lieues, par exemple, il faille toujours et nécessairement l'entreprendre par une extrémité et pousser les travaux progressivement le long delà ligne, jusqu'à ce qu'ils soient entièrement achevés. Je conçois qu’il arrivera fréquemment qu’il y aura utilité, nécessité peutêtre , à ouvrir à la fois plusieurs ateliers sur dilférens points assez éloignés l’un de l'autre et situés dans différeutes communes. J'ai voulu vous dire seulement , j'ai voulu que vous puissiez démontrera l'autorité locale que c'est i vous qu'il appartient de régler tout ce qui a rapport au service des chemins vicinaux de grande communication ; que si vous ordonnez l’ouverture des travaux sur tell e commune, c'est parce que l'intérét de la ligne l'exige, et non point pour complaire à des exigences de localité.
Tons tes fonds applicables à chaque ligne doivent être centralisés avec affectation apvcialc à celte ligne.
Vous devrez donc , par application de ces principes , centraliser dans la caisse du receveur général du département , au crédit de chaque ligne vicinale, toutes les ressources en argent applicables à celte ligne, qu’elles provienueut des ressources communales, des souscriptions de particuliers, des ressources éventuelles prévues par les art. i3 et 14 de la loi , ou enfin des subventions départementales. Ces fonds seront déposés sous le titre de Cotisations municipales applicables au chemin vicinal de grande communication , n° tel Ils seront ainsi à voire dis-
position pour être emploies au fur et à mesure de l'avancement des travaux ; mais vous entendez parfaitement qu’ils auront une affectation spéciale et nécessaire pour la ligne à laquelle ils appartiennent. Ils soûl réellement la propriété des communes ou des particuliers qui ont concourus leur versement : les employer à d'autres lignes vicinales que celle à laquelle ils appartiennent serait s'exposer au reproche de détournement de deniers.
J’en excepte pourtaut les subventions départementales, qu'en cas de non-emploi vous pourriez reporter sur une autre ligne , si du reste la quotité de ces subventions n'était pas le résultat d'un enga-
gement pris par vous envers des communes ou des souscripteurs, afin d'exciter leur zèle- Dans ce cas, ib auraient une espèce d'hypothèque morale sur la subvention.
Les prestations en nature doivent être rinplujre, sur le point de la ligne où elles penveut être le plus utile*. — Il y ■ avautege à employer lee prestatione le plut près possible de la commune qui le* fournit.
Quant aux prestations en nature , au moyen desquelles les communes peuvent acquitter une portion, au moins, des dépenses mues à leur charge , il est bien évident qu’elles ne peuvent se centraliser comme les fonds. Tous n’étes cependant pas tenu , car aucun des termes de là loi ne vous y oblige, à faire roosommer ces prestations sur le territoire même de la commune qui les doit. Vous avez évidemment le droit de requérir le maire de faire effectuer les prestations sur tel ou tel point de la ligne vicinale où elles seront le plus utiles, et s'il y avait refus, vous pourriez avoir recours à l'application de l’ait. 5, tel que je l'ai développé. Toulefois, vous comprendrez qu'il y aura presque toujours désavantage à eutraiuer les prestataires sur des ateliers situés à une très grande distance de la commuoe de leur résidence ; non seulement le temps passé pour l’aller et le retour serait consommé en pure perle, mais encore vous pourriez trouver chez eux une répugnance qui , sans dégénérer en résistance, nuirait cependant au succès des travaux. Je 11e vous trace donc aucune règle à cet égard ; votre connaissance des localités, le plus ou moins dé zèle et d'ardeur qu’on montrera pour l'ouverture ou la réparation d'un chemin, ce sout là les considérations qui' devront vous déterminer à 01 donner l’emploi des prestations dans la commune ou hors de la commune. Il sera souvent nécessaire, dans ce cas , je le répète , d'ouvrir à la fois plusieurs ateliers sur 1a même ligne ; je ne puis à cet égard que m'en rapporter à votre prudence.
Compte d'emplui à rendre an conseil général.
Je terminerai ce qui concerne cet article , monsieur le préfet , en vous parlant du compte qu'aux termes du troisième paragraphe de l'art, h sous devrez reu-
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES
10. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles (a).
dre au conseil général pour justifier la distribution des subventions prises sur le fonds départemental mis à votre disposition.
O compte doit embrasser toute* les ressources affectées 1 chaque lipne vicinale.
Ce serait certainement entendre ce compte d’une maniéré trop restreinte que de penser que vous auriez satisfait a la loi , eu déposant sur le bureau du conseil général un état de distribution du fonds départemental eu subventions versées à la caisse du receveur général au crédit de cuaque ligne viciuale. Cet état, avec vos mandats, suffira sans doute à , l'apurement de la comptabilité départe* mentale ; mais ce n'est pas là le compte que vous voudrez rendre au conseil général pour le bon et sage emploi que vous aurez fait des fonds qu’il aura mis à votre disposition. La loi vous délègue } emploi, dans un intérêt presque départemental, des fonds provenant de diverses sources; vous voudrez justifier cet emploi à toutes les parties intéressées, parce qu’il s'agit ici de dépenses faites en famille, encore plus que de dépenses publiques.
Il doit étr« complet pour chaque ligne vicinale.
Vous devrez donc, monsieur le préfet, former, pour chaque ligne vicinale , un compte séparé qui comprendra toutes les ressources afTectées à celte ligne, quelle que soit leur origine, et sans en excepter les prestations; vous justifierez de cet emploi par les adjudications , états d avancement de travaux et autres pièces produites eu pareil cas ; et à 1 appui de ce compte , pour ainsi dire matériel , vous direz quels sont les résultats obtenus au moyen des ressources employées , soit prestations, soit argent. Ile celle manière, Ifc eouseil général pourra toujours apprécier l’usage que vous aurez Tait des ressources dont vous avez disposé , et j'aime à penser qu’il trouver» toujours dans cette
partie de votre administration de nouveaux motifs de confianee. Lorsque ce compte aura été examiné par le conseil général , vous ferez bien , monsieur le préfet, de le faire imprimer pour chaque ligne vicinale séparément , et de l’adresser aux maires et biix associations de souscripteur.. C’est en pareille matière surtout que la publicité est utile : elle est à la fois un hommage au pays, un encouragement à de nouveaux efforts, et la justification d'une bonne, utile et loyale administration.
(a) i. Le principe posé par cet article a mis un terme à la vive controverse qui s’était élevée au sujet de la prescriplibilité des chemins vicinaux. Mais, comme le fait remarquer M. Garnier ( Suppléai . tu Traité des chemins , pag. 3i), la rédaction trop laconique et par cela même assez vague de l’article n’a pas résolu d’antres questions qui pourront encore se présenter. *
Ainsi l’auteur se demande d’abord à partir de quelle époque le principe de l'imprescriptibilité sera appliqué aux chemins vicinaux. Sera-ce seulement à partir de l'acte administratif qui aura reconnu et maintenu la victnalité? On peut objecter que la maintenue de vicinalité n’est point constitutive, mais décl«rative, et que, d’après la jurisprudence du conseil d’état , l’arrêté du préfet a un effet rétroactif quand II a pris soin de déclarer l’époque où la vicinalité a commencé , tellement que le conseil de préfecture devient compétent pour réprimer la contravention commiae sur un chemin qui n’est reconnu public qu’aprés cette contravention. Toutefois M. Garnier , s’appuyant tant sur le principe général de la non-rétroactivité qtte sur la discussion qui ent lieu au sujet de cet arlicle , n’hésite pas à se prononcer pour l'affirmative. ^ SuppUm. au Traité des chemins , p. il.)
VICItfAtJI.
1 1. Le préfet pourra nommer des agens voyers.
a. One autre question également traitée par l'auteur, et qu'il résout négativement, est celle de savoir si un chemin abandonné, mais non encore déclassé, conserve encore son caractère d'imprescriptibilité. Il s’appuie aussi de l'opinion conforme de MM. Proudhun et Troplong.
(Ibid., 36.)
Extrait de l'instruction ministerielle.
Cet article ne s'applique qu'aux chemins qui oui t'Xé léfalemem déclarés vicinaux.
Les dispositions de cet article , monsieur le préfet , seront à l’avenir d’une haute importance pour la conservation du sol des chemins vicinaux, puhque désormais il ue sera plus permis aux riverains qui auraient usurpé sur ce sol de couvrir leurs anticipations de l’exception tirée de la prescription. Bien qu’aux termes de l’art. 2127 du Code civil, « l’é- « tat, les établissement publics et les « communes soient soumis aux mêmes « prescriptions que les particuliers, * cependant on ne pouvait , par applicacalion de l'article 2226, prescrire contre l’état et contre les communes que pour les propriétés qu’ils possèdent en quelque sorte à titre privé, et la prescription ne pouvait être invoquée contre certaines propriétés du domaiue public qui ne sont pas daus le commerce , par exemple les rivières navigables et les grandes routes. Les opinions étaient divisées sur la question de savoir si les chemins des communes jouissaient du même privilège; l’article iode la loi du 21 mai 2 836 fait cesser toute incertitude. Je dois seulement appeler votre attention sur ce point important , que les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels jouissent seuls de l’avantage de l’imprescriptibilité. C’est lin motif de plus de compléter, comme je vous l’ai dit à l’occasion de l’article i«r, la déclaration de vicinalitéde tous les chemins qui sout véritablement utiles aux communes.
Les usurpations car les chemins non déclarés vicinaux ne doivent pu être tolérées.
De ce que l'article dont noua nous occupons n'attribue le privilège de l'im-
prescriptibilité qu’aux chemins qui sont légalement déclarés incmaux, il ne s’ensuit cependant pas que tous les autres chemins, que les nombreux sentiers qui appartiennent aux communes puissent être usurpés , sans qu’il y ait répression pour ce délit; les communes peuveul et doivent s'opposer à ces usurpations, mais elles doivent les poursuivre par une toi* autre que les usurpations sur les chemins vicinaux. Ceci me conduit , monsieur le préfet, à vous rappeler les différantes juridictions devant lesquelles 1rs communes doivent porter leurs actions pour obtenir la répression des contraventions de différentes espèces qui se commettent sur les chemins et sur les objets qui en dépendent.
La r*1 pression des usurpations sur les chemins vicinaux appartient anx conseils de préfecture.
L'article 8 de la loi du 9 veotose an xiti attribue aux conseils de préfecture la répression des usurpations commises sur les chemins vicinaux. Vous devez donc inviter les maires, fonctionnaires et agens qui ont qualité pour constater ccs usurpations, à vous adresser leurs procès-verbaux pour être déféré» au conseil de préfecture , dont vous êtes président-né; mais comme il importe que ce tribunal administratif se renferme rigoureusement dans les limites de sa juridiction, tontes les fois qu'un procès-vcrbal constatant une usurpation sur un chemin sera déféré au conseil, vous veillerez à ce qu'il examine avant tout la question préjudicielle de savoir si le chemin dont il s'agit a été déclaré vicinal , par un arrêté émané de vous ou de l'un de vos prédécesseur». Daus le cas de la négative, le conseil de préfecture devrait se déclarer incom|iétent, et renvoyer à qui de droit la connaissanre de la contravention. Le fait d'usurpation est d’ailleurs le seul sur lequel le conseil de préfecture soit appelé à prononcer ; ainsi la déclaration de virinalilé 011 l’interprétation de cette déclaration, la fixstion de la largeur d’un chemin on U rechercha de ses limite*, sont des acte* qui
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Leur traitement sera fixé par le conseil général.
Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux travaux. Les agens voyers prêteront serment ; ils auront le droit de constater les contraventions et délits, et d’en dresser des procèsverbaux (n).
vous appartiennent exclusivement , et si les .conseils de préfecture prononçaient sur ces matières, leurs dérisions seraient entachées d’incompétence.
L« rrprc**ioo de* usurpations *or le» autre* chemins appartient aux tribunaux ordinaire*.
C’esl devant les tribunaux ordinaire* que doivent être poursuivies les usurpa* lions commises snr les chemins yui n'ont pas été déclares vicinaux. On a pu s’abstenir de les déclarer vicinaux , parce que , tout utiles qu'ils soient à une partie delà commune, pour lYxpîoiiatiou des terres par exemple, cette utilité n’était pas assez générale pour que leur entretien fût mis à la charge de la commune , ce qui serait une conséquence nécessaire de la déclaration de viciua* lité. La commune a cependant un intérêt réel a conserver intact le sol de ces chemins , et à le défendre contre toute anticipation de la part des riverains. Les maires devront donc constater ou faire constater ces usurpations , et les poursuivre devant les tribunaux ordinaires.
La répraxkion de* dégrada lions *ur le* chemins vicinaux et autre* appartient aux tribunaux de simple police.
Quant à la dégradation de* chemins vicinaux ou autres , à l'enlèvement de, gazons, terres, pierres, etc., la répression en appartient aux tribunaux de simple police,
La connaissance de* question* de propriété ap- ‘ par lient exciusi veinent aux tribunaux oral* noires.
« Je n’ai pas besoin de vous rappeler , je pense, que les conseils de préfecture sont toujours iuenmpétens pour prononcer sur les questions de propriété, et que ces questions sont exclusivement du domaine des tribunaux ordiuaires , soit que la partie prétende établir sou droit par titres , ou le fonder sur une prescription arquise avant la promulgation de la loi
du ai mai i836. C’est donc devant ces tribunaux que l’action doit être suivie, dés que la question de propriété est soulevée. Il est bon, toutefois, que vous fassiez counaitre aux maires un arrêl fort important sur cette matière, rendu par la cour de cassation le a5 septembre i835, et duquel il résulte que lorsqu’un particulier se prétend propriétaire d’un terrain , qu’il est prévenu d'avoir usurpé sur un chemin , c’est à ce particulier , et non à la commune, que demeure l’obligation d’établir ledroit de propriété. Vous concevez tout l’avantage qu’il y a pour les commuues à rester défenderesses au lieu de se rendre demanderesses. Au surplus , la question de propriété , même résolue en faveur des riverains, n'a plus depuis loug-temps d'importance que sous le rapport pécuniaire, et elle est sans effet quant à la vicinalilé. Il était passé en jurisprudence, depuis plusieurs années, que le droit de propriété du sol d’un chemin déclaré vicinal se résolvait en une indemnité. Cette jurisprudence est aujourd’hui formellement consacrée par l'article i5 de la loi du 21 mai 1 836.
(a) 1. Une circulaire ministérielle du 11 octobre 18 36, que son étendue ne nous permet pas de rapporter ici , détermine les conditions d'aptitude qui devront être imposées aux candidats pour les fonctions d’agens voyers.
2. La loi ne trace aucune formalité pour la rédaction des proeés-veibaux.
Elle ne les soumet même pas à celle de l'affirmation , d'où il faut tirer la ronséqueuce qu'ils en sont exempts. Cela résulte du rejet de l'amendement de M. de Cotiser), qui voulait les assujétir à l’affirmation. On a voulu simplifier les formes.
Ces procès-verbaux peuvent être débattus par des preuves contraires; car le principe consacré par l’article z54 du
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Le maximum des centimes spéciaux qui pourront être
Code d'instruction criminelle est général , et s'applique à toutes les matières. L'art, ii de la nouvelle loi ne dit pas qm* les procès-verbaux des agetts voyers feront fui jutqua inscription de Taux , comme le portent les lois .sur les droits réunis , les douanes, les délits forestiers et les servitudes militaires. — Au surplus, même en matière, de grande voirie, les rapports ne font foi que jusqu’à preuve contraire, ainsi que la décidé le conseil d'état, par arrêt du ai mars iS34- (Garnier, Supplément au Traite des chemins, pag. 3g.)
l e zùle cl les lumières des ingénieurs des ponts et chaussées doivent rire mis à profil partout où ils pourront se charger du service des chemins vicinaux.
Dans un bien petit nombre de département, MM. les ingénieurs des ponts et chaussées ont trouvé, dans un zele infatigable, la possibilité de juiudre au service spécial dont ils sont chargés la direction et la surveillance des travaux qui sc font snr les chemins vicinaux.
Partout où ils pourront continuer à y consacrer leurs soins, partout où ils consentiront à plier les règles précises qu’ils ont l’habitude de suivre à toutes les exigeuccs d’un service qui doit employer des ressources si diverses, dans ces dé* parteniens, dis-je, le concours des ingénieurs des ponts et chaussées sera éminemment utile, et MM. les préfets feront une chose très avantageuse au pays en recourant aux lumières de ces fonctionnaires.
Des «gras voyers pourront être nommés dans les départemeos où leur service est nécessaire.
Mais ce ne sont là, il faut bien le reconnaître , que de rares exceptions, et presque généralement le service des routes royales et départementales absorbe tellement tous les soins des ingénieurs des ponts et chaussées, qu’il leur est impossible de prêter leur concours à l'administration locale pour la direction et la surveillance des travaux sur les chemins vicinaux. L’administration a donc été contrainte d’y suppléer, et dans tous les
départemeos où le système des lignes vicinales de grande communication a pris quelque développement , les préfets ont institué, sous différentes dénominations, des agens chargés de remplir pour les chemins vicinaux des fonctions analogues à celles des ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées ; mais ccs agens avaient besoin d'étre légalement reconnus, et surtout de recevoir le droit de constater les contraventions commises sur les chemins vicinaux.
lit •ont nommé* par le préfet. — Le conseil général règ.e i«ur traitement; il (luit être fixe et saut remises >ur les travaux.
L’article n de la loi du at mai i836 pourvoit à celle nécessité; vous userez de la faculté qu’il vous donne, si la création d'agens voyers vous parait utile et nécessaire. Vous ne devez cependant pas faire de nominations avant d'étre certain que le conseil général consentira à assurer le traitement de ces agens. Dans les propositions que vous ferez au conseil pour la fixation de ce traitement , vous ne perdrez |»as de vue qli’il ne s’agit pas d’organiser avec luxe un service dispendieux. Le conseil général comprendra de son côté , j’en su.s certain , que les traitemens doivent èlre suffit a ns pour attacher ces agens à leurs fonctions , soutenir leur zèle et les dispenser de rechercher dans d'autres tra»
vaux des moyens d'existence que ne leur offrirait pas un traitement insuffisant. Il convient dailleuis que leur traitement se compose d’une somme annuelle fixe , et jamais de remises sur le montant des travaux : ce dernier mode a de nombreux inconvéuiens.
Le traitement est prélevé »ur le fonda de subvention volé par le conseil général.
La dépense de ce service doit, aux termes de b loi , èlre prélevée sur les fonds affectés aux trasaux, et vous comprendrez qu’il s’agît ici du crédit qui sera ouvert par le conseil général pour fonds de subvention. Il serait impossible, en effet , de prélever cette dépense sur les fonds provenant du concours des communes. Beaucoup d'entre elles ac-
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quitteront une portion de la quote-part mise à leur charge dans les lignes vicinales au tnoyeu de prestations en nature ; vous seriez donc fréquemment embarrassé pour réaliser les fonds nécessaires aux traitemens des ageus voyer».
Sur le crédit ouvert par le conseil général pour fonds de subventions, vous mettrez donc d’abord en réserve la somme uéccsaire pour les traitemens des «gens voyers tels qu’ils seront fixés par le conseil, et ce sera sur le restant libre que vous combinerez la distribution des subventions pour l’eiécutiou de l’article 8.
Il peut être mile qu’un des ap»-ns voyers lit la direction du travail des autres appris. — Ut agens foyers doivent, autant que possible, prêter leur concoii't aux iiiaires pour introduire les bonnes méthodes dan» les travaux sur les chemins vicinaux.
Dans quelques départemens on a cru utile d’attribuer à l’agent-voyer qui réside an chef-lieu la surveillance et la direction des travaux des agens placés dans les ari ondissemens. Ce mode peut présenter de l’avantage ; mais si vous y avez recours , tons nt perdrez pas de vue que l’ageut â qui vous donnerez cette attribution doit, comme les autres, porter le titre d'agent voyer ; c’cM sous cette qualification seulement qu’ils peuvent être admis à prêter serinent et que leurs procès filiaux penvent être légalement rédigés. L homme de talent qui voudra consacrer ses services à l'administration daus les fonctions que la loi vient d’instituer ne se laissera pas rebuter par la modestie du litre qui lui est attribué. Vous réglerez donc les attributions et les fouclion» des agens voyers selon ce que l’expérience vous aura indiqué , si déjà ces agens existent dans voire département, ou telou ce qui vous paraîtra utile, si l'institution en est nouvelle. Vous comprendrez que. quoiqu'ils doivent être plus spécialement chargé* de la direction des travaux à faire sur les lignes vicinales de grande communication , il evt cependant à désirer qu’ils puisseut aussi donner des conseils aux maires pour les travaux à faire sur les chemins vicinaux. Il importe de chercher à introduire partout les bonnes méthodes , car il est constant
que l'exécution défectueuse des travaux que font les communes contribue, bien plus que l'insuffisance des ressources, au mauvais état de nos communications vicinales.
Ne perdez pas de vue surtout, monsieur le préfet, que le bon choix des agens-voyers doit exercer la plus grande influence sur le succès que nous espérons de l'exécution delà législation nouvelle. Je réglerai ultérieurement les conditions d'aptitude qu’il conviendra d’imposer à ces agens; mais, d’ici là, n'en nommez aucun qui n’ait les connaissances et la capacité nécessaires pour rendre à l'administration les services qu'elle a droit d en attendre. Mieux vaudrait laisser uii emploi vacant que de le douner à un sujet qui ne pourrait convenablement le remplir , et dont l’incapacité compromettrait à la fois les travaux durit il serait chargé et l'institution que la loi vient de créer.
De» conducteurs, piqueurs et cantonniers pourraient être employés si l’administration disposait de ressources suffisantes.
La loi n’a parlé ni des conducteurs , ni de* piqueurs qu'il pourrait être utile d'attacher au service des chemins vicinaux de graude communication , pour y faire exécuter les ordres dounés par les agens voyers. Ce sont là des détails d'exécution que vous réglerai lorsque vous coonaitrez les fonds que le conseil général aura l’intention de consacrer aux travaux d'amélioratiou à faire sur ces chemins. Il est indispensable qn'atan! de rien arrêter à cet égard , vous soyez fixé non seulement sur ce point, mais encore sur l'ensemble des vues d'après lesquelles le conseil général pensera que le nouveau service devra être dirigé. Vous comprendrez qu'il serait très fâcheux d'avoir organisé un personnel qu'il faudrait licencier au bout d'un an , si le coaseil ne eontinuait pas à allouer les fonds nécessaires.
11 en est de même du système des cantonniers appliqués l'entretien des lignes vicinales. Il est des départemens où les ressources eu argent qui seront affectées à ces lignes seront assez considérables
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votés par les conseils généraux , en vertu de la présente loi, sera déterminé annuellement par la loi des finances (a).
i3. Les propriétés de l'état, productives de revenus, contribueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées , et d’après un rôle spécial dressé par le préfet (6).
pour que des cantonniers puissent être entretenus au moins une grande partie de l'année; il est d'autres départemens , au contraire , où la majeure partie des ressources applicables aux chemins vicinaux de grande communication se composeront de prestations en nature, et où U serait, par conséquent, difficile d'avoir des cantonniers à l'année. Là il sera utile de recher cher s’il ne serait pas possible d’entretenir quelques uns de ccs agens pour les envoyer, sur différons points de la ligne, réparer, autant que possible, les dégradai ion ; qui se feront entre les époques auxquelles seront fournies les journées de prestation. Il serait bon , à cet effet, de garder en réserve , sur les chemins, une certaine proportion de matériaux cassés que fou répandrait eu temps opporluu , comme cela se fait sur les routes royales et départementales. (]e sont là , je le répète , des détails d’exécution dans lesquels l’expérience vous dirigera successivement , et dont vous trouverez l’exemple, au surplus, dans quelques départemens où ce système est suivi avec de grands avantages.
Le- réglement spécial que vous ferez sur l’organisation du service des agens voyers devra être soumis à mon approbation.
(а) Cet article, dit l'instruction ministérielle , n’exige aucune explication.
(б) 11 est inconte' table que le régisseur , fermier ou administrateur des bois de l’état , productifs ou uon de revenu v , est assujéti à la prestation pour <a personne, ses parens et serviteurs, voi ures et bêtes de somme, d’après les règles ci-dessus exposées sur l’article 3, indépendamment des centimes additionnels à r.iison des propriétés productives de revenus. (Garnier, Supplém . au Traité des chemi/u , p. 43.)
Extrait de t instruction ministérielle sur l'art. i3.
Leu propriété* de U couronne étant déjà portée* aux rôles , il n'y a paa de difficulté 4 leur égard.
Vous remarquerez d’abord , monsieur le préfet, que ce qui est relatif aux propriétés de la couronne a été réglé par un paragraphe spécial, attendu que déjà ces propriétés concourent aux charges communales et départementales. Portées nécessairement sur les rôles, il ne s’agissait donc plus que d’étendre l'obligation qui leur est imposée à 'l’entretien des chemins vicinaux.
Il n’y a à rédiger un rôle spécial qae pour les forêts de l'etat-
Les forêts de l’état, au contraire, ne Ggureut sur aucun rôle, et il devenait nécessaire de déterminer comment elles seraient imposées ; ce set a au moyen d’un rôle spécial dressé par le préfet.
Le» propriété» de l'état productives de rtc en ut doivent seule* rire imposées.
Les propriétés de l’état productives de. revenus t telles que les forêts et les biens affermés , sont les seules que la loi appelle à contribuer aux dépensés des chemins vicinaux ; les propriétés de l'état qui ne produisent aucun revenu , telles que les domaines affectés à des services publics, les casernes, eie., ne doivent pas être imposées. Celle distinction , que vous ne perdrez pas de vue, est parfaitement équitable; car il n’y a que les propriétés de 1 état productives de revenus qui fassent, pour leur exploitation, usage des chemins vicinaux.
U n’y a pai lieu d'imposer des propriétés de l'étal lorsque le conseil municipal n'a voté qae des prestation» eu nature
Cet propriétés doivent, aux tel met de l’article i3 de la loi, contribuer dans Us mimes proportions que les propriétés
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Les propriétés de la couronne contribueront aux mêmes dé-
privées. Il résulte évidemment de ces terme* que lorsque les communes pourvoient à l'entretien des chemins sur leur* ressources ordinaires , ou lorsqu'elles votent pour le service des chemins vicinaux des prestations en nature seulement , elles u’onl pas de quote-part à demander à fciat. £11 effet, la prestation en nature u’est pas une contribution assise sur la propriété ; c’est une obligation personnelle imposée à l'habitant pour sa personne, pour les personnes qui composent sa famille, et pour les moyens d’exploitation de ses propriétés.
11 y a lieu d’imposrr le* propriétés de l’état torique 1«* conseil municipal a voté des centimes spéciaux.— Bases à suivre pour l’assiette de celte contribution spéciale.
Le droit des communes à appeler le concours de l'état ne peut donc avoir d'effet ijiic lorsque ces communes votent des centimes spéciaux pour la ré|>aratiou ou l’entretien des chemins vicinaux , en execution de l’article a de la loi. Alors naît pour l'état l'obligation qui lui est imposée par l’article i3. La quotité de sa contribution serait facile à régler si les forêts de l’étal étaient, comme les biens affermés , portées sur les matrices de rôles de la contribution funrière; il ne s'agirait alors pour le directeur des contributions directes que de faire au revenu imposable pour lequel ces forêts y sont portées, l'application du nombre de centimes votés parle conseil municipal , dans les limites de l’article a ; en l'absence de celte base vous ne pourrez qu'y suppléer par celles qui en approchent le plus. Vous deviez donc rechercher quelle est, dans la commune, ou au besoin dans les communes voisines, la proportion dans laquelle contribuent à la contribution foncière 1rs forêts ou bois des particuliers de même valeur que les forêts ou boit appartenant à l'état , et qu'il s'agit d'imposer ; vous appliquerez alors la proportion à ces propriétés. Le directeur des contributions directes vous donnera d'utiles indications à cet égard, et vous devrez toujours vous concerter avec lui; vous devrez également entendre les officiers
supérieurs de l’administration forestière dans la localité.
Vous rédigerez d'après ces bases et ces renseignement le rôle spécial que l'ai ti cle 1 3 delà loi vous charge d’établir; vous le reudrez exécutoire , et le remettiez au percepieur; vous donnerez en même temps connaissance du montant de ce rôle , tant au directeur des domaines qu’au conservateur des forêts, afin que qes fonctionnaires puissent prendre les mesures nécessaires pour que la ountribulion demandée à l’étal soit acquittée.
Uodc de recours contre la fixation de U contribution spéciale.
Si la commune que la rédaction de ce rôle intéresse croit que les propriétés de l’état sont trop faiblement imposées comparativement atix propriétés privées; si , au contraire , l'administrai ion forestière croit qu’elle est lésée par le rôle que vous avez rédigé, le recours contre votre arrêté devra être porté devant moi, comme tous les recours contre les arrêtés de préfet , autres que ceux motivés sur l'incompétence. Je statuerai alors ce que de droit, d’après les renseignemens que je recueillerai.
DilTércnc* qui existe entre T’art<cle i3 de la loi du ai mai i83(> et l’article 8 de U loi du >8 juillet i8a4-
Dans l'exécution des dispositions de l'article qui nous occupe, monsieur le préfet, ne perdez pas de vue qu’il ne s’agit plus, comme sous l’empire de l'article 8 de la loi du 28 juillet i8a4t d'imposer à l’état une quote-part proportionnée aux travaux que font les communes sur les chemins vicinaux , mode de concours qui était la principale cause des nombreuses contestations auxquelles cet article de la loi de 1824 a douuc lieu. Il s’agit aujourd'hui uniquement d'imposer les propriétés de l'état dans les mêmes proportions que les propriétés privées, et saus aucune relation avec les travaux à effectuer. Ainsi donc, dans les conférences que vous aurez avec les agens supérieurs des administrations financières pour l'exécution de l’article 1 3 de la loi du si mai i836, il est évident que ces fonctionnaires n’auront pas à s’enquérir
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penses, conforme'mant à l’article 1 3 de la loi du xa mars i83a.
de la quantité ni de l’espèce des travaux à faire sur les chemins , ni du mode d’exécution des travaux. Leur mission près de vous se borne à reconnaître la légalité du vote d’un certain nombre de centimes par le conseil municipal, en vertu de l’article a de la loi, et à vous fournir les bases d’aprcs lesquelles les propriétés de l’état doivent être frappées d une contribution équivalente à celle assise sur les propriétés privées.
La contribution spécial* imputée S l’état , comme les centimes spécîaus votée par les conseils inunicipaua, ne peut être employée fpt’aux traraus sur 1rs chemins vicinaux. — Lu surveillance de celte application n’appartient qu’au préfet.
Il est incontestable toutefois que l’état , imposé comme intéressé au bon état des chemins , a bien le droit de demander que les contributions qu’il paie soient réellement appliquées à la réparation des chemins; son droit, à cet égard, est le même que celui de tout particulier. Il est évident , en effet , que si , en exécution de l’article a de la loi, un conseil municipal votait une contribution spéciale de cinq centimes pour la réparation des chemins, et qu’enstiile l’autorité locale employât le produit de cette contribution à d’autres dépenses communales, il est évident , dis-je , que chacun des propriétaires qui aurait contribué aurait le droit de se plaindre de ce qui serait un véritable détournement de deniers. Le droit de l’étal est ici le même , et il n’est pas autre ni dans son étendue ni dans ses niojens d’action. Il est de votre devoir, monsieur le préfet, de veiller à ce que les centimes communaux votés pour les chemins vicinaux, de même que la contribution demandée à l’état , re ■ çoivent réellement rt effectivement la destination qu’ils doivent avoir ; mais c’est à vous seul qu’appartient le droit d’exercer ce contrôle. Nul particulier ne pourrait , sous prétexte qu'il a payé une portion de centimes votés, venir demander à la commune ou à vous la justification de leur emploi ; les agens supérieurs des administrations financières sentiront également qu’ils ne peuvent ici que s’en
rapporter it la surveillance active et éclairée de l’administrateur du département.
J'ai peu de chose à vous dire relativement à la contribution à demander aux propriétés de la couronne. Déjà, aux termes <)e l'article 1 3 de la loi du > mars «8 3a , > ces propriétés doivent être por-
# té es sur les rôles , pour le revenu es-
* timatif, de la même manière que les e propriétés privées, a Pour régler le contingent i leur demander en vertu de l'article 1 3 de la loi du at mai >836, le directeur des contributions directes n'aura dooc qu'à faire au revenu estimât i! des propriétés de la couronne l’application du vote du ronseil municipal émis en vertu de l’article a.
Je dois, en terminant, appeler votre attention, monsieur le préfet, sur un poiut qui se rattache à l'article 8 de la loi du ai mai i836.
La contribution asaise sur le* propriétés «le l’état et de U couronne u’esl pas affectée aux seuls chemins vicinaux.
Aux termes du paragraphe 4 de cet article , les communes appelées à concourir à la dépende d'une ligne vicinale peuvent acquitter leur quote-part au moyen d'une portion des centimes qu'elles auront votés en vertu de l’article a. La contribution proportionnelle demandée aux propriétés de l'état et de la couronne en vertu de l'article i3 fait évidemment partie des centimes commu* naux. Pour la contribution des propriétés de la couronne , cette analogie est incontestable, puisque cette contribution se perçoit sur les memes bases, et s’il a fallu recourir k un mode d'assiette différent pour les propriétés de l'état, c'est uniquement parce que ces propriétés ne sont pas comprises sur les matrices de la contribution foncière.
Elle doit , «rlon le cas, être employée on partie sur les chemins vicinaux de grande communication.
Toutes les fois donc qu'en exécution de l'article 8 , vous aurez fixé la quotité de centimes que devra verser une commune pour la dépense de la ligne vict-
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i4. Toutes les fois qu’un chemin vicinal (a), entretenu à l’état de viabilité par une commune, sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de raines , de carrières, de forêts ou de toute entreprise industrielle (b) appartenant à des particuliers, à des établissemens publics, à la couronne ou à l’état (c) , il pourra y avoir lieu (cl) à imposer aux entrepre-
iule dout elle dépend , si des propriétés de l'état ou de la couronne sont imposées dans cette commune, en vertu de l'article i3 , vous aurez soin qu'il soit versé , au profit de la ligne vicinale, uue quotité de cette contribution proportionnelle au nombre de centimes que doit verser U commune elle-même. Celte disposition est une équitable interprétation des aiticles 8 et i3 combinés. Eu effet , Tétai et la couronne, considères comme propriétaires, oui un aussi grand lulérèt au bou état des chemins vicinaux de grande communication qu’au bon état des chemins vicinaux laissés à lu charge des communes. Il serait donc tout-à-fail injuste, et l’état et la couronne auraient droit de s'en plaindre, que les contributions qui leui sont demandées eu vertu de l'article i3 fussent appliquée» à la réparation de' chemins vicinaux seulement , au préjudice des chemins vicinaux de grande communication.
I.c* propriété* de l’étal et de la couronne tloiveut supporter égalriumt 1rs centimes *pr. ciaUK Tûtes par les conseils g entra u».
Il ne vous échappera pas non plus , monsieur le préfet, que les contributions à fournir par les propriétés de l’état et de la couru nue ne doiteut pas cire assises seulement en vue des centimes spéciaux votés par les conseils municipaux en vertu de l aiiiclc a. Lorsqu’un coustil général volera des centime* spéciaux en vertu du second paragiapbe de l’arti- * cle 8 , ces centimes devront , comme les centime» communaux , atteindre les propriétés de 1 état et de la couronne ; c’est ce qui résulte évidemment de l’obligalion imposée à ces propriétés de contribuer aux travaux des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées.
(a) Ce n'esl qu autant qu’il y a eu re-
connaissance et classement d'un chemin comme vicinal que 1^ particuliers peuveut être contraints à contribuer à sa réparation par suite de dégradations qu'ils y ont commises. — - Pat suite, un maître de forges n’evl pas tenu de réparer les chemins non classés d’une commune , bien qu’ils aient été détériorés par l’exploitation de ses usiues. ( Cons. d'état , 3 mai 1837.)
(b) 1. 11 résulte de la discussion à la chambre des députés qu’une exploitation agricole , quelque étendue qu’elle soit , ue pourrait être soumise à des subventions spéciales.
a. Des transports de matériaux, destinés à une construction , pourraient- ils donner lieu à une demande de subvention ? Non, s’il s’agit d’un particulier qui bâtit pour lui-méme; mais uous pensons qu il eu »erail autrement de l'eutrepreueur qui bâtirait des maisons pour les revendre.
(c) 1. L'état ne peut être dispensé de pajer une subvention pour l’entretien d'un chemin dégradé par l'exploitation de ses bois, sous prétexte que ce chemin est inutile et que son emplacement doit être prnchaiuenu'nt changé. ( Cons. d’état , i5 mars <8 38. )
a. On a demandé si les commîmes propriétaires de forêts pourraient être aussi tenues à des subventions par suite de dégradations provenant de leur fait.
Celte question , qui n’a pas d'importance lorsque ce chemin apparlieut à celte même commune, peut eu avoir dans le cas où il s'agit d’un chemin vicinal de grande communication , ou simplement d'un chemin traversant le territoire d’une autre cummtiue. M. le rapporteur a répondu aflirmalivemenl.
(d) Il pourra y avoir lieu et non pas il j aura lieu , comme on avait proposé
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neurs ou propriétaires , suivant que l’exploitation ou les transports auront eu lieu pour les uns ou les autres, des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aux exploitations (a).
Ces subventions pourront, au choix des subventionnaires être acquittées en argent ou en prestations en nature, et seront exclusivement affectées à ceux des chemins qui y auront donné lieu.
Elles seront réglées annuellement, sur la demande des communes, par les conseils de préfecture, après des expertises contradictoires (b) , et recouvrées comme en matière de contributions directes.
Les experts seront nommés suivant le mode déterminé par l’article 17 ci-après.
Ces subventions pourront aussi être déterminées par abonnement; elles seront réglées, dans ce cas, par le préfet en conseil de préfecture (c).
de le dire : d'où il ré*ulie que la mesure est purement facultative.
(a) La commune et les subventionnaires doivent contribuer simultanément aux dépenses des chemins. La première rédaction de l'article se terminait par une disposition portant que 1rs subventions spéciales lie pourraient être exigées qu autant que la commune aurait acquitté la portion des dépenses qui serait à sa charge , a été rejeté. Mais ce paragraphe a été retranché lors de la discussion de la chambre des pairs.
(A) 1. L’expertise est de rigueur; le conseil de préfecture ne peut statuer avant qu elle ait eu lieu. (Cons. d'état , 90 juillet 1 83a.)
9. Toutefois» le conseil n’est point lié par le rapport des experts» qui n’est pour lui qu’un renseignement; il est libre d'en rejeter les conclusions. ( Cons. d’état » 7 janv. 1828.)
(c) Extrait de l’instruction ministérielle.
Fortues à suivre pour l'application de est srticlr.
L’application des dispositions de cet
article» monsieur le préfet, esi en grande partie en dehors de vos attributions comme administrateur , et elle rentre dans la compétence du conseil de préfecture; c’est doue en votre qualité de président de ce tribunal administratif que je vais vous adresser les explications que l'article me parait exiger; tous les reporterez au couseil de préfecture» le cas échraut.
Déjà la loi du 98 juillet 1824 contenait» art. 17» des dispositions analogues à celles dont nous avous à uous occuper; mais leur rédaction trop peu précise »
saus doute » avait fait naître des contestations tellement nombreuses qu’il a été reconnu necessaire de réviser cette rédaction. Les modifications qu’elle a reçues ont pour but d’assurer aux communes les indemnités auxquelles elles peuvent avoir légitimement droit, mais en même temps d’entpérher que les propriétaires ou exploitais d'usines» de carrières» de forcis, lie soient exjmsés à des demandes exagérées de la part des communes. C’est celte duubie considération que vous devez toujours avoir en vue ; et comme du reste le principe de
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1 5. Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et fixation
l'article 7 de la loi du 28 juillet 1814 a été conservé dans l'article 14 de U loi jdu at mai i836, vous trouverez dan* de nombreuses ordonnances royales rendues en matière contentieuse des règles précises pour les cas qui ont été le plus controversé*;
Le premier paragraphe de cil a» ticle contient l’énumération de toutes les conditions qui peu* eut créer des droit* aux communes, et des obligations aux propriétaires ou exp’oi'ans. Bien que ces conditions soient pressées eu un petit nombre de lignes, vous les sbisirez toutes de la manière la plus nette, si vous suivez la rédaction de l'article pas à pas, eu pesant le véritable sens de chacun des mots employés par le législateur.
Pour qn’une commune ait droit de demander
une indemnité, il faut que le chemin *oit entretenu en état de viabilité.
La première condition exigée par la loi , pour qu’une commune ait le droit de prétendre a une indemnité pour raison de la dégradation extraordinaire d'uu chemin vicinal , c’est que ce chemin soit entretenu par la commune à l'état de viabilité. Cette condition , omise dans l’article 7 de la loi du *8 juillet 1814, est basée sur la plus rigoureuse équité ; il serait en effet souverainement injuste qu’une commune qui a depuis long- temps néglige de réparer un chemin, et l’a laissé tomber dans un état complet de dégradation, il serait injuste, dis-je, que celte commuue vînt exiger que ce chemin fût réparé par un propriétaire ou exploitant d’usine, par ce seul motif qu’il est dans la nécessité de se servir de ce chemin.
Kéceifcitc de faire con»t«ter l’étal de viabilité
du chemin, et forma» k tuivre à cel effet.
Pour que la commune ait droit à une indemnité , il faut donc que le chemin soit entretenu à l’état de viabilité, et dés lors il y a nécessité pour la commune de faire avant tout reconnaître et constater l’état de viabilité du chemin. Cette reconnaissance doit être faite contradictoirement entre les parties intéressées ; elle doit être faite avant le commencement
de l'exploitation ÿ s’il s'agit d’une exploitation temporaire; elle doit être faite au commencement de chaque année, s’il s’agit d’uue exploitation permanente. A cet effet , le maire de la commune devra inviter par écrit le proprietaire ou l'exploitant, selon le cas, à se rendre tel jour sur tel chemin, pour, contradictoirement avec lui , maire , reconnaître l’étal de viabilité de ce chemin. L’invitation du maire devra être portée par le garde champêtre, qui en tirera reçu ou dressera procès-verbal de la remise.
S’il s’agit de l’exploitation d’une forêt appartenant à l'état ou à la couronue , l'invitation du maire devra être adressée à l'agent forestier local, qui en référera à son chef immédiat, s’il y a lieu.
Le maire et l’antre partie intéressée étant rendus sur les lieux , l'état du chemin sera reconnu , et si les parties sont d’accord , il en sera dressé un procesverbal en double, lequel sera dûment signé. Cet acte scia la hase des droits de la commune pour le réglement ultérieur des indemnités qu elle pourra réclamer.
Si , dans cette visite des lieux ainsi faite à l’amiable, on 11e peut tomber d'accord sur l’état de viabilité du chi-min, ou bien si la partie intéressée, dûment convoquée par le maire, ainsi qu’il a été dit plus haut , ne se rend pas à son invitation, il y aura alors nécessité de faire constater l'ctat du chemin au moyen d’une expertise faite dans toutes les formes légales. A cet effet , le maire rendra compte au sous-préfet du non -succès de ses premières démarches; le sous- préfet nommera un expert, aux termes de l’article 17; il invitera le propriétaire, ou l’exploitant ou l'officier forestier local , selon le cas , à nommer son expert , et il sera procédé par les deux experts k la reconnaissance contradictoire de l’état des lieux. En cas de discord entre les experts , il vous eu serait référé, et vous provoqueriez, près du conseil de préfecture , la nomination d’un tiers-expert.
Il faut aussi prévoir le cas où la partie intéressée refuserait ou négligerait d’obtempérer à l’invitation du sous-préfet de
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de la largeur d'un chemin vicinal attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu’ils déterminent.
nommer son expert. Comme alors l’opération se trouverait arrêtée, ce que la loi ne peut vouloir , il y aurait lieu , par le sous-préfet, de nommer le second expert après que le refus ou la négligence aurait été constaté.
Dans tous les cas, le rapport des experts établirait légalement I état du chemin, et servirait de titre à la commune pour le réglement de l’indemnité qu’elle réclamera.
Il est inutile, sans doute, de dire qu'un chemin qui n'aurait pas été légalement déclaré vicinal, ne donnerait pas ouverture à une demande eu indemnité.
Distiuctioii à faire votre 1rs lirgroiUtiou, habituelles et las dégradations temporaires.
Après avoir tracé la marche à suivie pour faire constater l’état de viabilité du chemin, nous avons à expliquer la distinction faite par la loi entre les dégradai ions habituelles et les dégradations temporaires.
Il y a dégradation habituelle, lorsqu’il s’agit d'une exploitation de mines , de carrières , de forêts , ou de toute entreprise industrielle qui continue pendent toute l’année ou pendant la plus grande partie de l'année, par le même chemin.
Il y a dégradation temporaire, lorsque l'exploitation de mines, de carrières, de forêts ou d'entreprise industrielle, ne continue pas toute l'année, ou la plus grande partie de l'année , mais se fsil seulement temporairement.
Si , >e continuant toute l'année , l'exploitation empruntait successivement plusieurs chemins , il y aurait lieu de la considérer comme temporaire à l'égard de chacun des chemins dont elle se sert.
Détignatinn t1«« exp’oitaliona astreintes à donner indemnité pour les dégradations qu'elles occasionnent.
Nous avons ensuite à considérer quelles sont les exploitations qui peuvent être tenues à indemnités. Ce sont les exploitations de mines , de carrières , de fo-
rêts ou de toute entreprise industrielle , qui, les unes ou les autres, appartiennent à des particuliers, à des établissemens publics , à la couronne ou à l'état. Les exploitations agricoles 11e sont pas comprises dans cette catégorie; ainsi, un do- ' maine , une ferme , quelque vastes qua soient ses moyens de culture, ne peut être assujetti à une indemnité extraordinaire pour dégradaliuo de chemins ; te législateur a considéré que l'exploitaliou agricole avait acquitté sa dette par la prestation en nature, qui n'atteint pas la plupart des autres exploitations.
Csa où ta demande en indemnité doit être formée contre le proprietaire on contre l'entre
preneor exploitant.
Mais les exploitations énumérées plus haut peuvent être régies par leurs propriétaires eux-mêmes ou pour le compte de ces propriétaires ; elles peuvent être régies par des entrepreneurs ou fermiers.
Il y a lieu dès lors de distinguer contre qui ls commune doit diriger sa demande.
Dans l'article 7 de la loi du a8 juillet 18x4 se trouvaient également les mots les entrepreneurs ou proprietaires , mais sans que rien vlul préciser l'applicaiion à en faire; il s'ensuivait que, d'uu coté, les communes croyaient pouvoir , à leur choix , actionner les propriétaires ou les entrepreneurs; d'un autre coté , les entrepreneurs et les propriétaires se rejetaient fréquemment l'un à l’autre l’obligation de réparer le chemin, et les droits de la commune en souffraient. Toute incertitude doit cesser par la rédaction ptécise de l’article 14 de la loi.
Si l’exploitation ou les transports se fout pour le compte du propriétaire, c’est au propriétaire que la commune doit s'adresser; c'est le propriétaire qui doit être .nominativement appelé à indemniser la commune s'il y a lieu.
Si l'exploitaliou ou les transports ue se fout pas pour le compte du propriétaire , si la mine ou l'entreprise industrielle est louée à un fermier , si la carrière est exploitée par un entrepreneur
CBUUUXS
Le droit des propriétaires riverains ce résout en une indem-
permanent, si la forêt est louée par bail, alora « o’est plot au propriétaire que la oomuune doit s'adresser, c’est à celui qui eterce les droits du propriétaire d'uoe manière permanente. Dans ces dit* féreos cas donc, c’est aux fermiers ou entrepreneurs pour le compte desquels se font l'exploitation ou les transports que la commune doit adresser sa demande, ce seront ceum-là qui devront tire nominativement appelés à indemniser la commune s'il y a lieu.
Vous comprendre! cependant, monsieur le préfet, que toutes la fois qu'une mine ou une carrière , sens être exploitée directement par sou propriétaire , est livrée à l’exploitation d'un grand nombre d’iuditidus qui viennent y prendre successivement un certain nombre de voitures de minerai ou de mètres cubes de pierre, vous comprendrez, dis-je, que ce ne sont pas lè dm entrepreneurs auxquels la commune puisse être tenue de s’adresser. Dans ce cas, il n’y a évidemment pas exploitation régulière comme l’entend la loi, il y a vente parle propriétaire d’une denrée qu’il permet d’enlever, mais c’est pour lui, à son profit et pour son compte, que se font la transports. Je ne doute pas que ce ne soit ainsi que l'entendra le couseil de préfecture, le cas échéant.
Le* adjudicataire» de coupe* de boi* ne peuvent cire assimilés à des entrepreneur» ; c'est au propriétaire de la forêt ainsi exploitée que l’indemnité doit être demaadée.
De même, lorsqu'une forêt, quel qu’en •oit le propriétaire , est exploitée par voie d’adjudication, la adjudicataires des lots ne peuvent être assimilés à des entrepreneurs. Ils ne portent nulle part le nom d'entrepreneurs, mais bien celui d'adjudicataires. Vouloir que la commune s’adresse à eux au beu de s’adeesscr au propriétaire de la forêt, ce serait exposer souvent la commune à perdre l'indemnité à laquelle elle a droit ; ce serait au moins l’obliger à des démarcha lougua et difficiles, car la adjudications peuvent te faire par Iota très nombreux.
et les adjudicataira peuvent souvent résider dans dm communes très éloignées.
Celte intcrprcUtion est cootaeréc par plusieurs ordonnances royales rendue» en matière coatenlMM*.
Celte interprétation n'at su surplus que l’application de ce principe de droit commun qui ne permet pas qu’on contraigne un créancier à souffrir, contre son gré , la substitution de son débiteur , et ici le débiteur naturel de la commune, c'est le propriétaire de la forêt et non la adjudicataires da lots. C'at ainsi que l’ont décidé da ordonnança royales rendues récemment en matière contentieuse ; la dernière est du 8 janvier s 836.
• Eu ce qui touche (disent ca ordoo-
• nances ) la quation de savoir si c'est
• à l’administration da forêts ou aux
• adjudicataira des coupa de bois que
• la commune de... doit demander l'exè-
• ention de l'arrêté du conseil de pré-
• lecture ; considérant que le droit ou-
< vert aux commtiua par l’article 7 de
• la loi du a4 juillet i8s4 doit être « exercé par ella contre les propriélai-
• res de forêts dont l'exploitation dé-
• grade les chemins vicinaux , sauf, s’il
• y a lien, le recours de ca proprié-
• taires contre la adjudicataira de ca
• coupes de bois, et qu’eiosi c'at avec
• raison que la commune de.... t'at
• adressée i l'administration da forêts
< pour demander l’exécution de l'arrêté
• du conseil de prélecture. »
Le point litigieux al ici clairement résolu ; la difficulté roulait sur la quation de savoir si la adjudicataires des coupes de bois sont da entrepreneurs, dans la signification que donnait à ce mot l'article 7 de la loi du a 4 juillet 18x4. Or , ce même mot d 'entrepreneur a été conservé dans l’article 14 delà loi du st mai i83C, et on n'y a pas ajouté celui i! adjudicataires ; il n'at donc pas douteux que si de semblables contestations s'élevaient de l'application de la loi nouvelle, la conseils de prélecture, et, en cas de pourvoi , le conseil d'état prononceraient dans le même sens que la or-
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Dite , qui sera réglée à l'amiable ou par le juge de paix du can-
donna nces royales que je viens de citer.
Après avoir clairement établi à qui , du propriétaire ou de l'exploitant, la commuue doit l'adret* er dans les difîéreos cas , voyons ce qu’elle a droit d'obtenir.
21 pourra t dit la loi, y avoir lieu d’imposer des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à la dégrada tion extraordinaire qui devra être attribuée aux exploitations.
Comment doit éire entendu le mot de dégrada lion aatraordinair».
Fixons bien d’abord le sens des motj de dégradation extraordinaire dont se sert ici U loi , et pour cela u oublions pas qu'il est eu corrélation nécessaire arec ceux de dégradation habituelle ou temporaire employés au commencement de l'article. Un propriétaire ou exploitant d'usine, par exemple, ne pourrait doue pas prétendre qu’il n'y a pas de sou lait dégradation extraordinaire , parce que son exploitation u’aurait pas dégradé le chemin en i836 plus quelle ne Tarait dégradé eu i S 35 , et qu'ainsi les dégradations qu'il y cause chaque année sont des dégradations ordinaires et non psi extraordinaires. Celte prétention se rait facile à repousser , par ce seul fait que l'article 14 de la loi commence par reconnaître des dégradation! habituelles , c’est-à-dire de celles qui se font chaque année et dans le cours de Tannée. l.a dégradation est donc toujours extraordinaire , comme l'entend 1a loi , lorsqu'elle est ocrasioouée par des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou d'entreprises industrielles ; elle est extraordinaire en ce sens que les transports auxquels donne lieu l'exploitation dégradent le chemin dans une proportion beaucoup plus forte que T usage qu'eo font les habitaos de la commune.
Le» subventions doivent être subordonnée* au* dégradations causera par V exploitation.
Ce fait de dégradation extraordinaire ainsi établi , nous soyons que la loi permet d’imposer, comme indemnité, des subsentions spéciales proportionnées au
dommage. Il importe, monsieur le préfet , que celle proportion soit équitablement établie, fl est juste que la commune trouve dans la subvention à imposer dans ce cas une indemnité des dépenses extraordinaires qu'elle peut avoir à faire pour la réparation du cLemin emprunté pour l'exploitation ; mais il est juste aussi de ne mettre à la charge de l'exploitation que cette partie de la dégradation qui doit lui être attribuée , qui est de sou fait propre, et non pas cette dégradation générale à laquelle contribue aussi l'usage que le reste de la commune fait de ce même chemin. Je comprends que celte appréciation sera quelquefois difficile à faire d'une maniéré rigoureuse; mais il s'agit d'une opération d'équité, et la forme des expertises était la seule qui pût y être appliquée. Le bon choix des experts contribuera éminemment à prévenir toute contestation
Lv« exploitation! peuvent Sire tenue) è «ativvn-
tion , njSme eovrrx des cotmaones autres que
celtes >ur laquelle elle, lool silure».
Avant d'aller plus loin , je dois, monsieur le préfet , appeler votre attention sur un point qui a été fort controversé, récemment encore, et qui se rattache aux obligations que la Loi impose aux propriétaires ou exploitant, 11 s'agit desavoir si une exploitation ne peut être tenue à subvention qtTenvers la commuue sur laquelle elle est située, ou si elle peut y êhe tenue envers toutes les communes dout elle emprunte et par conséquent dont elle dégrade les chemins. On a dit, pour les exploitant, qu'ils seraient grevés de charges intolérables, s’ils puni aient être astreints à des subventions è l'egard de six, huit, dix communes dont ils empruntent successivement les chemins. On a dit, pnui les communrsvqu'ellesnepeuvent être privées du droit de demander la réparation d’uu dommage , par ce seul fait que celui qui le cause est établi dans une autre commuue.
Ces contestations ne se seraient pas élevées , je crois, si de part et d'autre on n'avait poussé les prétentions à l'extrême
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et si surtout on s'était attaché à l’esprit et à la lettre de la loi.
Dés que la loi a reconnu en principe qu'une indemnité était due pour les dégradations causées aux chemins vicinaux
fiar telle et telle nature d’exploitation, la oi a dd entendre que cette indemnité était due, en quelque lieu que fut le siège de l’exploitation. On sait, en effet, qu'il est telle exploitation qui , placée sur un point extrême du territoire d'une commune, dégrade fort peu les chemins de cette commune, et dégrade beaucoup, au contriire/les chemins d'une ou deux communes voisines qu'elle est obligée d’emprunter, pour arriver, soit à une route royale, soit i une rivière navigable ou flottable. Qu’importe à une de ces communes que l'exploitation qui dégrade son chemin soit située ici ou là ? Le fait de la dégradation existe-t-il ? Est-il occasionné par une des exploitations désignées dans la loi? Dans ce cas, il y aévidemmment ouverture à une indemnité, bien que l'exploitation ne toit pas située sur le territoire de la commune qui réclame. Si telle n'avait pas été l’intention du législateur, il aurait formellement restreint le droit à la commune sur le territoire- de laquelle l’exploitation est sithée.
Cette Interprétation a été récemment consacrée par plusieurs ordonnances royale*.
Cette interprétation , monsieur le préfet , a été formellement consacrée par plusieurs ordonnances royales rendues en matière contentieuse, notamment celles des 8 janvier et a3 avril i836. La première est relative à l’exploitation d'une forêt royale, la seconde à l'exploitation d'un four à chaux. Dans les deux cas , des communes autres que celles de la situation des forêts ou de l’usine réclamaient indemnité, et la demande avait été admise par le conseil de préfecture. Il y a eu pourvoi au conseil d'F.tat, et U décision fut maintenue par le motif, disent les ordonnance», que l’article 7 de la loi du a8 juillet i8a4 n’a pas restreint l'obligation aux propriétaires de forêts ou d’entreprises situées dan» le territoire des communes où se trouvent ces rhemitu.
Il y a beu d'appliquer ce principe evec réserve.
Il résulte donc évidemment de ces dispositions , monsieur le préfet , que le droit des communes à une indemnité pour dégradation extraordinaire n'est pas restreint aux exploitations situées sur leur territoire ; mais il est certain aussi qu’il y aurait extension excessive dn principe de la loi , qu’il y aurait abus à prétendre suivre les exploitations dans toute l'étendue de la ligne que parcourent leurs transports. A mesure que ces transports s’éloignent du siège de l’exploitation, ils occasionnent des dégradations dont la proportion est toujours décroissante, comparée aux autres causes de dégradation , et bientôt elles seraient impossibles à apprécier. Cest ce que les conseils de préfecture ne perdront sans doute pas de vue, toutes les fois qu’ils auront à prononcer sur des demandes d'indemnité formées par des communes , contre des exploitations dout le siège est dans une commune éloignée. .Te le répète, c’est ici une question d’équité, plus encore que de droit rigoureux.
Voyons maintenant par quelle autotorité et comment sont fixées les subventions à imposer aux exploitations pour les dégradations qu’elles causent aux chemins dont elles se servent.
Les subvention, sont régîtes par tes conseils de prrfectures.
Ces subventions , dit l'article dont nous nous occupous , seront réglées par les conseils de préfecture; elles seront réglées après des experts contradictoires ; les experts seront nommés daus la forme prescrite par l'article 1 7 , c’està-dire , l’un par le sous-préfet , l'autre par le propriétaire ou l'exploitant , selon les cas. et le tiers-expert par le conseil de préfecture s’il y a nécessité.
La reconnaUtancc de Pelât de viabilité précédemment ordonnée sera la ba<e de l'eapertiM
h faire pour évaluer I?» dégradation*.
Je vous ai dit plus haut que l’état de viabilité du chemin devait , pour donner ouverture à la demande d'indeuiuité , être constaté par une reconnaissance faite à l’amiable, ou, en cas de difficultés, par une expertise contradictoire. Le procès-
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verbal de celle première opération sera la base qui devra servir aux experts qui auront à établir l'appréciation de la dégradation qu'il est juste d'attribuer à l'exploitation. L’expertise dont il s'agit ici doit se faire à 1a fin de l'exploitation , si celte exploitation est temporaire ; elle doit se faire à la Gu de l'année , si cette exploitation est habituelle. Comme en toute autre matière , d'ailleurs , les rapports des experts ne lient pas les conseils de préfecture, ils y trouveront d’utiles indications, mais ils ne seront pas tenus de les suivre.
Les subventions ne peuvent être réglées pour plusieurs années ; elles doivent l'éire annuel* lement. ,
Ne perdez pas de vue que les subven* tioos dont il s'agit doivent être réglées annuellement. Dans le silence que gardait sur ce point l'art. 7 de la loi du sS juillet 1824, quelques conseils de préfecture avaient cru pouvoir décider que telle exploitation contribuerait chaque année dans telle proportion à la réparation d'un chemin. C elait une erreur. Il s'agit ici, en effet, de dégradations dont l'importance peut varier selon le plus ou le moins d'activité de l'exploitation ; ces décisions ont été réformées par le conseil d'état. Toute incertitude cesse au surplus devant la prescription formelle de l’article 14 de la loi nouvelle.
La demande doit être formée par le maire pour les chemine vicinaux, et par le préfet pour les chemina vicinaux de grande communication.
C'est sur la demande des communes que doit être commencée l'instruction nécessaire à la fixation des subventions. Elles sont en effet la partie la plus diligente , et leur silence serait la preuve qu elles ne croiraient pas avoir de droits à exercer. Toutefois, lorsqu'il s’agira de dégradations commises sur un chemin vicinal de grande communication , c’est vous, monsieur le préfet, qui devrex former la demande en indemnité. Ces chemins sont placés par l’art. 9 de la loi sous votre autorité immédiate. Les maires n’auraient donc plus ni le même intérêt , ni peut-être qualité pour agir à l'égard de ces chemins. Tous devrez doue agir directement et provoquer les expertises
nécessaires; seulement , comme vous serez alors demandeur, et en apparence au moins partie intéressée, vous ferez bien de vous abstenir de prendre part aux délibérations du conseil de préfecture. •
Le recouvrement des subventions doit se faire
comme en matière de contributions directes.
Le recouvrement des subventions doit, aux termes de la loi , avoir lieu comme en matière de contributions directes.
Celte forme vous est trop familière pour que j'aie rien à vous dire à cet égard. Une copie de la décision du conseil de préfecture devra donc être remise au percepteur , pour servir de tilre à set poursuites. Si la subvention concerne une forêt royale , vous adresserez egalement une copie de la décision au conservateur des forêts , pour qu’il avise aux mesures à prendre; vous agiriez d’une manière analogue s’il s’agissait d’une forêt dépendant du domaine de la couronne ou appartenant à des établissemens publics.
Les subventionnaires ont le droit de s’acquitter
en argent on par des prestations en nature;
ils doivent opter dans un délai fixé.
La subvention étant réglée par l’arrété du conseil de préfecture, les subventionnaires ont le droit, aux termes du second paragraphe de l’article 14, de l'acquitter eu argent ou en prestations en nature , i leur choix. Cette option doit nécessairement être faite dans un délai qui permette à la commune de connaître promptement la nature des ressources dont elle aura à disposer pour la réparation de ses chemins. Ce délai me parait pouvoir être convenablement fixé à quinze jours : en conséqueoce , la notification de la decision du conseil de préfecture , qui. sera faite à la diligence du maire ou à 1a vôtre, selon le cas, devra contenir invitation au subventionnaire de déclarer son option dans ce délai; s'il s'écoule sans que l'option soit déclarée, !a subvention sera de droit exigible en argent, par application du principe posé dans le second paragraphe de l’art. 4 de la loi.
Si le subventionnaire déclare vouloir s'acquitter en argent , la subvention sera versée dans la caisse communale si elle s'applique i un chemin vicinal ; elle sera versée dans la caisse du receveur géné-
ral , s’il l'agit d'on chemin vicinal de dégradations faites sur uh chemin , et grande communication , et die augmen- qu’ensuite elle employât cette subvention tera le crédit spécial de cette ligne. à réparer des chemins autres que ceux
SID 0"t out» pou, l. prestation ,□ n.tur., il. <lue frequente l'exploitation. L’obligation •ont M>uniU S toute, tea règle relative. S cette imposée i cet egard par la lot est tellement aipSra da contribution formelle, qu’il y aurait rérilablement dé-
Si le subventionnaire déclare vouloir tournemeot de deniers si on s'en écartait s'acquitter en prestations en nsture, il se Toutes les fois donc qu’une subrenlion trouvera , de droit , soumis au règlement sera réglée par le conseil de préfecture, Adopté dans la commune pour les travaux votre surveillance toute particulière dede prestations en nature. La subvention, vra se porter sur l'entière exécution de ■jui ne peut être fixée qu'èn argent par cette disposition de l'art. 14. le conseil de préfecture, sera convertie en Je viens de vous tracer toutes les forjournées de différentes espèces, d'après malités à suivre pour arriver au réglement le tarif de conversion arrêté pour ta corn- des subventions spéciales qui peuvent mttne, par le conseil général, eu exécu- être imposées en vertu de l'art. 14 ; elles lion de l'art. 4 de la loi. Le subvention- sont faciles à accomplir , mais elles sont nairedevra foire effectuer ses travaux par multipliées et entraîneront des longueurs des hommes valides qui devront travail- et quelques frais.
1er sous l'inspection de l'autorité locale, lmK,b,niU,„ pf„„, r,„Wc, p>r ,w Comme les prestataires de la commune, liraient, et ce mode doit Sire conseillé au et aux époques qui seront indiquées par commune.,
cette autorité. Des quittances régulières Le dernier paragraphe de l’ari. 14 ofseront données au fur et à mesure de fre un moyen d’éviter toutes ces forma* l'emploi da journées , afin d'opérer la lités : c’est la voie d'un abonnement à libération régulière du subventionnaire, foire entre les communes et les proprié- - Si le système des tâches était appliqué tairas ou exploitans. Ces abonnement sedans les communes , le subventionnaire ront réglés , non plus par le conseil de qui aurait déclaré vouloir s’acquitter en préfecture, mais par le préfet en conseil prédations se trouverait naturellement de préfecture. Cette différence de jurièbligé de remplir des tâches. A cet effet, diction est parfaitement rationnelle, car le montant de la subvention serait tra- ici il u’y a plus matière contentieuse; il duit en tâches d’après letarif adapté pour n'y a plus qu’un acte d'administration, la commune. Enfin le subventionnaire la sanction d'une convention entre pardeviendrait un prestataire, et il serait agi lies intéressées.
én tout à Son égard comme à l’égard de La loi ne règle pas avec détail d’après ceux-ci. quelles formalités vous aurez à statuer ,
Le. subvention, ne peuvent Stre employée, que mais vous comprendre! facilement que ce .or te. chemin, qui y ont donné lin. ne ser, qu'aprés avoir entendu les parties La disposition qui termine le second intéressées, c'est-à-dire le conseil muniparagraphe de l’srt. 14 est d une haute a'pal de la commune d’une part, et de l’auimportance; elle avait été omise dans la tre le propriétaire ou l'exploitant , selon rédaction de l'art. 7 de la loi du s K juif- le cas. Il est bien clair que si l'une 'des • let 1 834, et il en était né de fréquentes detis parties , et â plus forte raison toute) contestations. Cette disposition reut que les deux , se refusaient à consentir à un les subventions réglées comme il est dit abonnement, tous ne pourriez les y eonei dessus soient exclusivement affectées traindre. En effet , le mot abonnement à ceux des chemins qui y auront donné emporte nécessairement l'idée d'une coufieu. Vous comprenez, monsieur le préfet, vention amiable entre les parties, eoneombien cette condition est conforme à vention que vous êtes seulement appelé la plus rigoureuse équité. Il serait souve- i homologuer pour lui donner force eséraiueinent injuste, en effet, qu'une cnm- cutoirp, comme en matière de contribumnne obtint une subvention en vue des fions directes. A défaut de cet accord, il
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ton , sur le rapport d’experts nommés conformément à l’article 17 (a).
y aurait lieu à Faire régler la aubTention par la conseil de préfecture , comme il a été dit plus haut.
Tous comprendrei facilement , monsieur le préfet, tout ce qu'il y aurait d’avantageux à tous égards , pour les communes ainsi que pour les subventionnaires, à ce que le système des abonnement a'adoplit généralement. Je vous engage donc i user à cet égard de toute votre influence. Il est entendu, du reste, que le montant de l’abonormeut, comme de la subvention qu'il remplace , doit toujours être employé sur le chemin qui y a donné lieu.
(a) On a demandé si l'indemnité dont parle eet article devait être préalable. M. Garnier [Suppl, au Truite des chemins, page 58) fait à cet égard une distinction : ainsi, dans le cas oh l'arrété du préfet décide que le chemin a toujours été vicinal avec telle direction et telle largeur , et ne fait en conséquence que maintenir l'ancien état des choses, uns ordonner de dépossession , l'auteur est d’avis que l'indemnité (en supposant que le propriétaire riverain l’obtienne devant les tribunaux) ne doit pas être préalable. Mais il pense qu’il en doit être autrement, anx termes de l'art. 9 de la Charte, lorsque le préfet ayant prescrit une augmentation de largeur , il y a par cela même aveu de l’innovation, et, par suite, de la nécessité d’une nouvelle dépossession.
Toutefois, il nous semble que la généralité des termes de l'art. 1$ n’admet pascelté distinction. Nous voyons, en effet , dans le »e' paragraphe, que l'arrêté du préfet attribue définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'il déterminé» et ensuite, dans le second, que le droit du propriétaire se résout en une Indemnité a régler ultérieurement. C'est, au surplus, ce qui résulte d’un arrêt de la cour de Cassation du 7 juin i838. Un propriétaire riverain ayant été poursuivi pour s avoir creusé nn fossé sur une portion de son terrain tout récemment réuni k nn chemin vicinal, soutenait qu'il en avait en
le droit, par le motif qu’il n’avait pas encore touché l’indemnité qui lui était due; mais la cours rejeté ce système , en décidant que la dépossession était consommée par te seul fait de l’arrété du préfet, bien que l’indemnité ne dât être réglée que postérieurement aux travaux ordonnés.
Extrait de l'instruction ministérielle.
U droitdalsar lalargeardat chemins vicinaux
remuât* à la lot du 9 ventoaa *n xm.
Vous vous rappelez , monsieur le préfet, les dispositions de la loi du 9 ventôse an xiu. Dés Cette époque, le législateur avait senti la nécessité de faire rechercher les anciennes limites des chemins vicinaux , c’est-à-dire d'autoriser l'administration à reprendre le sol qui appartenait aux chemins. Le législateur avait encore reconnu qu’il pouvait souvent être nécessaire d'augmenter la largeur des chemins existai». L'administration reçut donc le droit d’augmenter au besoin la largeur des chemins jusqu'au maximum de six métrés. De cette faculté , il récitait, implicitement sans doute, mais il en résultait bieo évidemment que , dés que l’autorité compétente avait déclaré ta né^ cessité de porter un chemin au delà de ses limites , le sol qui se trouvait compris dans les limites nouvellement tracées était, de droit, incorporé au chemin, sauf due indemnité, si elle était exigée par le propriétaire.
Le même principe s’appliquait au sol des chemina qu’il était nécessaire de déclarer vicinaux.
Celle jurisprudence , quoique fondée sur une interprétation toute rationnelle, , fut pourtant lente à s'établir. Il resta long-temps des doutes , surtout pour un cas que la loi du 9 ventôse an xm semblait n’avoir pas eu en vue 1 c’était celui où il s’agissait de prendre , sur les propriétés riveraines, non plus seulement le terrain nécessaire à des élargi ssemens , mais bien le sol même du ehemiD dans son intégrité , ael qui par quelque eir-
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constance , se trouvait être une propriété privée. Depuis surtout que le principe de la nécessité d’une indemuilé préalable avait été posé dans notre loi fondamentale, on regardait comme difficile de s'en écarter, même dans un intérêt grave, celui de la liberté des communications.
Pendant quelque temps, on poussa même le respect ponr ce principe jusqu a surseoir aux déclarations de vicinalité, dans le ras où les droits de propriété étaient seulement contestés. Mais ce système était trop nuisible à 1'intcrét public pour qu'il ne fût pas modifié, et, depuis quelques années, il a été admis comme jurisprudence, par l’autorité administrative et par l’autorité judiciaire , que la déclaration de vicinalité mettait le public en jouissance légale du chemin , sauf réglement ultérieur de l'indemnité, s’il y avait lieu.
Cvtie jurisprudence est consacrée par ls toi nouvelle.
Ce principe est aujourd'hui formellement consacré par l’article dont nous nous occupons. En le rédigeaut, le législateur a compris qu'il était impossible d'appliquer à ces dépossessions d'un intérêt souvent minime les longues formalités de la loi du 7 juillet i833 : voyous donc quels droits sont aujourd'hui conférés à l'administration publique.
La déclaration de sicinalitr a sou tffsl , quel que soit le propriétaire du sol.
Uu chemin existe en nature de chemin ; il est fréquenté par le public soit en vertu d'un droit positif si le sol appartient à la commune, soit en vertu d'un long usage si le sol est 1a propriété d'un particulier; le chemin n'avait pas été déclaré vicinal, mais vous jugez cette déclav. ration nécessaire, et je vous ai dit, è propos de l'art. r,r, quels étaient les motifs et les considérations qui devaient vous guider é cet égard. Vous prenez, alors , après les formalités préalables voulues, uu arrêté portaot que tel chemin , allant de à et ayant une largeur de.., mètres , fait partie des
chemins vicinaux de la commune de
Dès cet instant, le public est en jouissance légale du chemin. II reste sans doute à régler la question de l'indemnité, s'il y
a lieu d’en accorder ; mais cette circonstance ne saurait suspendre 1a jouissance du public , et dès que votre arrêté est rendu et notifié, nul ne peut s'opposer à la libre circulation sur le chemin déclaré vicinal. Tout obstacle apporté à la circulation, toute barrière placée, tout fossé pratique à l'effet de l'empéchcr, seraient une usurpation sur un chemin vicinal ; cette usurpation devrait être «ussilot constatée par procès-verbal, et poursuivie devant le conseil de préfecture.
Ce que je viens de dire s'applique, et à bien plus forte raison.au cas où il s’agit seulement d'augmenter la largeur d’tm chemin existant , soit que cette augmentation de largeur ait été stipulée dans l'arrêté même par lequel vous déclarez la vicinalité, soit que voua l’ordonniez par uu arrêté subséquent. Dans ces deux cas, votre arrêté a pour effet d'attribuer définitivement au chemin le sol compris dans les nouvelles limites que vous avez fixées, sauf réglement ultérieur de l'indemnité. Dés la notification de votre arrêté , le maire est légalement autorisé à considérer comme faisant partie intégrante du chemin vicinal le sol qui y est incorporé par cet arrêté, et tout obstacle à la jouissance du terrain serait un cas d'usurpatiun qui devrait être poursuivi devant le conseil de préfecture.
Alors donc que, sur l'avis du maire et du conseil municipal, vous aurez reconnu nécessaire d’élargir uii chemin vicinal , vous prendrez un arrêté portant que tel
chemin sera porté à métrés de
largeur, et que le 10I nécessaire à l'elargissemenl sera pris en tel endroit sur la rive droite , eu tel endroit sur la rive gauche, en tel endroit sur les deux rives, suivant l’exigence des localités cl le plus ou moins d'avantages qui en résultera pour la bonne assiette du chemin.
L'élargissement des rheinins n'est plus restreint dans les limites de la loi du 9 ventôse ensttis.
Remarquez , monsieur le préfet , que l'art. i5 de la loi du n mai i836 ne contient pas, relativement aux élargissement , la restriction portée dans l'art. G de la loi du 9 ventôse au xm. Vous u’étes donc plus tenu de restreindre vos déclarations de largeur dens la limite
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de 6 mètre» fixée par cette loi. L'iutérêt d’une bonne viabilité sera désormais votre seule règle; mais en général , et à moins d’une nécessité bien constatée, vous ferez bien de «'attribuer aux simples chemins ticiuaux qu'une largeur de 6 mètres, non compris les fossés lorsqu'il y aura lieu d'en établir. Cette largeur est presque toujours suffisante pour la circulation à laquelle ils sont habituellement soumis , et il impôt te de ne pas imposer k la propriété privée , riveraine des chemins vicinaux, des sacrifices qui n'auraient pas pour motif une évidente nécessité.
Quant aux chemins vicinaux de grande communication , la largeur de 6 mètres serait souvent-insuffisante ; elle a été dépassée dans presque tous les déparlemens où ces chemins ont été établis déjà, sous d'autres noms, et il me semble que la largeur de ces voies publiques sera convenablement fixée à 8 mètres , entre les fossés. Je vous engage à ne pas dépasser ces limites, afin de ne pas jeter les communes dans de trop grandes dépenses.
formes S suivre pour le réglement dos indemnités.
Le second paragraphe de l'art. i5 trace la marche à suivre pour arriver au réglement des indemnités qui pourraient être dues aux propriétaires.
Lorsqu'il s'agira d’un simple élargissement , je ne mets pas en doute que le terrain sera toujours cédé giatuitement par le propriétaire riverain. Bien rarement voudra-t-il refuser le sacrifice de quelques pieds de terrain d'une mince valeur, en faveur de la famille communale dont il fait partie. Ce que je vous dis ici est le résultat de l’expérience, et il est des départemens en grand nombre, où des ligues de chemins vicinaux de grande communication fort étendues ont reçu tous les élargissemens nécessaires, sans que la moittdre indemnité ait été exigée. Ce résultat est du au bon esprit des administrés , il est dû surtout à l’iufluence de MM. les maires dont le zèle et la coopération éclairée ont produit les plus heureux effets dans ces départemens.
Partout , j’en suis sûr , ils voudront appuyer vos efforts pour l'amélioration des communications vicinales. Je leur re-
commande particulièrement d'employer toute leur influence à obtenir du patriotisme de leurs administrés l'abandon gratuit des terrains nécessaires à l'élargisement des chemins. C'est dans nu intérêt tout communal qu'ils agiront , puisque , comme je vous l'ai dit à l'occasion d’un autre article, tes fonds départementaux ne devront jamais être employés en acquisition de terrain.
Il fallait pourtant prévoir le ras où un propriétaire laisserait prévaloir les considérations tirées de son intérêt privé , sur les motifs d'intérêt général qui lui commanderaient l'abandon de la valeur de quelques pieds de terrain ; il fallait prévoir aussi le cas où le chemin que sous auriez déclaré vicinal occuperait en entier un sol appartenant à un particulier, sol dont la valeur serait alors trop considérable peut-être pour qu'on pût en espérer l'abandon.
Las acquisitions peuvent avoir lieu de gré S grc.
Dans l'im comme dans l'antre cas, une voie est d'abord ouverte : c'est le réglement de l'indemnité à l'amiable. Lesconditlonsen seront déliattues par le maire et le propriétaire intéressé; s’il y accord, elles seront soumises à la délihèration du conseil municipal, et vous statuerez dans la forme voulue psr l'art. <o de la loi du »8 juillet 1 8 a 4 , article que la loi nouvelle n'a pas abrogé. Vous remarquerez seulement qu'il n’y a plus lieu de faire procéder à l'enquét e de corn modo et incommodo, pour Icsacquisitions à faire eu vertu de l’art. i5 de la loi du ai mai i836, puisque vos arrêtés ont aujourd’hui pour effet d'attribuer définitivement au chemin le sol compris daus les limites par vous réglées. Par application du même principe, vous n'étes plus restreint, pour ces acquisitions , ou , pour parler plus exactement, pour ces indemnités, dans la limite de la valeur de 3,ooofr. fixée par Uloidci8a4. Dès que la loi de i830 a donné à vos arrêtés de reconnaisuaissance et de fixation de largeur des chemins le droit d'incorporer au chemin le sol qui est nécessaire à la circulation , il faut que ces arrêtés soicut exécutoires dans toute leur étendue.
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16. Les travaux d’ouverture et de redressement des chemins vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet (a).
Lorsque, pour l’exécution du présent article, il y aura lieu de recourir à l'expropriation, le jury spécial , chargé de régler les indemnités, ne sera composé que de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement, en prononçant l'expropriation, désignera, pour présider et diriger le jury, l’un de ses membres ou le juge de paix du canton. Ce magistrat aura voix délibérative en cas de partage (b).
S'il ne peut J avoir convention à l'amiable , on doit procéder par 1a voie d'expertise.
Si U «oie du reglement de l'indemnité • l'amiable était sans succès, sur le compte que vous en rendrai! le maire , vous provoqueriez la oomiriation d'experts dans la forme prévue par l’art. 17, et vous inviteriez M. le juge de paix du canton à remplir les formaliiés que l’article 1 5 lui délégué. La décision de ce magistrat , sur le rapport des experts, sers ira de titre à la commune.
Avant de terminer cet article , monsieur le préfet, je reviens encore sur un point qui se rattache au droit qui vous est conféré |>ar le pi entier paragraphe de l’art. iS, le droit de reconnaissance d'un chemin vicinal , et j'y reviens parce que l'exercice de ce droit est d'une haute importance.
On ■« peut déclarer on chctvin vicinal que
lorsqu'il existe et que le public en a joui.
Je vous ai dit que pour que vous puissicz déclarer uo chemin vicinal, il fallait que ce chemin existit , et que le public en lut en jouissance , par droit ou par usage. S'il s'agissait au contraire d'une asenue, par exemple, qui aurait toujours été fermée de barrières, et dont le public n’aurait jamais joui ; s’il s'agissait d’un chemin pratiqué dans un terrain privé, pour le seul usage de son proprié'aire, et sans qur le public ait jamais été admis à s'en servjr. alors, bien évidemment, il n'y aurait plus lieu à déclaration de vieinalitè, car il n'existerait pas de chemin, comme l’entend la loi. Sans doute cette avenue , ce chemin particulier ne pourrait prétendre à un privilège d'inviolabilité plua étendu que toute autre par-
tie de la propriété privée ; sans doute si l'admiuistration publique reconnaissait l'indispensable nécessité d’occuper cette avenue ou ce chemin pour en faire uo chemin public , l’adminisiralion le pourrait , parce que l’intérêt général l'emporte sur tonie autre considération; niais ce ne serait plus par une simple déclaration de vieinalité qu'il y aurait alors liru de procéder. II s’agirait véritablement dans ee cas de l’ouverture d’un chemin nouveau , et il faudrait procéder non plus conformément à l'art. 1 5, mais conformément à l’art. 16 de la loi. Il en résulterait quelques longueurs sanwioule; mais le respect ild à la propriété le commande, et ici il n’est plus prédominé par l’urgence. Il peut y avoir, il y a en effet urgence à maintenir le public en jouissance d'une voie de communication dont il jouit déjà ; il ne peut y avoir urgence à mettre le public en possession d'une voie decommunicatioo qui ne lui a jamais été ouverte.
Ne perdez jamais cette distinction de vne, monsieur le préfet ; plus le pouvoir confié à l’administration est étendu, plus l'administration doit se montrer sage et réservée dans l’exercice de ce pouvoir.
(a) Le recours contre l'arrété du préfet qui ordonne l’ouverture ouïe redressement d'un chemin vicinal , en supposant qu’il soit recevable de sa nature , n'est pas suspensif; en ronséquenre, les tribunaux doivent , nonobstant ce recours, prononcer l'exproprialion requise par l’arrêté. (Cour Je eau., 07 mars ««#■)
(b) 1. Il importe de remarquer qu il n'est dérogé ici à la loi générale du 7
vtcntAvx.
Le tribunal choisira , sur la liste générale prescrite par l’article agde la loi du 7 juillet i833, quatre personnes pour former le jury spécial , et trois jurés supplémentaires. L'administration et la partie intéressée auront respectivement le droit d’exercer une récusation péremptoire.
Le juge recevra les acquiescemens des parties.
Son procès-verbal emportera translation définitive de propriété.
Le recours en cassation, soit contre le jugement qui prononcera l’expropriation , soit contre la déclaration du jury qui réglera l'indemnité, n'aura lieu que dans les cas prévus et selon les formes déterminées par la loi du 7 juillet i833 (a).
Juillet 18BÎ que «ur le» point* formel- fet, que f»rt. 16 de U loi du 91 mai lement spécifié* pir cet article, et notant- 18 36 ne peut jamais trouver son appliment en ce qti il substitue un arrête du cation relativement aux simples chemins préfet A l'ordonnance royale qui doit au* vicioaux : le nombre de ces ebeminsn’est, toriscr les travaux dans les cas ordinal- en général , que trop considérable , et rts . et en ce qu il réduit A quatre le l'administration ferait une chose prénombre des jurés chargés de régler l’in- judieiable aux communes et A l'agriculdemaité. Ainsi, toutes les fois que l'un- ture si elle autorisait l’ouverture de verture d un chemin nouveau ou la non- nouveaux chemins, <auf quelques cas toutvelle direction donnée par voie de retires- i- fait exceptionnels. Quant au redressesement A lin chemin vicinal préexistant ment des chemins vicinaux , c’est une (et, par exemple, A un chemin de grande opération dont les autorités communales communication) doivent entraîner la dé- s’occupent rarement , et lorsque le besoin possession d’une propriété privée , l'es- s’en fait sentir, il y est pourvu an moyen propriation ne peut être prononcée qu'a- d’arrangemens A l'amiable , le plus souprés qu'il est justifié de ( accomplissement vent par voie d’échanges, des formes prescrites par le titre 9 de la . ...
, ï.-n . □ ** 1 11 sers rarement nécessaire dr recourir pour
loi du 7 juillet i833. [Cour <U tau., 7 vicimox d„ 00ramun*ic,.
juin, 10 et ai août 1 8 38. J tiou.
9. Spécialement encore , l’expropria- Ce ne sera donc que pour les chemins tion ne peut être prononcée dans le même vicinaux de grande communication que cas, qu autant que I exproprié a été mis l’art. 16 trouvera qurlquéS applications, en état de fournir ses contredits, selon la et alors même ce ne sera jamais on presrègle exprimée au litre 9 de la loi du 7 que jamais pour le cas d'ouverture ou de juillet 1 833. et que les pièces constatant création d’un chemin.
I accomplissement des formalités près- En effet, les chemins de grande cotncrites ont été remises au tribunal chargé mun'ration ne sont réellement que des de prononcer I expropriation suivant l'ar- chemins vicinaux dont le conseil général ticle 14, titre 3 de la même loi. [Cour de déclare l’importance , mais qui existent cou., 2 5 mars >839.) déjà, et qui doivent seulement être amé-
(a) Extrait de l'instruction ministerielle, ,ior‘” el entretenus. Avec le noffi-
C.I article » « ,»« 1» eWiru a cré.r. Il „„ t,re si considérable des chemins vicinaux # - , sera presque jamais nécessaire d'y avoir re- existaos , comme je le (lisais plus haut, coor* pour les chemins vicinaux. j’aurais peioe A concevoir qne le conseil
U est bien évident, monsieur le pré- général regardant comme nécessaire de
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vj. Les extractions de matériaux, les dépôts ou enlèvemens de terre, les occupations temporaires de terrains, seront autorisés par arrête du préfet, lequel désignera les lieux ; cet arrêté sera notifié aux parties intéressées au moins dix jours avant que son exécution puisse être commencée.
Si l’indemnité ne peut être fixée à l'amiable, elle sera réglée par le conseil de préfecture, sur le rapport d’experts nommés) l'un par le sous-préfet , et l’autre par le propriétaire.
En cas de discord, le tiers-expert sera nommé par le conseil de préfecture (a).
faciliter les communications entre un point et un autre, il n’existât pas déjà un cliemin communiquant de l'un à l’autre, et qu'il suffirait de perfectionner.
(> n* sera donc généralement qae pour le» re* tlrc>»c<neut que cet article trouvera son application. ,
l.es redressemens seront une opération à laquelle il faudra plus fréquemment recourir, parce que souvent le chemin aura été tracé sur un mauvais sol , ou que lea pentes en seront trop fortes; mais, dans ces différena cas , je ne doute pas que vous n'obteniez les terrains nécessaires, soit par voie de cession à l'amiable , soit par voie d'échange lorsque les circonstances le permettront. Voua mettrez en usage , pour obtenir ces transactions , et votre influence propre , et l'iufluence de MM. les maires. Ces fonctionnaires seront d'autant plus empressés à vous prêter leur concours , que le prix du terrain à acquérir ne devra dans aucun cas , ainsi que je vous l'ai dit plus haut, être payé sur les foods départementaux. Toutes les économies qui pourront être obtenues sur cette partie des dépenses tourneront donc, en définitive, au profit des ressources communales.
Si cependant il fallait renoncer à obtenir par arrangement à l’amiable les ter- « rains qui seraient nécessaires , s'il fallait , recourir «des formalités judiciaires, vous trouveriez ces formalités indiquées dans l'art, ifi d'une manières! claire que toute incertitude vous sera impossible.
JVoia. Ici l'instruction ministérielle émettait l'opinion qu'il n’était pas né-
cessaire que l’arrété du préfet portant autorisation des travaux fut précédé d’une enquête, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 7 juillet «833, en ce qui concerne les lois ou ordonnances relatives aux entreprises d’utilité publique. Mais la jurisprudence de la cour suprême , ainsi qu'on l'a vu plus haut , s’est prononcée dans un sens contraire. l'oyat p. 448 , note b.
Formalites à remplir pour la purge de» hypothèque».
Nous avons vu (page 333, note b, n° a) que le ministre des finances, rapportant deux décisions des 27 juillet 1821 et a5 mai i8a5, avait décidé que les formalités pour la purge des hypothèques devraient être remplies dans tous les cas , et lors même que le prix de l’acquisition n"excederait (vas cent francs. Tel était aussi l'objet d’une circulaire de M. le ministre de l’iulérieur , du 17 décembre «837 , relative aux travaux d'utilité communale ; mais plus tard, prenant en considération les demandes qui lui furent adressées, ainsi que les documens statistiques qui lui furent soumis, le ministre , par une autre circulaire du (7 juillet i838 , a déclaré autoriser, quant à présent, la dé* rogation aux règles de la purge des hypotheques en ce qui concerne les acquisitions de terrains pour chemins vicinaux, toutes les fois que le prix des acquisitions faites par les communes ne dépasserait pas la somme de cent francs.
(a) Si , au lieu d'une occupation temporaire du terrain, une occupation perpétuelle devenait nécessaire, ou si l'ex-
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1 8. L’action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection des chemins vicinaux , et pour extraction de matériaux, sera prescrite par [le laps de deux ans (a).
traction des matériaux était si fréquente et si abondante que l'adminbtratiou jugeât elle-même indispensable d’exproprier les propriétaires , suivant quelles formes devrait- il être procédé? M. Garnier, qui se pose celte question, la résout en ce sens, qu’il faudrait appliquer les formes de l’art, «6 et non celles de la loi du 7 juillet i833. Vainement, dit-il, objecterait-on que la disposition de cet article ne s'applique qu’au terrain pris ou occupé pour former le sol de la voie publique. On peut répondre que les travaux d’ouverture et de redressement comprennent non seulement le terrain nécessaire pour former le (tassage, mais encore celui où l’on doit prendre les matériaux. L'auteur ajoute que , dans son opinion , on pourrait même exproprier dans les formes de l'art. 16 , pour faire seulement les travaux de réparation ou d’élargissement. (Supplém. au Traité des chemins, p. 66.)
Extrait de C instruction ministérielle.
1 r , formalités prracmes par cet article sont
analogue, à celles relatives au travaux des
pools et chaussées.
Ces dispositions , monsieur le préfet, ne sont que l'application aux travani des chemins vicinaux des règles prescrites dans les cas analogues pour les travaux des roules royales et départementales.
Ces régies vous sont trop familières pour que j’aie besoin de vous les tracer de nouveau.
11 sera excessivement rare , j’en suis certain, qu’il y ait lieu de remplir les formalités prescrites par cet article pour les chemins vicinaux. L’influence des maires obtient toujours des propriétaires la permission d'eniever gratuitement les matériaux néce-sarre» à la réparation des chemins ; tout au plus le propriétaire exige-t-il que la faible valeur de ces matériaux soit précomptée sur 1a contribution de prestations en nature.
Ce ne sera donc probablement que pour les travaux des chemins vicinaux de grande communication que les propriétaires pourraient exiger une indemnité pour les extractions de matériaux et autres dégradations , surtout si , par quelque circonstance locale, vous êtes obligé de faire faire ces extractions en très fortes quantités sur une seule propriété. Dans ces cas même, je ne doute pas que vous ne puissiez régler les indemnités par convention à l’amiable, car li s propriétaires sentiront l’iotérêt qu'ils ont rux-mèmes au prompt achèvement des travaux que vous faites exécuter.
Si cependaut uu réglement à l’amiable ne peut être obtenu , si les demandes qui vous sont faites sont évidemment exagérées, vous recourrez alors aux formalités prescrites par l’art. 17 de la loi) vous désignerez , par un arrêté , les terrains qui devront soit être fouillés pour extraction de matériaux, soir être occupés temporairement; vous ferez nolilier c«t arrêté par l’intermédiaire du maire , qui devra le faire' signifier par son gardecbampétre ; cet «gent dexra tirer un reçu de l’arrêté, ou rédiger procès verbal de la notification par lui laite. Vous provoquerez, en même temps, la nomination des experts dans la forme xoulue. Vous ne perdrez pas de vue qu’il est indispensable qu’une première reconnai.sance des terrains soit faite par les expert. avant l’ouverture des travaux que vous ordonnerez; c’est la seule manière d’arriver à une équitable fixation de l'indemnité lorsque cet travaux «ont terminés. .
(a) 1. M. Garnier fait observer, au sujet de cet article, que la prescription ne commence à courir que du jour de la dépossession ou de l'extraction des matériaux, et non du jour de l’arrêté ou de la notification de l'arrêté du préfet, qui ordonne l’ouverture ou l'élargissement des chemins, et désigne les lieux, à
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19. En cas de changement de direction ou d’abandon d'un chemin vicinal, en tout ou partie, les propriétaires riverains de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communication pourront faire leur soumission de s’en rendre acquéreurs , et d’en payer la valeur, qui sera fixée par des experts nommés dans la forme déterminée par l'article 17 (a).
occuper pour l'extraction du matériaux.
(Suppl, au Traité du cltemiut, p. 67.)
1. Bien que l'art. 18 De parle que des proprietaires il n'est pa> douteux que la piescripliou de deux années ue »oit également applicable aux locataires ou fermiers à raisou du indemnités qu'ils auraient à réclamer dans le même cas.
(Ibid.)
(a) 1. Cette disposition, ainsi que l'a fait remarquer M. le comte Boy, rapporteur, a beaucoup d'analogie ai oc celle qu’a consacrée la loi du 7 juillet 18 33 (art. 60) à l’égard du terrains qui, apres avoir élé acquis pour du travaux d’utilité publique, ne reçoivent pas celte destination.— Vuy. plus haut, p. 363.
a. M. de Cormenin (tom. t*r, p. 469) établit, au sujet de cet article,
- 1“ Que la valeur du terrain abandonné devra être fixée , comme prix de veute, non. par. le conseil de piélcclere, mais par le tribunal civil , qui , d’ailleurs, ne sera pas lié par l'arbitrage du eiperts;
,< Que la soumission ou offre devra être laite entre les maios du maire stipulant dans I intérêt de 1a commune, et le prix ébattu à l'amiable entre ce dernier et lu soumissionnaires , ou fixé, sur rapport d’experts, par lu tribunaux;
3" Que l'effet de la soumission el de la eusiou ue peut être d’eulever aux propriétaires riverains leur droit de vue, dissue et de descente sur le ebeuiin supprimé et vendu.
M. de Cormeoin cite, à l’appui de cette dernière solution, deux arrêts de coins ruvale<, l'un d'Ageo, du 3o mars i8a4, et l’autre de filmes, du *5 mars 18x9, qut ont admis eu principe l'action d’un particulier se plaignant du fait d’un voisin sur un cheniiu vicinal, fious pouvons utéme ajouter qu'un autre plus récent, de la cour royale de Grenoble, du
6juiu i838, décide formellement que, en cas de suppression , par une commune, d’un chemin vicinal nécessaire à l'exploitation de fuiids aboutissons, ce chemin peut être revendiqué pour l’usage de eliacun de ces fonds, atorx même qu'ils se trouvent appartenir au même propriétaire et qu'il serait possible d'arriver au nouveau chemin eu passant do l'un de ces fonda sur l’autre. Enfin, un arrêt du conseil d'étal, du i5 avril i833, a paru consacrer aussi, quoique d’une maniéré nioina directe, le droit des propriétaires riverains d'un chemin vicinal, en jugeaut que la commuue ne pouvait, à leur préjudice, affermer uoe portion de ce chemin, sous le prétexte qu'il serait trop large.
Ou seul loulefoia , malgré de telles aiilurilét, que le droit manifestement reconnu aux communes d'abandonner un chemin dont l'utilité n'est plus eu rapport avec les frais d'eDtrelirn qu'il exige, ne peut être paralysé par la résistance de quelques hsbilans intéressés à sa conservatiuu. Un arrêt du conseil d'état, du as février 1837, a même rejeté, par fin de uon-recevoir, le pourvoi formé, dans un cas semblable, contre l'a rété d un préfet ordonnant la suppression de deux chemins, « Considérant, porte cet xrrêt, que
• le requérait! ue prétend aucun droit « personnel à la propriété des chemina < dont la suppression a été approuvée
• par notre ministre de l'intérieur ; —
• Qu’il (onde uniquement son opposition a sur le motif qu'il eût été plut avanta-
• geux , pour la section du Hans , de a cono-rver les chemins dont il s’agit; a — Qu 'ainsi il n'est pas recevable à ata laquer, par U voie contentieuse, ledit
• arrêté, qui ne constitue qu'un simple a acte d'administration, w Nous ajouterons cependant que l’arrêté de auppret-
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20. Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugemens, contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif la construction , l’en-
lion ni même l’arrêt par lequel le conseil d’élat aurai) rejeté le pourvoi, ne seraient pas un obstacle à ce que les propriétaires qui se prétendraient lèses , portassent leur action devant les tribunaux civils; à eus appartiendrait le droit non pas de réformer l’acte de l'autorité administrative , objet du procès, mais d’apprécier le préjudice à raison duquel une indemnité pourrait être due.
Au surplus, la sagesse des conseils municipaux, et au Lesoiu l'interveniiou tutélaire de l'autorité administrative, sauront presque toujours prévenir ces difficultés.
Extrait de f instruction ministérielle.
Les proprietaire* riverains d'on chemin abandonné ont le droit d'en acquérir le sol.
Cette disposition nouvelle est fondée en droit comme en équité; déjà elle avait clé introduite dans la loi du ao mai i836, art. 4- Lorsqu'un chemin est bordé des deux côtés par une propriété privée, et que ce chemin vieut à être abandonné, on conçoit tout ce qu'il y a de fâcheux à ce qu'un tiers puisse racheter et veuir s'établir ainsi au centre d'une propriété. Cet inconvénient cesse par le droit que donne 1a loi au propriétaire d’acquérir ce terrain d'apres une valeur qui sera réglée par experts. Si le chemin est bordé sur les deux rives par des propriétaires différeus , ils devrout l'entendre entre eus, pour l’usage de cette faculté, soit que l’un d eux l'exerce en totalité, soit que le terrain abaudoauc aoit partagé entre eux. Vous comprenez d'ailleurs qu'il ne s'agit dans cet article que de chemins qui n'auraient pas été déclarés vicinaux, ou dont la déclaration de vicinalité aurait été régulièrement rapportée, et dout la suppression définitive aurait été reconnue sans inconvénient pour les communications. Il va sans dire que 1a valeur de ces terrains doit être versée dans les caisses communales à titre de recette accidentelle.
Décision ministérielle.
Consulté sur la question de savoir si, dans le cas de l'application de l’article 19, la vente des portiousde terrains retranchées de la vicinalité comme inutiles doit, quand la valeur de ces terrains excede 3,000 fr , être autorisée par ordonnance royale, M. le ministre de l'intérieur a répondu affirmativement.
Le doute, à cet égard, paraissait motivé principalement sur ce que. pour les acquisitions de teriaius nécessaires à l'élargissement ou à l'ouverture de chemins vicinaux, l'instruction du 14 juin i83f> admet qu’un an été du préfet, en conseil de préfecture, suffit, quelle que soit la valeur des terrains à acquérir.
Le ministre, apres avoir écarté cette analogie par des raisons tirées surtout du caractère d'urgeuce que préseuleul le plus souvent ces acquisitions, et qui n'existe plus lorsqu’il s’agit au contraire de la vraie de terraiu- reconnut inutiles, poursuit eu ers termes : .
• Pour que le sol d’uu chemin vicinal ou d'une poriiou de ce chemin puisse être vendu, il faut d'abord qu'uu arrêté du préfet l'ail déclassé, c'est-à-dire lui ait ôté le caraclcre de viciiiâlité qui en rendait l’usage public. Mais de ce que Ce sol a été dépouillé du caractère de chemin vicinal, il ne s'ensuit pas nécessairement qui) doive être vendu, et ce serait donner à l'article 19 de la loi une signification trop éieudue que de l’enteudre ainsi. Sans doute, si la commune vend ce toi, let proprietaires riverains tiennent de la loi un droit de préférence, mais c'est un droit de préférence seulement.
Ils ne pourraieut contraindre la commune à vendre ; celle-ci peut garder 1rs terrains, si elle croit pouvoir en faire un usage plus avautageux. Tout ce qui lui est prescrit, c est de donner la préférence aux propriéuirea riverains, si elle vend,
« Lon donc qu'un chemin a été déclassé, c'est-à-dire a perdu le caractère de vicinalité, il reste à examiner s’il est
chemins
trelien et la réparation des chemins vicinaux , seront enregistrés moyennant le droit fixe de un franc (a).
Les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre elles , relativement à leurs chemins , seront jugées comme affaires sommaires et urgentes, conformément à l'article 4o5 du Code de procédure civile.
ai. Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet fera, pour en assurer l’exécution, un règlement qui sera communiqué au conseil général, et transmis, avec ses observations, au ministre de l’intérieur, pour être approuvé , s’il y a lieu.
Ce règlement fixera, dans chaque département, le maximum de la largeur des chemins vicinaux ; il fixera, en outre, les délais nécessaires à l’exécution de chaque mesure, les époques aux-
plus avantageux à U commune de vendre ie sol de cet ancien chrmin que de le conserver, et il ne faut pas perdre de vue que ce sol n’est plus un chemin; par l’effet du déclassement, il est devenu un terrain vague, une propriété communale de même nature que les autres. Dès lors on ne peut se dispenser d'appliquer à l'aliénation de ces terrains les mêmes réglés qui régissent l'aliénation des propriétés cornmuuales. Leur valeur esl-elle de 3,ooo fr. ou au dessous, un arrêté du préfet suffit. Leur valeur excède-t-elle 3, 000 fr., une ordonnance royale est nécessaire : mais ici l'arrêté du préfet ou l’ordunnauce royale autoriseront seulement la vente, en priocipe, et alors s’ouvrira, pour les proprietaires riverains, le droit de faire la soumission d'acquérir sur estimation d esperts, comme le porte l'article 19 de la loi. Il sera donc nécessaire que les propriétaires soient mis en demeure d'exercer leur droit, dans un délai déterminé, passé lequel la commune rentrerai! dans la faculté de vendre les terrains aux enchères.
• Il est bien vrai, monsieur le préfet, que la nécessité d'obtenir une ordonnance royale pourra, dans cerlaios ras, entraîner quelques delais ; mais, d’une part, il arrivera rarement que les terrains a vendre aient une valeur de plus de
3,ooo fr. ; ear ce n'est pas la valeur totale du sol du chemin supprimé , mais celle de chaque parcelle à vendre à chaque riverain, qui doit servir de hase à la limite des compétences; d'autre part, il ne peut jamais y avoir, pour ces aliénations, l'urgence que peuvent présenter les acquisitions pour élargissement ou pour ouverture de rhrmina. L'est sans doute celte considération qui a déterminé le législateur à laisser les aliénations de terrains provenant de chemins déclassés sous le régime des autres aliénations de terrains communaux, sauf l'exception créée par l'art, ig de la loi du ai mai «836. > ( Dêcis . rninùt., aC mars v838.)
(a) 1. Pour leur assurer la jouissance du privilège qui leur est accordé, il est indispensable que tous les actes pour lesquels l’enregistrement au droit fixe d’un franc est réclamé, contiennent la mention expresse qu’ils sont faits en vue de la construction , de la réparation ou de l’entretien det chemina vicinaux. ( /mtr. mini st., 34 juin t836.)
a. Les expéditions des arrêtés des préfets portant autorisation d'arquérir ou d'alicner des terrains qui doivent faire partie des chemins vicinaux, doivent être délivrées sur papier timbré. ( Dieu . minitt, du *4 fevr. 1837.)
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quelles les prestations en nature devront être faites , le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches, et statuera en
même temps sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles, à la comptabilité, aux adjudications et à leur forme, aux alignemens , aux autorisations de construire le long des chemins , à l'écoulement des eaux, aux plantations, à l'élagage, aux fossés, à leur curage, et à tous autres détails de surveillance et de conservation (a).
(a) i.Tout réglement du préfet portant sur une dej matière» éuumérées dam l’article ai et dérogatoire à un premier réglement fait dans le délai et le» formes prescriles par cet article, ne peut être considéré comme légal et obligatoire (hors le cas d'urgence et où il s'agit de faits nouveaux) , qu'uutant qu’il a été communiqué au conseil général et approuvé par le ministre de l'intérieur. — Spécialement, l'arrêté du préfet qui, ayant reçu ces dernières conditions, urdoone s l'abattage et l'enlèvement des plantations le long des chemins vicinaux jusqu’à une certaine distance, contrairement à un premier réglement fait conformément à l’art, il, n'est pas obligatoire et ne peut dès lors motiver, contre lesconlrevenans, l'application de l'art. 471, n° i5, Code pénal. ( Cour de eau., x5 déc. 1 838.)
a. De même, le préfet ne peut pas, sans le concours du conseil général et l'approbation du ministre, rendre tans effet, par un arrêté, une ou plusieurs des dispositions du réglement général, fait en vertu de l’arl. ai, ni faire revivre, au méprit de ce réglement, d’autres réglement locaux antérieurs, lesquels se sont trouvés abrogés parle seul fait de la publication du réglement général. [Cour de eau., 17 déc. 1 838.)
3. Les préfets ne peuvent appliquer aux voitures qui circulent sur les chemins vicinaux les dispositions des règlement relatifs à la police du roulage sur les routes royales et départementales, et notamment déterminer la forme et la dimensiun des roues des voitures. (-1er» du cons. d'étal, du 9 mars 1837.)
Extrait de l'instruction ministérielle.
Réglement généraux 4 faire per MM. les préfets sur les mesures d'exécution.
Cet article, monsieur le préfet, est la complémentdes nombreuses améliorations apportées par la loi du ai mai i836 à la législation sur les chemins vicinaux. En te bornant à poser les principes généraux de la matière et à préciser les obligations qui doivent être également supportées par tous les Français; en laissant à l'administration de chaque département le droit et le soin de régler, toit les détails d’exécution qu'une loi ne doit point régir, toit les mesures locales sur lesquelles doit influer la diversité des contrées où la législation nouvelle s’appliquera, le législateur s’est rendu aux vœux formés par tous les couscilt généraux du royaume, à l’époque où ils furent consultés sur les bases d’une nouvelle législation vicinale.
Je m’écarterais de l'esprit dans lequel a été conçu l’article ai de la loi, si je prescrivais, pour la rédaction des réglement que doivent faire messieurs les préfrts, des règles précises et uniformes. Je dois au contraire , dans l’intérêt de la branche importante d'administration qui nous occupe, laisser surgir de tous les points les vues utiles, fruits de l'expérience des administrateurs; je doit désirer de les voir formuler en articles réglementaires 1rs mesures qu’ils ont déjà appliquées avec avantage, ou qu'ils pensent pouvoir contribuer à la bonne exécution de la loi nouvelle. La comparaison des réglemens , sans doute fort divers, qui seront soumis à mon approbation, çer-
chemin»
a», Toutes les dispositions de lois antérieures demeurent
mettra paé ht sUM b «bMlih de messieurs lu préfet» de t’apprapf ier ce qu'il treuvera d’utile dans I* travail de au collègue*, et nota arriverons ainsi successivement b régler d'une manière aussi parfaite que possible lu nombreux détails d'exécution d'une toi dont l'importance ut si bien appréciée.
Masures qui doivent être réglées d’une manière
aaUenas pgm Jgf . Jspartmseï,
Toutefois, monsieur le préfet, parmi lu matières sur lesquellu la loi tous donne l'initiative pour la rédaction de votre râlement, il en ut un certain nombre à 1 egard desquelles la diversité des localités ut évidemment sans influence.
Cé sont, i" la confection du rôlu; a* la comptabilité ; 3° lu adjudications et leur forme; 4* lu alignemens et autorisations de construire. Le dernier de eu objets n’ut que l'application de principu généraux dont l'administration ne saurait s'écarter; lu trois autres doivent être soumis à du règlu uniformes, afin de permettre l'établissement de complu réguliers, et de permettre à l'autorité centrale d'exercer le droit de surveillance que la loi n'a pas voulu lui enlever. Je vais donc vous tracer, sur chacune de eu parti» du service, du règles dont je vous invite à ne pas vous écarter.
Confection <J*s lUIct etc proMSions en natarc.
Je vous ai entretenu, lorsque nous nous sommes occupés de fart. 4 de la loi, de tout ce qui se rapporte à l'établissement du rôle» de prestations en nature, et vous trouverez ci-annexés les modelés d’après lesquels devront être im- * primés non seulement ces rôlu, (nais en- * cure lu étals-matrices qui en seront la base. Je vous ai invité à charger les percepteurs de la confection matérielle, et je sous ai dit l'avantage que vous y trouveriez. Abandonner 1a confection des rôlu aux soins des maires, c'est s’exposer à ce qu'il n'en soit pas rédigé, ou à ce qu'ils soient rédigés avec si peu d'exactitude que vous ne pourriez souvent lu revêtir de votre exéentoire; faire établir luyôlu de prestations, soit à la préfec-
ture, soit à la direction des «mlribntltms directes, ainsi que oeil m pratique dans un petit nombre de départe mens, c'est donner à une Imposition toute locale et mate de famille r apparence d'ane contribution publique, et il peut y avoir à cela plus d'un inconvénient. Le percepteurreceveur municipal ut, an contraire, placé aussi près que possible de l'autorité locale avec laquelle il a des rapports journaliers; il doit nécusai rement être chargé des nombreux détails qu'exigent le recouvrement des rôlu et lu complu i rendre, et il serait impossible de loi refuser une remise pour ce travail. H y a donc tout avantage, il y a économie notable b le charger, moyennant une faible augmentation de cette remise, de la confection du rôles qu'il aura b recouvrer.
Je sais que dans quelques localités on a fait du objections contre lu remis» accordéu aux percepteurs pour ce travail, mais eu objections sont évidemment mal fondées; an surplus, comme je vous l'ai déjè dit, je vais m’occuper de régler sur d'autres bas» le traitement des receveurs municipaux, et alors cessera la nécessité de leur accorder du remis» pour le travail relatif aux prestations en nature. Il ut probable que le nouveau réglement sur eu traitera ens sera en activité dès l'aonée prochaine. Les maires et lu conseils municipaux n'auront donc plus rien à objecter à ce que la rédaction du rôles soit, comme leur recouvrement, confiée aux percepteurs-receveurs municipaux.
Je ne Vous dis rien de fa confection du rôlu relatifs aux centimu spéciaux que lu conseils municipaux voteront pour le service du chemins vicinaux.
Ce* rôlu ne peuvent être rédigés que par les directeurs du contributions direct».
Je me borne à vous inviter i veiller à ce que eu centimu soient toujours votés de manière i pouvoir être compris dans lu rôlu généraux du contributions : U rédaction du rôles spéciaux entralue toujours non seulement du lenteurs, mais encore du frais qu’il importe d'éviter.
vi cru ira,
Comptabilité des dépenses relative* m «h»
mina vicinaux.
L’art. 4 de b loi m’a également fourni l'oecsiion de voua entretenir de la forme i adopter pour la comptabilité de* prestationi en nature, loit en ce qui concerne la libération de* contribuable*, soit en ce qui concerne la justification de l'emploi des journée*.
La comptabilité relative à l’emploi de* ressources en argent que les commune* affecteront aux travaux des chemins vicinaux doit être régie par les régies prescrites pour la comptabilité communale, que ces ressources soient prise* sur les revenus ordinaire* de* communes, ou bien qu'elles proviennent des centimes spéciaux votés par les conseils municipaux, des conversions en argent des contributions spéciale* établies en vertu de l'art, s 3, ou enfin de souscriptions volontaire* qui pourront être obtenue* en faveur des chemins vicinaux. Toutes ces ressources doivent figurer en recette sur les budgets et dans les comptes; leur emploi doit être justifié de la manière prescrite pour les autres travaux communaux. U est entendu toutefois que pour la portion des ressources communale* en argent que vous centraliserez pour le service des chemins vicinaux de grande communication, ainsi que je vous l'ai dit à l’occasion de l'article 9, la seule pièce comptable qu'aura à fournir le receveur municipal à l'appui de ton compte sera le récépissé constatant ton versement à la caisse du receveur général.
L’emploi de ces fonds devant être fait tout votre autorité immédiate, la justification de cet emploi ne peut plus rentrer dans la comptabilité communale.
Comptabilité dos dépense* des chemin* vicinaux d» grande commuai cation.
Quant à la comptabilité du sérviee des chemins vicinaux de grande communication, je ne puis, monsieur le préfet, que vous Inviter à rester aussi près que possible des régies tracées par l’admiDistration des ponts et chaussées pour le service dont elle est chargée. O t'agit, en effet, de travaux analogues, à l’exception de l’emploi des journées de prestation; le* mémos réglas peuvent donc être ap-
pliqués, et jette crois pas qu'otl puisse en trouver de meilleures. Vous avez entre les maint toutes lés forihulès aérêiées par cette administration; dé légers cbangemens de rédaction lés fendront applicables à tous les cas 1 prévoir pour les travaux tnt lés chemins vicinaux de grande communication, ef vous auret alors l'ensemble des règles les plus parfaites à prescrite abx âgent-voyers, soit pour ce qui concerne la rédaction des devis et projeté, soit pour ce qui concerne lè compte i rendre des fonds appliqués aux travaux. Je recommande cette comptabilité à tous vos soins ; voire responsabilité y est intéressée, non seulement vis-à-vis de Pauforité chargée de régler les comptes, mais encore vis-à-vis du conseil général, qui doit toujours être mis à portée de suivre, jusqu'au dernier centime, l'emploi des fonds qu'il met à votre disposition.
Le* adjudication* at leurs formas a
Les adjudication* doivent également être ramenées, autant que possible, aux formes prescrites, soit pour les trxvxtàx commuoaux, toit pour les travaux d* ponts et chaussées.
Pour la* chemin* vtetaaaé, aa pont aotorUa
l'emploi par voie de régie d** sommes trop
peu importante* pour iju'ij Mit pnseibl* de
faire an# adjudication.
Pour ce qui concerne en particulier les chemins vicinaux, je crois que vous pouvez, excepté dans certains cas, dispenser de la forme des adjudications l'emploi des sommes qui ne dépasseraient pas aoo ou 3oo fr. On trouve difficilement des adjudicataires pour des travaux d’une aussi faible importance, et ces travaux peuvent facilement être faits par voie de régie, sous la surveillance du maire, avec le concours, s’il est possible, de l’agentvdyer. Les maires trouveront même dans ces travaux à faire en régie un moyen d'encouragement podr là boune exécution des travaux de prestation, en ce qu'ils pourront employer comme ouvriers dans les travaux en régie les ouvriers qui, en acquittant leurs journées ou leurs tâches dans la prestatiou, se seroDl distingués par leur zèle et leur intelligence.
Digitiz
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Dans Wa aulias cas, las travaux daisant dira
adjugea.
L'emploi «ur lea chemiui vicinaux des sommes supérieures à 3oo fr. doit, au conlraire, el à moius de mol ifs excepliouncl* dont vous seriez juge, être Ionjours fait au moyen d’adjudicaliuus. Il est à peu pré* impossible que ces adju ■ dicaiioiis se fassent partiellement dauj chaque commune; il convient donc qu'elle» »e fassent à la sous-préfecture, an présence du maire, d'un conseiller municipal et du receveur municipal de chaque commune. On devra, autant que possible, réunir dan» une même affiche, et par suite adjuger dans uDe même aéance, tou» les travaux à faire dans l'arrondissement, les travaux de chaque commune formant un lot distinct. Il résultera de ce mode un double avautage:
d'abord économie sur l’impression des affiches et autres frais d'adjudication ; ensuite une plus grande masse de travaux à adjuger à la fois attirera un plus grand nombre de soumissionnaire», et par con ■ séq tient plus de concnrrence et plus de chances de rabais. Les adjudications devront être faites, soit pour la totalité des travaux à faire dans une commune, et en bloc, soit par nature de travaux et par série de prix, selon que vous le jugerez plusavantageux. Dans tous les cas, l'adjudication devra être soumise à votre approbation , et mention expresse de cette réserve doit être faite lant dans l'affiche que dans le procès-verbal de l'adjudication. La voie des soumissions cachetées pouvant être difficile à employer pour des lots quelquefois peu importait», vous pourrez arrêter que les adjudications se feront au rabais , à la criée et à l’extinction des feux.
Pour les chemins licisius ils grande connu.
nicalinn. il faut faire faire des adjudications.
S moins d'impossibilité absolue
Q anl aux travaux à faire sur les chemins vicinaux de grande communication, je vous engage fortement , nions cur le préfet , à n'employer par voie de régie tpie les sommes pour l’emploi de>quelles vous ne pourriez absolument trouver d'adjudicataires. Les travaux en régie ont une foule d'inconvénieus depuis long-
temps reconnus et qu'il est inutile de vous énumérer ici : l'administration des ponts et chaussées l'a si bien reconnu , qu'elle évite autant que possible l'emploi de ce mode de travaux. Faites -ende même, et lorsque vous serez forcé d’y recourir que ce soit avec toute» les précautions nécessaire» pour avoir une entière garantie que les fonds seront bien employés.
Je suis loin, certainement , de concevoir U moindre crainte aur l’exacte surveillance que donneront aux travaux en régie les agens-voyers et autres fonctionnaires que vous chargerez de les diriger ; mais cette surveillance , pour être effective, doit être exercée avec tant de suite et d'activité qu'il est bien difficile de l'assurer.
Recourez donc toujours, à moins d’impossibilité , à la voie des adjudications pour l'emploi des fonds centralisés applicables aux chemins vicinaux de grande communication. Vous déciderez , jelon ce qui vous parai'ra le plus opportun , que l'adjudication se fera devant vous on dans chaque arrondissement devant le sous-préfet. Si l'adjudication se fait devant vous pour tout le département , vous devrez être assisté du conseil de préfecture, de deux membres du conseil général et de l’sgent-voyer du chef-lieu.
Si l’adjudication se fait devant le souspréfet, il devra être assisté d'un membre du conseil général, d’un membre du conseil d'arrondissement et de l’sgent-voyer. Dans ce cas , l'adjudication devra être soumise à votre approbation, et mention de cette réserve sera faite tant dans l’affiche que dans le procès-verbal d'sdjndication.
Le» travaux devront être divisés, pour l'adjudication , non plus par commune , mais par ligne vicinale, chaque ligne formant un ou plusieurs lots , suivant l’importance des travaux à faire. L’adjudicatiou en bloc des travaux de toute espèce pouvant présenter des difficultéa et des inctmvéoiens lorsqu'il s'agit de sommes de quelque importance, il sera presque toujours préférable de faire les adjudications par nature de travaux et par série de prix, comme cela a lieu pour les travaux des pools et chaussée». Le
T1CISAOÏ.
mode des soumissions cachetées est le seul qu’il convienne d’adopter pour des travaux qui auront toujours une certaine importance.
Voua voyez, monsieur le préfet, que, pour les adjudications comme pour la comptabilité, j’ai eu pour objet de vous engager , en général, à vous tenir aussi près que possible des formes adoptées pour les travaux des ponts et chaussées. Ne perdez jamais cette invitation de vue.
Aiigttemens et autorisations de construira te long des chemina.
Les alignetnens ou autorisations de construire le long des chemins vicinaux doiventètre réglés parles principes qui régissent la même matière, snit-pourla voirie urbaine, soit pour la grande voirie. Le droit donné à l'autorité de régler les alignement , l’obligation imposée aux riverains de demauder alignement avant de commencer leurs constructions , ne sont fondés que sur la nécessité de surveiller la conservation du sol quia été légalement affecté à la voie publique. Il s’ensuit que, lorsque la largeur de cette voie publique a été légalement fixée, chaque propriétaire a droit de construire sur l’extrême limite de sa propriété ; il doit demander alignement, aGn que l'autorité puisse faire reconnaître cette limite et la faire tracer; mais l’autorité ne pourrait lui prescrire de reculer sa construction au delà de la largeur légale du chemin. Il y aurait exception, bien entendu , si, en dehors de la largeur légale dn chemin, le terrain appartenait à la commune : dans ce cas, le propriétaire ne pourrait recevoir autorisation de bâtir le long de la limite légale qu'en devenant , dans les formes voulues, acquéreur de celte portion du sol. De même , si , pour rendre au sol sa largeur légale, un propriétaire était tenu de reculer, il aurait droit d'exiger indemnité ponr ta valeur du terrain qu'il céderait au chemin.
Ponr les chrmins vicinaux, vous pourrez laisser aux maires le droit de donner des alignement , sous la réserve de l'approbation dn sous-préfet , qui examinera ai la largeur légale du chemin a été respectce.
Ponr les chemins vicinaux de grande communication, qui sont placés sous votre autorité immédiate, vous ferez bien de donner vous-même les alignemens, sur la proposition drs maires , le rapport de l’agent voyer et la proposition du souspréfrt. Vuus sentirez bientôt le br oinde faire lever les plans de ces chemins ; ils seront déposés à la préfecture 5 c'est donc vous seul qui pouvez tracer les alignemeos en parfaite connaissance de cause.
Modèle de poursuit* des contravention» , selon leur nature.
Des contraventions diverses peuvent être commises en matière d'alignement le long des chemins vicinaux, et il importe que vous soyez bien fixé sur le mode de répression à employer.
i° Un propriétaire riverain peut ne pas respecter l'alignement qui lui a été tracé et empiéter sur le sol du chemin.
Dans ce cas , c'est une usurpation commise sur un chemin vicinal , et elle doit être poursuivie devant le conseil de préfecture, qui ordonne la réintégration dn sol et conséquemment la démolition des constructions. Vous savez parfaitement que, dans ces cas, les arrêtés du conseil de préfecture sont, sauf recourt au conseil d’état , exécutoires de plein droit et saos avoir besoin d’èlre revêtus d'aucune approbation ni d’aucun mandement de justice. Les huissiers sont ternis d’en faire la notification , et, cette notification faite, le maire fait exécuter les arrêtés , s'il ne lui a pas été notifié de recours.
1° Un propriétaire construit sans avoir demandé alignement , et il usurpe sur la largeur légale du chemin.
Il y a ici double contravention : usurpation d'one portion du sol du chemin vicinal, et négligence dese pourvoir d’autorisation. La première contravention doit être poursuivie devant le conseil de préfecture, comme je vous l'ai dit plus haut ; la serondo doit être poursuivie devant le tribunal de police chargé de punir les contraventions anx réglemens faits par les autorités admioislratives.
3° Un propriétaire construit saos avoir demandé alignement , mais il n'usurpe pas sur la largeur du chemin.
Dans ce cas, il y a seulement contra-
ventioü à U défense de construire uns •voir demandé alignement , et celte coutmention doit se poursuivre devant le tribunal de police ; mais il ne peut jamais alors y avoir lieu, pour te ministère public, de requérir la démolition d'une construction qui ne nuit pas au chemin.
Le» nuire» doivent prendre un arrêté pour obliger 1m propriétaire» riverain* de» chemins à detnaudef alignement.
Vous voyez , monsieur le préfet , que ces divers modes de procéder présupposent que. dans chaque commune, le maire mira publié dans les formes accoutumées uu arreté portant défeuse de construire aucun bâtiment ou mur le lung d'un chemin vicinal, sans avoir demandé alignement ; c'est le seul moyen de rendre cette défeuse obligatoire , et de mettre le tribunal de police à portée d'exercer son action- Vous devrez donc inviter les maires à remplir cette formalité, et vous vous assurerez de son accomplissement.
Il sera utile que les maires étendent la défense aux rues des bourgs et villages , ce qui leur permettra d'y exercer aussi cette partie de leurs attributions dans toute son étendue.
t*« alignement Jane lea rne, def bourgs et villages restant dans Isa attribution! directes des maires-
Je vous ai dit , à l'occasion de l'artide t»r, que les rues des bourgs et villages ne pouvaient jamais èlre considérées comme faisant partie des chemins vicinaux. L'art, a t de la loi du a s mai >836 ne s'applique qu'aux chemins vicinaux ; U s'ensuit que les maires restent en possession du droit de donner alignement dans ces rues , en vertu de l'art. 3 du litre ii de la loi du aâ octobre 1790, aauf le droit de réformaliou qui vous est attribué par l’art. 46 du titra l,r de la loi du aa juillet 1791.
Si donc vous jugiez qu'il votii fût nécezsairc d'avoir plus de gerantiez du bon usage de celle faculté , dans le» rues qui seront 1e prolongation des chemins vicinaux de grande communication, vous ne pourriez que provoquer le réglement de cee traversez, per ordonnance du roi ; ainsi que cela a lien pour les {dans des villes, tu ««caution 4e l'art, 5a de U loi
du 16 septembre 1807. Les plans «'"y arrêtés, les maires n'éprouveront plus d’embarras pour donner leurs alignemens, et vous pourrez y apporter 1a surveillance nécessaire.
Mesurai dont l'exécution peut varier d'aprSa ta dUTêraoeadaa localités.
Je vais maintenant vous dire quelques mots sur lea diverses matières que vous avea à comprendre dans votre réglement, mais à l'égard desquelles la différence des contrées , des besoins et des usages locaux, obligera d adopter des règles différentes sur ces différens points ; je me bornerai donc à vous donner quelque»
indications générales.
Maximum de ta largeur del chemins vicinaux.
Je voua ai parlé déjà du maximum de la largeur à donner aux deux classes de chemins dont nous avous à noua occuper. Six mètres pour les simples chemins vicinaux me paraissent une largeur qu'il contient de ne pas dépasser ; il est bien rare que 1rs besoins de la circulation exigent davantage ; et aller au delà , c'est augmenter la difficulté d’obtenir des propriétaires riverains l'abaDdoo gratuit des parcelles nécessaires aux élargissement.
Tous ue perdrez pas de vue, monsieur le préfet , que lorsqu* par votre réglement géuénl, vous aurez arrêté que le maximum de largeur des chemins vicinaux est fixé à six mètres, par exemple, le terrain compris daus cette limite ne sera pas, par cela seul , incorporé au sol des chemins. Il faudrait , pour cela, que vousarrétaasiez,en même tempe, que partout les chemins vicinaux auront le maximum de 1a largeur fixée , ce que je ne vous conseille pas de faire. U est beaucoup plus convenable et plus couforme à l'esprit de la loi que la largeur à donner à chaque chemin vicinal soit fixée par vous sur la proposition du maire et du conseil municipal. C’est ce qui est facile, par la disposition du cadre destiné à révisa; la classification des chemins , si vous croyez devoir opérer cette révision. Si au contraire le classement a été bien fait à une autre époque, il est iodubitable que ht largeur de chaque chemin a été arrêtée, et voua n'auriez qu'à tenir la mai»
vahnavx,
à l'exécution de ce qui ■ été prescrit. Il serait éminemment utile que , dans toutes Us communes , les chemin» vicinaux fussent bornés, afin de prévenir les usurpations des propriétaires riverai ni. C’est une opération fort vaste , sens doute, et qui ne peut se faire que graduellement ; mais avec de la suite, elle arriverait à son terme , et éviterait plus tard bien des embarras aux administrateurs des communes, Cette opération est facile d'ailleurs en principe , puisque l'arrête de fixation de la largeur d’un chemin est aujourd'hui un titre légal qui détermine les limites deçà chemin.
Mnt—n de U tsrsw des chemisa viaisaem de grande communication.
Quant aux chemins vicinaux de grande communication , le maximum de largeur me parait convenablement fixé à huit mètres , et je vous engage furtemeot à ne pas le dépasser t il eu résulterait trop de difficultés pour obtenir les lerraius nécessaires aux élargissemeoa. Ici , tout en donnant ce maximum comme indication générait , vous devras pour chaque ligue, et au moment même où elle aéra «lassée, arrêter la largeur précise qu’elle devra avoir. Partout, sur les lignes vicinales, vous devrex ordonner l'aboruement des chemins ; ce sera un utile préalable à rétablissement des plans que vous parviendrez à faire lever successivement.
Délais nécaésairis pour l'execution dé chèque meure
J’ai peu de choses à ajouter ê oe que je vous ai dit dans le court de celte instruction , relativement aux délais nécessaires pour l’exécution de chaque mesure. C’est en vous occupant de chacune d'elles en particulier, que vous pourras y assigner des délais convenables : je voua engage seulement à indiquer la seasiou de mai comme celle dans laquelle les conseils municipaux devront s'occuper du vole des ressources, tant en prestations qu'en centimes spéciaux, qui devront être affectées à l'entretien des chemins vicinaux pendant le cours de l'année suivante. La session de mai est celle dans laquelle le conseil municipal s'occupe du réglement du budget, et vous saies que les res-
sources créées pour le service des chemins doivent figurer au budget en recette et en dépense.
JtfOqVM éslMithé las prssiéUoaé se nature
drvroat étr* féitat.
Les époque* auxquelles les travaux de prestation eo nature doivent être faits ua peuvent être Usées d'une manière convenable qu'en les mettant en rapport avec lu travaux de l’agriculture, il importe de profiler , pour faire faire lu prestations , du momeus où lu habitans de la campagne peuvent «voir le moins à souffrir du sacrifice que la loi leur imposa. Voua étudierez avec soin , à cet égard, lu babiludu locales, et peut-être reconuaflrez-vout la nécessité d’assigner des époques différentes pour lu travaux des différentes parties du département; Cette précaution oe sera pu nécessaire saus doute , lorsque partout la culture ut à peu prés uniforme ; meis il ut du départemeus où le sol varie aveu d’un arrondissement à un autre pour que du différences notables en résultent dans lu travaux •, o’ut oe que votre connaissance du localités voua fera reconnaître.
Ecoulement des eaux.
L'écoulement des eaux ut une matière qui peut difficilement être réglementée par voie de dispositions générales. LeCode civil contient k cet égard des principes dont il n’est pas permis de s’écarter et que vous ne devez pas perdre de vue dans tous les cas spéciaux sur lesquels vous aurez k prononcer.
Plantation* si ébgags.
Lu plantations, toit d'arbres, soit de baies vives, qui te (uni la long du chemins vicinaux sont une du matières qua vous trouverez le pluz de difficulté à réglementer d'une manière précise , parce qu'il importa de concilier lu intérêts des propriélairu riverains avec lu intérêts de la viabilité.
Quaut aux baies , notamment , il est certain qu'un propriétaire riverain d’un ebemin vicinal a un intérêt réel à dore sa propriété, pour la défendre du dégradations qu'y peuvent commettre lu voyageurs. Quant aux arbres, il ut du départent ena où certains arbres fruitiers sont
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abrogées en ce qu'elles auraient de contraire à la présente loi (a).
d’uo produit ma important pour que les propriétaire* attachent un grand prix à en planter le long des chemins.
Il est incontestable , d'nn autre côté , que les haies ainsi que les arbres dont la lige n'est pas très élevée et ne peut être dégagée de branches, sont des causes de dégradation constante pour les chemins qu’ils bordent , surtout lorsque ces voies de communication sont étroites. Les plantations interceptent les rayons du soleil et empêchent la circulation de l'air; par ce double effet, elles entretiennent le sol dam un état d’humidité permanente qui détruit promptement lea matériaux les plus solides ou les fait te perdre dans une terre constamment délayée.
L’adminietration tentait depuis longtemps le besoin d'atténuer au moins ees obstacles au bon état des chemins vicinaux, et l'application des articles 670 à 673 du Code civil avait paru pouvoir y porter remède ; mais les tribunaux auxquels il fallut recourir ne crurent paa que ces articles du Code fussent applicables à l'espèce.
la loi du xi mai i836 lève ces difficultés, et l'art, as vous donne le droit, monsieur le préfet , de régler 1a distance à laquelle les propriétaire* riverains des chemins vicinaux pourront planter aur le bord de ces chemins , soit des arbres, soit des haies vives. En réglant ces distances, je vous engage à vous renfermer dans les limites posées par le Code civil, pour lea plantations entre propriétés voisines ; elles paraissent suffisantes pour faire disparaître une grande partie de* inconvénient des plantations sur le bord des chemins.
L’rtabliuemrat des fossés si Irar congé font psrtts dss traçant dés chemin,.
Je n'ai pas besoin de vous dire , tans
doute, que votre réglement ne peut avoir d’effet rétroactif, e'est-à-dire que vous ne pourriez ordonner la destruction des plantations actuellement esistanle* , par cela seul qu’elles ne seraient pas a la distance voulue. On ne peut, dans ce cas, qne veiller à ce que ces plantations ne soient pas renouvelées.
Vous comprendrez aossi qne le droit de réglementer les plantations ne pourrait s'étendre jusqu'à contraindre les propriétaires à planter de* arbres le long des chemins vicinaux. Le maintien de l'état de viabilité ne peut exiger qu'il soit fait des plantations.
Mais de ces principes il l’ensuit la conséquence rigoureuse que le premier établissement et le curage des fossés sont des dépenses auxquelles il doit être pourvu par les mêmes moyens que pour l'entretien et la réparation des chemins mêmes. Il ne sersit pas légal de prétendre mettre le curage des fossés à la charge des propriétaires riverains. C’est ce qui te pratiquait anciennement pour lea fossé* le long des routes royales ; mais il a fallu adopter un autre système , et on ne pourrait imposer aux riverains des chemin* vicinaux des obligations plus grande* qn'aux riverains des grandes routes. Il n'y aurait d'exception à cet égard que ai uu propriétaire riieraio voulait profiter, comme engrais, du limon qui se déposera dans les fossés. Il ne devra lui être permit de l'enlever qu'à la charge de rurer à fond et d'entretenir le fossé dans sa profondeur et ta largeur; mais ici, comme vous le voyez, il ne s'agit plut d'une obligation à imposer, il ne t’agit que d’une faculté à accorder at d'un arrangement à l’amiable.
(e) Voir l’appendice ci-après.
ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF
Qui ordonne la confection rf un état général des chemins vicinaux de chaque département.
( 23 Mebsidoh AK v. )
Art. Ier. Dans chaque département de la République, l'administration centrale («) fera dresser un état généra! des chemins vicinaux de son arrondissement, de quelque espèce qu’ils puissent être.
a. D'après cet état, elle constatera l'utilité de chacun des chemins dont il sera composé.
3. Elle désignera ceux qui, à raison de leur utilité, doivent être conservés, et prononcera la suppression de ceux reconnus inutiles ( b ).
L'emplacement de ces derniers sera rendu à l'agriculture
LOI relative aux plantations des grandes routes et des chemins
vicinaux.
( R VENTOSE AK Xin. )
„ Art. 6. L'administration publique fera rechercher et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux , et fixera , d'après cette reconnaissance, leur largeur, suivant les localités , sans pouvoir cependant, lorsqu'il sera nécessaire de l’augmenter, la porter au delà de six mètres, ni faire aucun changement aux chemins vicinaux qui excèdent actuellement cette dimension (c).
(1) La loi du si mai i836 ne formant pas à elle seule un code complet des chemins vicinaux, nous axons cru devoir reproduire , à la suite, les principales dispositions législatives qu’on doit considérer comme étant eucore en vigueur.
(a) Remplacée aujourd’hui par le préfet.
( b) Voy. ci- dessous notes sur l'art. 6 de la loi du g ventôse an t3.
(c) 1. L'articlo 1" de la loi du ai mai 1 836 , tel qu'il était conçu dans le projet du gouvernement .portait, au lieu de
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<j. A l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord des chemina vicinaux , même dans sa propriété , sans leur conserver la lar-
ces mots : « Les chemin* vicinaux légalement reconnus, -ceux-ci:* reconnus conformément à [art. 6 lie la loi du 9 ventose an 1 3 , et à [art. t’T de la loi du 38 juillet 1824. «Ainsi, les chambres ont préféré une rédaction conçue en termes plus généraux qui s’appliquassent également aux nouvelles lois qui pourraient être rendues plus lard sur la même matière ; mais jusque là la reconnaissance et l'établissement des chemins vicinaux n'eu devront pas moins avoir lien suivant les dispositions précitées des lois de ventôse an <3, et de juillet 1824. Seulement , il est à remarquer qu’il y a abrogation, par la loi du 21 mai i836 , de la disposition qui fixait un maximum de largeur de six mètres.
2. Les préfets sont compétent pour rechercher et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux , en iixer la largeur et la direction. (Com. d'état aa juin et i3 juillet i8a5, 1 "mars 1826, et 16 décembre i83o.)
3. Le classement des chemins reconnus vicinaux est un acte purement administratif qui ne peut, sous prétexte de l’inutilité de ces chemins , être attaqué devant le conseil d'état par la voie coutentieuse, alors surtout que celui qui en demande la suppression avait concouru à la reconnaissance de leur vicinalité, en qualité de commissaire cantonal et de membre du conseil municipal. ( Conseil d'état, 26 mai 1837.)
4. L’arrête préfectoral qui rejette une demande en suppression d'un chemin déjà déclaré viciual formée (par une commune) sur le motif qu'il est inutile, doit être réputé un acte purement administratif, non susceptible d’être déféré au conseil d’état par la voie contentieuse. [Cons. d'état, 2 3 août x 836.)
5. On ne peut contester qu’un chemin n’ait été reconnu régulièrement, lorsqu'il a été porté sur l'état des chemins vicinaux de la commune , après délibération du conseil municipal, publiée et affichée, et approuvée par le préfet. (Oons. d’état, 14 août 1837.)
fi. La reconnaissance des chemins vicinaux, malgré les questions de propriété et d’indemnité, ne cesse pas d’être de la compétence de l'autorité administrative, qui ne préjuge rien sur ces questions , et n’est pas obligée de surseoir jusqu'à leur solution. — Par suite, des chemins qui depuis un temps immémorial sont à l’usage du public , ont pu être classés comme chemins vicinaux par arrêté préfectoral , confirmé par décision ministérielle , sans que les tiers soient déchus du droit de porter devant les tribunaux la question de propriété.
(Cons. d'état, 11 janv. 1837.)
7. Les rue* des bourgs et villages ne peuvent être classées comme chemins vicinaux. (Cons. d'état, 3o juillet >817, 11 féo. 1820 et 27 avril i8a5.)
8. Toutefois, le conseil d'état a jugé, depuis la promulgation de la loi du 21 mai t836, • que les rues qui sont la prolongation de chemins vicinaux de grande communication , dans la traverse des communes, doivent être considérées comme partie intégrante desdits chemins, et être soumises aux règles qui leur sont applicables.» (J vis du cons. d'état, du 18 janv. 1837.)
9. Une rue intérieure de village , servant de place pour les marchés , bien que la propriété du sol en appartienne à un particulier qui perçoit une rétribution sur les places occupées par les marchands , a pu être classée par le préfet comme chemin vicinal de grande communication, et sa largeur primitive être maintenue , sauf aux ayant-droit à se pourvoir devant l'autorité judiciaire, quant aux questions de propriété et d’indemnité. (Cons. d’état, 6 Jév. 1837.)
10. Les chemins vicinaux reconnus sont hors du commerce; il ne peut, dès lors, être statué par l'autorité judiciaire sur l’action possessoire intentée par le riverain d’un chemin vicinal, lorsqu'un acte administratif en a rendu la jouissance à la commune. ( Cons. d’état, 5
i septembre i83G.)
VlCDUtlX.
geur qui leur aura été fixée en exécution de l’article précédent.
8. Les poursuites en contravention aux dispositions de la présente loi seront portées devant les conseils de préfecture, sauf le recours au conseil d'état (a).
CODE PÉNAL
Art. 4?1 > Do i5. — Seront punis d’amende, depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement :
Ceux qui auront contrevenu aux règlemens légalement faits par l’autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlemens ou arrêtés publiés par l’autorité municipale, en vertu des articles 3 et 4, titre II de la loi du r6-a4 août 1790, et de l’article 46, titre I" de la loi du 19-25 juillet 1791.
Art. 479 ) n° 11. — Seront punis d’une amende de onze à quinze francs inclusivement:
(a) 1. Une quation de compétence très grève s’est élevée récemment , et en plusieurs circonstances , au sujet de l'application de cet article. Il ('agissait de savoir si les conseils de préfecture avaient conservé la juridiction dont il s'agit, nonobstant la dispositions de l’article 479, n° si du Code pénal modifié , lequel punit « d'une amende de 1 1
• à t5 francs inclusivement ceux qui
• auront dégradé ou détérioré, d’une
• manière quelconque, les chemins pu- « blics, ou usurpé sur leur largeur . »
la pour de cassation , par trois arrêts des a et 17 mars 1837, et ao juillet <838 , a résolu la quation en ce sens qu’il appartenait exclusivement aux tribunaux de simple police de réprimer toute contravention ou empiétement quelconque commis sur la chemins vicinaux , lesquels se trouvaient nécessairement compris dans la mots chemins publics; mais le conseil d'étal, qui s’était constamment prononcé en sens contraire, persiste, même depuis ces arrêts, à revendiquer pour l'autorité administrative l’attribution qui lui était conférée par la loi de ventôse, qu’il soutient n'avoir pu été abrogée sur ce point. (Voir entre
autres les arrêts du conseil des 16 mars et <4 août 1837, et a6 juillet <838. )
a. Dans tous 1m cas, il n'y g lieu de réprimer la anticipations qu’autant qu’elles ont été commisu sur Fa longueur donnée par l'arrêté préfectoral. Si donc, da constructions sont faita sur un chemin vicinal en dehors de cette largeur, la démolition ne peut en être ordonnée par l'arrêté du conseil de préfecture, à peine de nullité. ( Cons. d'état, 34 juill.
3. C’est à l’individu qui a usurpé un chemin vicinal réputé tel de temps immémorial et non à la commune qui se plaint de l’usurpation, que doit être imposée la charge de prouver qu’il a la propriété de ce chemin. ( Cour de cass., a5 septembre 1 835.)
4. Le propriétaire riverain d’un chemin vicinal qui, après qu’un arrêté du préfet a ûsé la largeur de ce chemin , creuse un fossé sur la portion de sa propriété que cette fixation a réunie audit chemin, devient passible da peines prononcées pour usurpations commues sur la voie publique. ( Cour de cass,, 7 juin <838.)
CHEMINS
Ceux qui auront dégradé ou détérioré , de quelque manière que ce soit , les chemins publics , ou usurpé sur leur largeur (a).
LOI relative aux chemins communaux ou vicinaux W.
( 38 Jinujrr 1824.)
Art. Ier. Les chemins reconnus par un arrêté du préfet, sur une délibération du conseil municipal, pour être nécessaires à la communication des communes, sont à la charge de celles sur le territoire desquelles ils 'sont établis, sauf le cas prévu par l’art. 9 ci-après.
a. Lorsque les revenus des communes ne suffisent point aux dépenses ordinaires de ces chemins, il y est pourvu par des prestations en argent ou en nature, au choix des contribuables.
3. Tout habitant, chef de famille ou d’établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, qui est porté sur l’un des rôles des contributions directes , petit être tenu, pour chaque année :
i° A une prestation qui ne peut excéder deux journées de travail ou leur valeur en argent, pour lui ou chacun de ses fils vivant avec lui, ainsi que pour chacun de ses domestiques mâles, pourvu que les uns et les autres soient valides et âgés de vingt ans accomplis;
a* A fournir deux journées , au plus, de chaque bête de trait ou de somme, de chaque cheval de selle ou d'attelage de luxe, et de chaque charrette, en sa possession pour son service, ou pour le service dont il est chargé.
4. En cas d’insuffisance des moyens ci-dessus , il pourra être perçu sur tout contribuable jusqu a cinq centimes additionnels au principal de ses contributions directes.
5. Les prestations et les cinq centimes mentionnés dans l’ar-
(0) y oy. plus haut les notes sur l'art. 8 de ta loi du g ventôse an i3.
(1) Bien que celle loi se trouve aujourd'hui abrogée eu grande partie, uous avons cru devoir la reproduire eu en-
tier, par le motif que te rapprochement de ses dispositions pourra , dans certaius cas , faire mieux comprendre l'esprit e| le sens de la nouvelle loi.
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ticle précédent seront votés par les conseils municipaux, qui fixeront également le taux de la conversion des prestations en nature. Les préfets en autoriseront l’imposition. Le recouvre* ment en sera poursuivi comme pour les contributions directes, les dégrèvemens prononcés sans frais, les comptes rendus comme pour les autres dépenses communales.
Dans le cas prévu par l’art. 4> Ie* conseils municipaux devront être assistés des plus imposés en nombre égal à celui de leurs membres.
b. Si des travaux indispensables exigent qu’il soit ajouté, par des contributions extraordinaires , au produit des prestations , il y sera pourvu, conformément aux lois, par des ordonnances royales.
7. Toutes les fois qu’un chemin sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de forêts, ou de toute autre entreprise industrielle, il pourra y avoir lieu d'obliger les entrepreneurs ou propriétaires à des subventions particulières, lesquelles seront, sur la demande des communes , réglées par les conseils de préfecture, d’après des expertises contradictoires.
8. Les propriétés de l’état et de la couronne contribueront aux dépenses des chemins communaux, dans les proportions qui seront réglées par les préfets en conseil de préfecture.
9. Lorsqu’un même chemin intéresse plusieurs communes, et en cas de discord entre elles sur la proportion de cet intérêt, et sur les charges à supporter, ou en cas de refus de subvenir auxdites charges, le préfet prononce, en conseil de préfecture, sur la délibération des conseils municipaux, assistés des plus imposés , ainsi qu'il est dit à l'article 5.
10. Les acquisitions, aliénations et échanges ayant pour objet les chemins communaux, seront autorisés par arrêtés des préfets en conseil de préfecture, après délibération des conseils municipaux intéressés, et après enquête de commodo et incommoda , lorsque la voleur des terrains à acquérir, à vendre ou à échanger, n’excèdera pas trois mille francs.
Seront aussi autorisés par les préfets, dans les mêmes formes, les travaux d’ouverture ou d’élargissement desdits chemins, et l'extraction des matériaux nécessaires à leur établissement , qui
en f. mii» s n cnnux.
pourront donner lien à des expropriations pour cause d'utilité publique, en vertu de la loi du 8 mars 1810, lorsque l'indemnité due aux propriétaires pour les terrains ou pour lés matériaux n'excèdera pas la même somme de trois mille francs.
XOI SUR L’INSTRUCTION PRIMAIRES
TITRE PREMIER. — de l’ikstecction primaire.
Art. ier. L’instruction primaire est élémentaire ou supérieure.
L’instruction primaire élémentaire comprend nécessairement l’instruction morale et religieuse (a) , la lecture , l’écriture , les élémens de la langue française et du calcul (b), le système légal des poids et mesures (c).
L’instruction primaire supérieure comprend nécessairement én outre : les élémens de la géométrie et ses applications usuelles, spécialement le dessin linéaire (d)et l’arpentage; des notions des sciences physiques et de l’histoire naturelle applicables aux
(i) Présentation à la chambre des députés, te a janvier 1 833 ; rapport par M. Renouant le 4 mars ; discussion les 3o avril, »*r et 3 mai.
Présentation à la chambre des pairs le 6 mai ; rapport par M. Cousin le a i ; discussion les i5 et *7.
Retour à la chambre des députés le i,r juin; rapport par M. Dumon le il) discussion les i4, <7 et <8.
Retour à ,1a chambre des pairs le *o juin; rapport par M. Cousin; discussion le aa.
On sait que cette loi ne concerne que le* écoles primaires des garçons. Celles de filles sont régies par l'ordonnance du a3 juin i(36, qu’on trouvera ci-après.
(a) Un député avait demandé qu'on ajoutât ici ; Us notions des étroits et des devine j politiques ; mais on a répondu que ce genre d'enseignement , d'abord peu en rapport avec l ige des enfans qui fréquentent les écoles primaires , serait en outre dangereux , en raison de l’extrême difficulté qu’il y aurait à le rendre étranger à tout esprit de parti. L’amenderoeul a été rejeté.
(i) i. Les élémens théoriques et pratiques du calcul comprennent la numération et les quatre régler principales appliquées aux nombres entiers et aux
fractions décimales. Dans les écoles primaires supérieures , l'arithmétique doit s'étendre jusqu’aux proportions et aux règles de trois et de société. ( Règlement du tg juillet s833.)
a. La théorie des fractions ordinaires fait nécessairement partie de l’enseignement primaire élémentaire. (Décision du S janvier x836.)
(c) La loi du 4 juillet <837, qui interdit , sous les peines portées par le Code pénal (art. 479), l’usage et par suite toute dénomination de mesures autres que celles du système métrique décimal, rend encore plus rigoureuse pour l'avenir l'obligation de cet enseignement.
Un arrêté du conseil royal de l'instruction publique, en date du a février 1 838, décidé en conséquence que « dans toutes les écoles on enseignera désormais exclusivement le calcul décimal, et qu’on ne s’y occupera des anciennes mesures que pour démontrer leur conversion en mesures nouvelles , en insistant sur la conversion des mesures de surface et de volume. «
(rf)JI résulte delà discussion à la chambre des députés que la loi , en ne rendant obligatoire que pour les écoles primaires supérieures l'eoseignement du dessin linéaire, a voulu seulement rendra les
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usages de la vie (a); le chant (/<); les élémens de l’histoire et de la géographie , et surtout de l'histoire et de la géographie de la France (c).
Selon les besoins et les ressources des localités , l’instruction primaire pourra recevoir les développetnens qui seront jugés convenables (rf).
a. Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfans à l’instruction religieuse (e).
L’instruction primaire est ou privée ou publique
fonctions d'instituteur accessibles à un plus grand nombre , mais qu'elle n'a pas entendu l’interdire absolument aux écoles de l’ordre inférieur.
C’est ainsi qu'un arrêté du conseil royal de l'instruction publique a autorisé cet enseignement dans les diverses écoles teoues par les frères de la doctrine chrétienne, lors même qu’il s'agit d’écoles primaires élémentaires. • Considérant , porte l'arrêté , que la loi dn 38 juin i833 a distingué l'instruction primaire en deux degrés, l'un élémentaire et l'autre supérieur , mais qu'elle a permis , pour l'un comme pour l'autre de ces degrés, d'ajouter les dételoppemens qui seraient jugés convenables , suivant le besoin et Tes ressources des localités , et que le dessin linéaire est un des plus utiles développement qu’on puisse donner à l’instruction élémentaire. >
(b) Un programme spécial du 18 juillet iSSy, arrêté par le conseil royal de l'instruction publique , expose svec details les differentes notions que doit comprendre celte partie de renseignement.
(uj Aux ternies du réglement du 19 juillet i833 sur les brevets de capacité, l'enseignement du chant comprend la musique et le plain-chant ; et cet enseignement doit être à la fois théorique et pratique.
(c) Il est à remarquer que le réglement du 19 juillet s833 met au nombre des matières qui doivent entrer daus l'instruction primaire élémentaire, les premières notions de géographie et d'his-
toire, doat cependant ne parle pas la loi. Consulté sur ce point, le conseil royal de l'instruction publique a même décidé qu'elles étaieut obligatoires , • et comme faisant partie de l'instruction religieuse, qui suppose nécessairement quelques connaissances dans ce genre , et comme étant exigées par l’autorité que la loi fondamentale de l'université charge de faire tous les réglemens d'études et qni a fait celui du 39 juillet i831 pour assurer la pleine exécution de la loi du a8 juin précédent. a ( Décision du 17 octobre t83g.)
(d) Dans les écoles privées , où Penses • gnement est libre, les instituteurs ont lo choix des méthodes. Dans les écoles communales, les comités peuvent exiger l’observation des réglemens présentés par l'autorité centrale, et provoquer des réformes et améliorations. (Cons.roy., déeis, 35 fcv. 1834.)
(e) t. Une circulaire ministérielle du sa novembre i835, relative à celte diapoailion de la loi, se résume en ces termes :
• Les recteurs suront donc soin, dans toutes les écoles primaires où se rencontreront des eufsns, quel qu’en soit le nombre , qui professent un culte différent de celui de l'instituteur et de la majorité des élèves :
> i* Que dans aucun cas ils ne soient contraints de participer à l’enseignement religieux ni aux actes du culte de la majorité ;
> 3* Que les parens de ces enfans soient toujours admis et invités s leur faire donner, par un ministre de leur re-
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Tout individu (a) âgé de dix-huit ans accomplis pourra
ligioo, ou par un laïque régulièrement désigné à cet effet , l'instruction religieuse qui leur convient.
3° Qu’au* jour» et heure» de la semaine déterminés par le ministre ou les pareus , d'accord avec le comité de surveillance , ce» enfans soient conduits de l'école au temple ou dans tout autre édifice religieux , afin d'y assister au* instructions et aux actes du culte dans laquel il» sont élevés.
• Ils appelleront sur l'eiacte observation de ces mesures l'attention de MU. les inspecteurs des écoles primaires , et leur prescriront d'en rendre un compte spécial, ainsi que des obstacles qui pourraient les entraver. Ils recommanderont la même vigilance au* comités d'instructiou primaire, soit locaux , toit d'arrondissement. >
a. Quelque absolue que paraisse la disposition de l'art, a, il est évident que ce serait en méconnaître l'esprit que d'obéir au voeu des pères de familla, alors même qu’il s'agirait de cultes non reconnus par l'état. C'evt aiusi que le conseil royal de l'instrucliou publique n'a pas permis que dans l’intérieur d’une école l’instrnction religieuse fût donnée , pour uue partie des élèves, suivant le rite de t abbc Choisi. {Coru. ray., déçu, du as mari 1837.)
(a) t. Consulté sur la questiou de savoir si 1a qualité de Français était indispensable pour exercer. les fonctions d'instituteur primaire , le conseil royal de l'instruction publique a décidé « que les étrangers non naturalisés Français peuvent être instituteurs privés , en remplissant les conditions imposées par l'art. I de la loi du 18 juin i833. (Cens. roy. , sa nov. i833.)
a. Mais il n’en est pas de même des instituteurs communaux qui , ayant le caractère de fonctionnaires publics , et étant soumis, en conséquence, à la prestation de sorcneot , doivent être Français
ou naturalisés Français. (Corn. roy. , S nov. 18 33.)
3. Les étrangers ne peuvent ouvrir d'écoles en France , fussent-elles exclusivement destinées a leurs compatriotes , sans se conformer aux lois françaises relatives à l’enseignement. {Cons. roy., ai fév. 1 836.)
4. Le maire d'une commune peut-il exercer les fonctions d'instituteur ? — Consulté sur cette question , le conseil royal de l'instruction publique a été d'avis que l'incompatibilité établie k cet égard par la loi du » 1 mars i83r,art.6, n'était applicable qu'aux instituteurs primaires communaux, et non aux instituteurs primaires privés. {Décision du 5 juillet i836.)
5. lin curé donnant à deux ou trois enfans l'instruction primaire n'est pas censé tenir une école. — Un curé voulant tenir une école primaire doit remplir toutes les conditions prescrites par la loi. {Décision du 20 mai 18I4.)
6. Un député, M. Vatout, avait proposé un amendement tendant à soumettre à l'autorisation par ordonnance toute association qui se proposerait de former des instituteurs et des institutions primaires; mais cette proposition a été rejetée comme contraire à la liberté de l'enseignement et à l'esprit d’association.
M. le ministre de l’instruction publique, après avoir rappelé à ce sujet qu’en principe , dans l'état actuel de la législation, toute association ayant pour objet de funder des écoles ou tout autre genre ' d'établissemens, était tenue de communiquer ses statuts et d’obtenir une autorisation , a ajouté : • Mais l’article irait plus loin que l'inlentiun de l'honorable préopinaiit. Ilarriveconliuuellement que dans uue ville il se forme une association locale pour fonder uue école ; je crois qu'il serait trop restrictif de la liberté d'enseignement d'exiger une ordonnance royale pour fonder cette école ; elle ser*
wsraucmo!»
exercer la profession d’insituteur primaire et diriger tout établissement quelconque d'instruction primaire, sans autre condition que de présenter préalablement au maire de la commune ou il Voudra tenir école (a) :
-■ i* Un brevet de capaeité obtenu , après examen , selon le degré de l’école qu’il veut établir (£);
a° Un certificat constatant que l'impétrant est digne par sa moralité de se livrer à l’enseignement. Ce certificat sera délivré, sur l’attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune, ou de chacune des communes où U aura résidé depuis trois ans (c).
soumise eux formalités exigées dans lea eu généraux ; elle présentera un instituteur qui aura obtenu un brevet de capaeité et de moralité , et l'éoole aéra fondée. Lea utiles réunions locales qui ■'ont pu de caractère général s ont d'aütre but que de fonder du écoles; il ne fsut pas lu soumettre à du formalités extraordinaires et exiger l'autorisation.
(Séance du 3o avril i8J3.)
Vojt. nolu sur l’art, (3.
(a) t. Est considérée comme école primaire toute réunion habitoellad’anfans de différentes familles qui a pour but l'élude de tout on partie du objets compris dans l'enseignement primaire. (Ord.
du 16 juillet (833, arr. (7.)
a. Aussitôt qua la maire d'une commune aura regu la déclaration à lui faitt, aux termes de l'art. 4 de la loi , par un individu qui remplira ki condition» prescrite» et qui voudra tenir une école soit élémentaire , toit supérieure , il inecrira cette déclaration sur un registre spécial , et en délivrera récépissé au déclarant.
— Il enverra au comité de l'arrondissement et au recteur de l’académie du copie* de cette déclaration ainsi que du certificat de moralité que doit présenter l'instituteur.
Tout local destiné à une école primaire privée sera préalablement visité par le maire da la commune ou par un du membres du comité communal , qui en constatera la convenance et la salubrité. (Ordonnance du (0 juillet ! 833 , •ri. lt et (S.)
(b) r. Il a été enteadu, lors de la diacussion à la chambre dm dépotés, que lu dispositions de l'art. 4 ne s’appliquaient pu aux instituteurs qui se trouveraient en fonctions avant U promulgation de la loi.
C’est aussi dans ce sens que le conseil royal de l'iDstraotion publique a résolu lu questions qui se sont présentéu à ce sujet. (Décision! des Ig juillet, 10 sept. i833 , a août x836.)
a. De même, la cour royale de Ifaacy a jugé que ce serait porter atldnleau principe de non-rétroactivité que de priver du droit d'enseigner l'instituteur qui en t obtenu l'autorisatioo avant la loi nouvelle, sons le préteite qu’il ne réunit pas lu conditions qu'elle «ige, et cala alors même qu’il ne lui curait été défivréqo’im brevet provisoire de capacité. (Arrêt du «6 janvier i838.)
3. Hais lu brevets délivrés antérieurement à la loi du a8 juin (833 ne sont viiablu que pour lu écoles primaires élémentaire». On a considéré qu'il ne pouvait y avoir de droit acquis 1 l'égard du écoles primaires supérieures lesquelles forment aujourd'hui une classe nouvelle d’établissemens qui n’esistait pas sous le régime précédent (Cons. ror. , déc. des l” oct. et S novembre (833 , t” juillet (834.)
4- Le diplàme de bachelier èa-lettr«u ne saurait tenir lieu du brevet exigé pour l'instruction primaire supérieure ou même élémentaire. ( Dêcit . du s 3 die. (833.)
(«) ( . Le certificat de moralité qui, aux termes da est article , doit être «Miné
PRIMAIRE
Sont incapables de tenir école
i* Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes (a);
a0 Les condamnés pour vol , escroquerie , banqueroute, abus de confiance ou attentat aux mœurs, et les individus qui auront été privés par jugement de tout ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et 6 de l’article 4a du Code pénal (b) 5
3° Les individus interdits en exécution de l’article 7 de la présente loi.
6. Quiconque aura ouvert une école primaire, en contravention à l'article 5 , ou sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’article 4 de la présente loi , sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit , et condamné à une amende de 5o à aoo fr. ; l’école sera fermée (c).
par le maire, ne peut, sur le refus de ce fonctionnaire, être suppléé par l’attestation de trois conseillers municipaux.
(Cour décati., ao non. «835.J Id. ( Cour roy.de Paru, a 3 nov. i836.)
Le conseil royal de l'instruction publique, qui avait précédemment adopté une jurisprudence contraire a adhéré en dernier lieu i celle de la cour suprême. (Dec'u. du sa oct. s 836.)
a. Le certificat de moralité exigé de tout individu qui veut exercer la profession d’instituteur primaire sera délivré à Paris, sur l’attestation de trois habitant notables, par le maire de l'arrondissement municipal ou de chacun des arrondittemens municipaux où l’impétrant aura résidé depuis trois ans. (Ordonn. 8 nov. «833, art. 6.)
(a) Voir, aux notes de la page a r , l’indication des peines afflictives et .infamantes.
(i) Voir le texte de cet article aux notes de la page 1 4.
(c) i. Il résulte de la jurisprudence de la cour de cassation que le fait seul d’avoir ouvert une école sans s’élre conformé aux dispositions de la loi constitue une contravention punissable des peiues portées par l’art. 6, quelles que soient d’ailleurs les circonstances sur lesquelles le prévenu pourrait établir sa bonne foi.
Ainsi , la cour royale de Colmar ayant renvoyé de la plainte un instituteur non pourvu d’un brevet de capacité, en se fondant sur ce qu’il avait tenu ton école au vq et su de l’autorité locale , et que d’ailleurs la commune était dans l’impossibilité de payer un instituteur breveté, son arrêt a été cassé par les motifs suivant :
-Vu l'article 16 de la loi du a8 juin
• Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué , que le prévenu Arnold a , dans la commune d’Altenbach, tenu une école publique depuis la promulgation de ladite loi et dam le cours de 1 8 36 , sans être muni du brevet de capacité prescrit par l’art. 4 de la loi précitée ;
• Attendu que ce fait, à ftii seul, constitue le délit prévu par l’art. i6, et ce , indépendamment de toute intention immorale, puisque c’est une infraction à une mesure générale d’ordre public que personne ne peut méconnaître, et sans l’obligation de laquelle la loi du a 8 juin «833 serait paralysée dans son exécution )
• Attendu qu’il n’importe pas que le prévenu Arnold soit en dehors de l’application de l’art. 6 de ladite toi , en ce qu’il ne t’agissait pas de la tenue d’une école prisée, ouverte à l’insu de l’auto-
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En cas tle récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze à trente jours, et à une amende de ioo à 4<>o francs.
7. Tout instituteur privé , sur la demande du comité mentionné dans l’article 19 de la présente loi, ou sur la poursuite d'office du ministère public, pourra être traduit, pour cause d’inconduite ou d'immoralité (a), devant le tribunal civil de l’arrondissement , et être interdit de l’exercice de sa profession, à temps ou à toujours (A).
Le tribunal entendra les parties et statuera sommairement en
rite locale, mais au contraire une école autorisée par le maire de la commune , sur le vœu du conseil municipal, pui-que l'interdiction de tenir une école primaire sans brevet est appliquée, parl’art. 16 de la même loi , à l'instituteur communal comme à l'instituteur privé ;
« Atteudu que ce n'est pas upe excuse légale que celle relevée par l'arrêt attaqué en faveur d'Arnold , et tirée de ce que la commune u'aurait pu , jusqu'au momeot de la constatation du délit, pourvoir au traitement d'un instituteur breveté; que les dispositions de l'art. t3 de la même loi, relatives au mode d'imposition des fonds nécessaires i la formation des écoles primaires communales , sont absolument étrangères au bit de celui qui , au mépris de l'interdiction formelle de la loi, s'ingère dans l'éducaliou de la jeunesse sans avoir fourni à la société les garanties de capacité et de moralité qu'elle a droit d'exiger. ( Arrêt du »
avril 1837.)
a. Jugé de même sous l'empire des décret* des-17 mars 1808 et i5 novem bre 1 8 1 1 :
Que l'iudividu prévenu d'avoir tenu une école non autorisée daos les formes légales ne pouvait être renvoyé de la plainte sur le motif que, n’ayant exercé qu’après avoir produit des certificats de bonne conduite, subi un examen, et avec l'approbation du curé et de l'instituteur du lieu , sa bonne foi avait pu le rendre excusable. (Cour de eau., il juin 1811);
— ... Ni sous le prétexte que le hameau dans lequel il ternit son école étant très éloigné de la commune , les enfana n’auraient pu se rendre dans la même saison chez l'instituteur du lieu , et qu'il aurait fermé son école -aussitôt qu’il avait èié averti qu'il était en contravention. (Cour de case., 4 juin 181g.)
3. \* fait, par uo individu, des'étre livré à l'enseignement primaire, avec brevet de capacité, certificat de moralité et avec l’agrément du maire , mais avant d’avoir reçu sa nomination du ministre, ne constitue, dans le cas où il y a bonne foi , — ni une cnntraveniion punissable aux termes de l'article 6 de la loi du s 8 juin , — ni l'usur|iation de fonctions publiques prévue par l’art. aS8 du Code pénal. (Cour de eau., 14 août 1 8 38.)
(a) U a été entendu , lors de la diacussion à la chambre des députés , que les sévices envers les eufans étaient compris dans les expressions générales d’inconduite ou d'immoralité.
(i) 1. Une interdiction à temps n'enlève point le litre d'instituteur; elle suspend seulement l'exercice des fonctions. (Cône, rojr., dccie., 6 janv. et 19 Jèv. 18 35.)
a. Par suite, l'instituteur interdit à temps reste soumis, en ce qui concerne les nuuvellcs fautes qu’il pourrait commettre durant son interdiction, aux peines prescrites par la loi du a8 juin contre les instituteurs primaires. ( Cône, roy, 5 déc. 1 834.)
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chambre du conseil (a), il en sera de même sur l'appel , qui devra être interjeté dans le délai de dix jours, à compter du jour de la notification du jugement , et qui en aucun cas ne sera suspensif.
Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par les lois.
TITRE III. DBS ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES
8. Les écoles primaires publiques sont celles qu’entretiennent, en tout ou en partie, les communes, les départemens ou l’étal.
g. Toute commune est tenue , soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines , d’entretenir au moins une école primaire élémentaire (£).
(a) S’il y a Heu d’entendre des témoins résidant à une distance éloignée, le tribunal , afin d’éviter autant que possible les frais , pourra ordunner une commission rogatoire , ai psi que la loi l’autorise, non seulement en matière civile ordinaire, mais encore en matière sommaire et en matière disciplinaire. (Dit c. à la chambre des députés , séance du 3o avril.)
(b) i . La réunion des communes, à cet effet , ne pourra être opérée que du consentement formel des conseils municipaux , et avec l’approbation du ministre de l'instruction publique.
A défaut de cont enlion contraire de la part des conseils municipaux , les dépenses auxquelles l'entretien des écoles donnera lieu seront réparties entre les communes réunies, proportionnellement au moment de leurs contributions foncière, personnelle et mobilière.
Une réunion de communes, ain-i opérée, poura être dissoute par le ministre de l’instruction publique, sur la demande motivée d’un ou de plusieurs conseils municipaux, mais i condition que cet conseils prendront l’engagement de pourvoir sans délai i l’établissement et i l’entretien de leurscomtnunes respectives.
(Urdonn., 16 juillet i833, note s.)
a. 11 convient de faire remarquer anx
conseils municipaux que la loi ne limite pas le nombre des écoles communales ; que, pour le fixer, ils doivent étudier la disposition des localités et les nécessités qui en résultent ; qu’en tout état de cause, l’imposition qu’ils ont à fournir ne peut être supérieure à trois centimes additionnels, et que le département et l’état donnent le surplus. ( Circul., s-j avril
3. Bien que la loi n’exige de chaque commune qu’une école de garçons, il est à désirer cependant que toutes fois que la population et les ressources d’une Commune le comportent, elfe se procure deux écoles distincles, une pour les garçous, tenue par un instituteur, et une pour les filles, tenue par une institutrice.
Dans les communes où il n’y a qu’une école , les garçons et les filles peuvent y être admis simultanément, avec les précautions nécessaires, et notamment celle d'une cloison à un mètre au moins de hauteur , entre les enfant des deux sexes. (Cons. roy., i3 août 1 833.)
4. Dans les communes qui possèdent un instituteur primaire communal, un instituteur prisé a droit de recevoir des filles et des garçons. Dans les communes qui possèdent un instituteur communal et une institutrice communale on privée,
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Dans le cas où les circonstances locales le permettraient , le ministre de l’instruction publique pourra , après avoir entendu le conseil municipal , autoriser, à titre d’écoles communales , des écoles plus particulièrement affectées à l’un des cultes reconnus par l’état.
10. Les communes chefs-lieux de département, et celles dont la population excède 6,000 âmes , devront avoir en outre une école primaire supérieure (a).
11. Tout département sera tenu d’entretenir une école normale primaire , soit par lui-même , soit en se réunissant à un ou plusieurs départemens voisins.
Les conseils généraux délibéreront sur les moyens d’assurer l’entretien des écoles normales primaires. Ils délibéreront également sur la réunion de plusieurs départemens pour l’entretieq d'une seule école normale. Cette réunion devra être autorisée par ordonnance royale (A).
ra. Il sera fourni à tout instituteur communal :
1° Un local convenablement disposé, tant pour lui servir d'habitation que pour recevoir les élèves (c);
l’instituteur privé De peut admettre dans son école les enfaos des deux sexes. Dès qu’il y a possibilité de séparation entre les enfans des deux sexes , cette séparation doit avoir lieu. Une école privée, régulièrement établie et surveillée, est réputée offrir les garanties nécessaires; son existence suffit pour àter à tout instituteur le droit d'admettre les Glles concurremment avec les garçons. {Cons.
rojr., a6 août i836.)
5. Une institutrice communale, dément autorisée , peut , à défaut d'un instituteur public, remplir le vœu de la loi; mais cet état de choses est essentiellement provisoire, et la commune doit aviser aux moyens de se procurer le plus promptement possible un instituteur qui se chargera de l’enseignement des garçons. Une école privée, tenue, soit par un instituteur, soit par une institutrice, ne peut pas dispenser la commune d'établir une école publique. (Conr.
roy ., 18 mars et 8 août (834 > 4 novi836.)
(u) Il n’existe pas encore de réglement général pour les écoles primaires supérieures.
[b) 1. Il existe, & la date du r 4 décembre 1 83a , un réglement général qui, sauf quelques modifications résultant de la loi du a8 juin t833, est encore en vigueur pour les écoles normales primaires. {yoy. Code de l’instruction primaire.)
a. Un programme, en date du a8 juillet 1837, est relatif à renseignement, dans les écoles normales, des notions élémentaires les plus usuelles sur la physique, la chimie et les machines.
(c) r. Les maires des communes qui ne possèdent point de locaux convenablement disposés, tant pour servir d'habitation à leurs instituteurs communaux que pour recevoir les élèves, et qui ne pourraient en acheter ou en faire construire immédiatement, s’occuperont sans délai de louer des bitimens propres 1 cette destination. Les conditions du bail seront soumises au conseil municipal et
raiM&na.
3* Un traitement fixe , qui ne pourra être moindre de aoo fr. pour une école primaire élémentaire , et de 4<>° franc* pour une école primaire supérieure (a).
à l'approbation du préfet — Pendant U dorée du bail , qui I)« pourra excéder >ik années, les conseils municipaux prendront les mesures nécessaires pour se mettra en état d'achever ou de faire construire des maisons d'école, soit avec leurs propres ressources, soit avec les secours qui pourraient leur être accordés par le département ou par l’état (0rdonn ., 16 juillet «833, art. 3.)
a. U est à remarquer qu’aux termes de la disposition de cet article, relative i la durée des baux, chaque commune devait se trouver propriétaire, au plus tard en idée, d’un local propre à une école. Mais ce terme se rapprocha ; le gouvernement , prenant en considération les difficulté» qu'éprouvaient souveot les communes à passer des baux d'une durée aussi courte, a cru devoir prolonger le délai jusqu'à l'année (834, et tel est l'objet d'une autre ordonnance eu date du a5 mars i838.
3. D’apré» les tableeux officiels publiés par le ministre, on comptait , en (834, io,3 i6 maisons d’école , propriétés communales, et 1909 maisons eu voie d'acquisition ou de construction; en tout, ia,aa5. Eu i838, ou compte 14,139 maisons d'éducation appartenant aui communes , et 1,643 qui sout en voie de construction ou d'acquisition, c'est-à-dire que les communes sont propriétaires de 4,887 maisons d’école de plus qu’en s834. {Rapport au roi, i,r juin i838, )
4. Lorsqu'une commune est dans l'impuissance d'acheter ou de faire construire une maison d'école, elle peut, si «lie le juge convenable , au lieu de louer ellemême un Incal, traiter avec l'instituteur qui, moyennant une indemnité, se chargerait d’en procurer un. Dans ce cas,
1 indemnité doit être telle qu’elle puisse servir à payer un logement convenable.
{Circulât 7 avril t834, et arrêts du coni.
ray-, * >■** **Î7->
L’acquisition (b mobilier néces
saire à h tenue d'noe école bit partie de l'obligation que l'art, ta de la loi
impose aux communes. {Com4, royal, 5 janv. i838.)
(a) s. Quelques conseils municipaux ayant cru pouvoir réduire le traitement des instituteurs de leurs communes, de ce que ceux-ci pouvaient recevoir i raison d’autres fonctions, telles que celles de sacristain, chantre ou même de seeré»
taire de mairie, le conseil royal de l’iuatruclion publique a décidé; — Quedani aucune circonstance les conseils municipaux n'avaient le droit de réduire le traitement des instituteurs primaires ait dessous du minimum fixé par l'art, ix de U loi. ( ArriU du 13 nov. l833.)
a. On ne peut imposer aux instituteurs primaires des charges étrangères à leurs fonctions d'instituteurs ; et, s'ils occupent d'autres fonction*, ce qu’ils reçoivent a d'autres titres ne doit diminuer en rien leur traitement. (Cons. roy., 37 déc. 1 833.)
3. U n’y a pas incompatibilité entre les fonctions d'huissier et celles d'instituteur primaire communal. Le cumul de ces deux fonctions peut être autorisé, sauf à faire opter le candidat pour l’un ou l'autre emploi, dans le cas où Ira fonctions d’huissier nuiraient à celle* d’instituteur. ( Cons. royal, 34 mars t835.)
4. De même les fonctions de greffier d'une justice de paix peuvent se cumuler avec celles d'instituteur, dans le cas où le greffe et l'école communale seraient établis dans ta même commune. {Coru.
roy., 19 juillet (836.)
5. Un instituteur communal ne peut pas être personnellement buraliste et débitant de tabac; mais rien n'empéche que sa femme tienne le bureau de tabac dîna une dépendance de la maison d'école , pourvu que les lieux soient disposés d’une manière convrnable. ( Cons, ray., a$ août (83».)
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18. A défaut de fondationt , donations ou iegs (a), qui assurent un local et un traitement , conformément à l'article précédent, le conseil municipal délibérera sur les moyens d’y pourvoir (6).
En cas d’insuffisance des revenus ordinaires pour l’établisse* ment des écoles primaires communales élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au moyen d’une imposition spéciale, votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui
(«) 1. Aux termes des ordonnances des sg février 1816 et » août 1830 , toute personne ou association qui veut fonder et entretenir une école gratuite doit contracter, par acte authentique, l’engagement légal d'entretenir ladite école an moins pendant cinq ans. La personne ou l’association jouit, dés lors, du droit de présenter l'instituteur, soit en le choisissant spontanément , soit en ouvrant un concours.
a. Celui qui aura fondé une école gratuite, soit par donation , soit par testament , pourra aussi réserver à tes héritiers Ou successeurs , dans l'ordre qu'il désignera , le droit de présenter l'insli • tuteur. — Il conservera en outre, s’il le juge à propos, l’administration économique de l'établissement qu'il aura fondé , et pourra donner son avis au comité pour tout ce qui intéresse les études et la discipline. (Ordonn., ag février 1816 , •ri. s8 , ig et Si.)
3. L'institution spéciale des fabriques ne s’oppose point à ce qu’elles soient autorisées à accepter des dons et legs à ta charge de former et d'entretenir des écoles primaires. Dans ce cas , les autorités locales devant veiller à ce que la fabrique donataire accomplisse exactement les intentions du donateur, il convient que le Blaire , qui est en meme temps le premier représentant de la commune et le président du comité communal , soit autorisé k intervenir dans l’acte d’acceptation , concurremment avec l’ageut ou le mandataire de la fabrique. ( Coru. rojr.t 10 fév. s83j.)
*. Une école , établie dans une commune par anite de legs faits à U fabrique.
ne petit pas être considérée comme école privée , dans le cas où le testateur impose k l’instituteur l'obligation de recevoir tous les élèves que les parens veulent y envoyer , sauf les mesures de discipline que le bon ordre peut exiger , une telle obligation étant le caractère essentiel d'une école publique. Ainsi , soit que la fondation suffise , soit que la commune , le département ou l'état contribuent k l’entretien de l'école fondée, cette école est une école publique, et doit être gouvernée par les lois et réglemens qui régissent Ira écoles publiques , dont l’une des principales dispositions veut que l'instituteur soit , en définitive , présenté par le conseil municipal , nommé par le comité d’arrondùacment et institué par le ministre. {Cons. roy., 16 oct. a 835.)
(A) Les conseils municipaux délibéreront chaque année, dans leur session du mois de mai, sur la création ou l’entretien des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures , par le taux de la rétribution mensuelle, et du traitement fixe à accorder à chaque inaiituteur, et sur les sommes k voter , soit pour acquitter celtederniéredépense, soit pour acquérir, construire, réparer ou louer des maisons d'école. — lia dresseront annuellement , dans leur session du mois d’aoùt , l'état des élèves qui devront être reçus gratuitement à l'école primaire élémentaire. — lia détermineront , s'il y a lieu , dans cette même session , le nombre des places gratuites qui pourront être mises au concours pour l’école primaire supérieure: {Ordonn ., t6 juillet i833, •ri. 1".)
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devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder trois centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière (a).
(a) r. Lorsqu'une commune, arec ses ressources ordinaires, ainsi qn'avrc le produit des fondations , dunaiions ou legs qui pourraient être affectés aux besoins de l'institution primaire, ne sera pas en état de pourvoir au traitement des instituteurs , et de procurer le local nécessaire , le conseil mnnicipal sera appelé à voter, jusqu’à concurrence de trois centimes additionnels, au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière (et des patentes), une imposition spéciale à l'effet de pourvoir à ces dépenses. ( Ordonn ,, 16 juillet 1 8 3 3 , art. 4.)
a. Les délibérations par lesquelles les conseils municipaux auront réglé le nombre des écoles communales , fixé le traitement des instituteurs, arrêté les mesures ou les conventions relatives aux maisous dYcole et voté les fonds , seront envoyées avant le i" juin, pour l'arrondissement chef - lieu , au préfet , et pour les autres arroudissemens , aux sous-préfets , qui les transmettront, dans les dix jours, aux préfets, avec leur avis. {Meme ordorui., art. 5.)
3. Les préfets inscriront sommairement les résultats de ces délibérations sur un tableau dont le modèle leur sera transmis par le ministre de l’instruction publique, et qui indiquera les sommes qu'ils jugeront devoir être fournies par le département , pour a-surer le traitement des instituteurs communaux , et pour procurer des locaux convenables. — Ces tableaux seront présentés aux conseils généraux dans leur session annuelle. (Art. 6.)
K. Dés que l'ordonnance royale de convocation des conseils généraux et des conseils d'arrondissement pour leur session ordinaire annuelle aura été publiée, les préfets enverront au ministre de l'instruction publique une copie de cet tableaux. — Ils enverront en même temps l'état de ces communes qui n'auraient pat encore fixé le traitement de leurs in-
stituteurs communaux ni assuré un local pour l’école , avec l'indication des revenus de chaque commune, du produit annuel des fondations, donations ou legs, et de la portion de ce produit et de ees revenus que la commune pourrait affecter à cette dépense. (Art. y.)
5. Dans le cas où les votes des communes n'auraieiil pas pourvu au traitement de l'instituteur et à l'établissement de la maison d’école, une ordonnance royale autorisera , s’il y a lieu, dans les limites fixées par la loi, une imposition spéciale sur ces communes, à l’effet de pours oirà ees dépenses. — La somme, ainsi recouvrée ne pourra , sous aucun prétexte, être employée à d’autres dépenset qu’à celles de l'instruction primaire.
(Art. 8.)
6. Si des conseils généraux de département ne votaient pas , en cas d'insuffisance de leurs revenus ordinaires, l'imposition spéciale destinée à couvrir, autant qu'il sc pourra, les dépeoses nécessaires pour procurer un local et assurer un traitement aux instituteurs, cette imposition srra établie, s'il y a lieu, par ordonnance royale, dans les limites fixées par la loi. (Art. g.)
j. Lorsque, dans le cas d'insiiffisaiicu des revenus ordinaires des communes et des déparlemens, et des impositions spéciales qu'ils sont autorisés à voter, l'état devra concourir au paiement du traitement fixe des instituteurs, ce traiter ment ne pourra excéder le minimum fixé par l'art, sa de la loi du ad juin dernier. (Art. so.)
8. Les dépenses des écoles primaire* et les diverses ressources qui y sont affectées font partie des recettes et des dépenses des communes; elles doivent êtie comprises dans les budgets annuels et dans les comptes des receveurs municipaux ; elles sont soumises à toutes les règles qui régissent la comptabilité communale. (Art. sa.)
IKSTHTJCTIOW
Lorsque des communes n’auront pu, soit isolément , soit par la réunion de plusieurs d’entre elles , procurer un local et assurer le traitement au moyen de cette contribution de trois centimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à l’instruction primaire, et, en cas d'insuffisance des fonds départementaux , par une imposition spéciale , votée par le conseil général du département, ou, à défaut du vole de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition , qui devra être autorisée chaque année par la loi de fiuances, ne pourra excéder deux centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière.
Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départe- ,mens ne suffisent pas aux besoins de l’instruction primaire, le ministre de l’instruction publique y pourvoira au moyen d’une subvention prélevée sur le crédit qui sera porté annuellement pour l'instruction primaire au budget de l’état.
Chaque année il sera annexé à la proposition du budget un rapport détaillé sur l’emplpi des fonds alloués pour l’année précédente.
14. En sus du traitement fixe, l'instituteur communal recevra une rétribution mensuelle, dont le taux sera réglé par le conseil municipal (a), et qui sera perçue dans la même forme et selon
(a) 1. En thèse générale, le» délibérations des conseils municipaux doivent être soumise» à l’approbation des préfets ; doit-il en être de même de celles dont il l'agit dan» cet article? — Consulté sur cette question , le conseil royal de l'instruction publique l'avait d’abord résolue d'une maniete affirmative par une décision du 7 janvier » 834 ; maia , suivant une autre du 8 juillet de la même année, le conseil a pensé au contraire que , dans le silence de la loi , ces aortes de délibérations n’avaient pas besoin d'étre sanctionnées par l'approbation de l'autorité administrative.
a. Dans lea réunions de communes , rienr n'empêche que la rétribution mensuelle soit, d'nn commun accord, fixée à des taux différent pour les diverses communes dont se compose la réunion.
(Cens, roy., 17 fit. i835.)
| 3. Les dispositions de cet article ne
font point obstacle aux conventions particuhères librement arrêtées entre lea parens et l’instituteur, relativement à la rétribution mensuelle; mais il est à observer que, dans le cas où ces conventions auraient pour objet soit une rétribution en nature, soit uo délai pour la paiement, la recouvrement, dés lors , ne serait plut opéré suivant les formes ordinaires , et resterait à la charge et aux risqnes de l'instituteur. ( Cont . roy ., a8 fév. et a5 mart i834.) ^
, 4- K moins de conventions particulières, la rétribution fixée par le conseil municipal est due pour le mois entier , quand même l'élève n'aurait fréquenté l'école que pendant une partie du moii. (Co ru. roy., 16 mai 1834 et 5 janvier 18 38.)
Les parent non domiciliés dans la
PRIMAIRE
les mêmes règles que les contributions publiques directes. Le rôle en sera recouvrable , mois par mois , sur un état des élèves • certifié par l’instituteur, visé par le maife, et rendu exécutoire par le sous-préfet.
Le recouvrement de la contribution ne donnera lieu qu’au remboursement des frais par la commune , sans aucune remise au profit des agens de la perception (a).
Seront admis gratuitement dans l’école communale élémentaire ceux des élèves de la commune ou des communes réunies que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution ( b ).
ressort de la perception doivent avoir un correspondant ou fondé de pouvoirs à qui le percepteur puisses'adreiser.(CbiM.. roy., aS mars 1834.)
6. Toute commune peut, en allouant à son instituteur un traitement fixe équivalant au minimum légal et au produit présumé de la rétribution mensuelle, réserver à son profit la perception de la rétribution fixée par le conseil municipal. (Cou», roy,, 6 dre. i83ï, aS /cuir. 1 8 34 et 17 juin «8 36.)
7. La fixation du taux de la contribution mensuelle , arrêtée par les couseils municipaux dans leur session de mai, devient obligatoire, comme toutes les allocations des budgets, à parir du i" janvier de l’année suivante. (Cons.
roy., 8 juillet t834.)
8. On a demandé si cette rétribution mensuelle pouvait être convertie en une rétribution annuelle, payable par douzième, et exigible pour toute l’année. Le conseil royal , considérant qu’il résulterait de ce système que la rétribution serait imposée pour le temps même où les enfans ne viendraient point à l’école, a été d’avis qu’on ne pouvait ainsi changer la nature même de la rétribution, que la loi a considérée comme le prix de 11bstruction réellement reçue. (Cons. roy., 14 mars i83£.)
g. Les quittances de versemens dans les caisses municipales, pour établissement d’écoles primaires et supplément de traitement des instituteurs, sont
exemptes du timbre. — Il en est de même jusqu'à concurrence de 3 00 fr. pour le traitement fixe des instituteurs communaux , et de la rétribution mensuelle.
(Décis. minist. des fuianc., 3o nov. i833 et ai oct. 1834.)
(a) Au commencement de cbaqne mois, l'instituteur communal remettra au maire l'état des parens des élevés qui auront fréquenté son école pendant le mois précédent , avec l’indication du montant de la rétribution mensuelle due par chacuu d'eux.
Le recouvrement de ce rôle sera poursuivi par les mêmes voies que celui des contributions directes.
Tous les frais autres que ceux de poursuite seront remboursés par la commune.
Les réclamations auxquelles la confection du rôle pourrait donner lieu seront rédigées sur papier libre et déposées au secrétariat de la sous-préfecture.
Elles seront jugées par le rouseil de préfecture, sur l’avis du comité local et du sous-préfet , lorsqu’il s'agira de décharges et de réductions ; par le préfet , sur l'avis du conseil municipal et du sous- préfet , lorsqu'il s’agira de remises et de modérations. (Ordonn., 16 juillet 1 833 , art. il.)
(h) 1. Bien qu'un mineur ait le domicile de .«on tuteur et non celui d’un oncle qui le loge et le nourrit , il suffit de sa résideoce dans la commune pour qu’il puisse, s'il est indigent , être inscrit
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Dans les écoles primaires supérieures , un nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal , pourra être réservé pour les enfans qui, après concours, auront été désignés par le comité d'instruction primaire, dans les familles qui seront hors d'état de payer la rétribution.
i5. Il sera établi dans chaque département une caisse d’épargne et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux.
Les statuts de ces caisses d'épargne seront déterminés par des ordonnances royales (a).
Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d'un vingtième sur le traitement fixe de chaque instituteur communal. Le montant de la retenue sera placé au compte ouvert au trésor royal pour les caisses d’épargne et de prévoyance ; les intérêts de ces fonds seront capitalisés tous les six mois. Le produit total de la retenue exercée sur chaque instituteur lui sera rendu à l'époque où il se retirera , et, en cas de décès dans l’exercice de ses fonctions , à sa veuve ou à ses héritiers.
Dans aucun cas il ne pourra être ajouté aucune subvention sur les fonds de l’état à cette caisse d’épargne et de prévoyance; mais elle pourra , dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissemcns d’utilité publique, recevoir des dons et
par le conseil municipal parmi ceux qui - doivent recevoir l’instruction primaire • gratuite. (Çons. roy., t a nor. i833.)
Une délibération municipale ne peut interdire l’entrée de l ’école communale à des enfans de parais aisés, pourvu d’ailleurs que cette admission ne nuise pas aux enfans iudigeas, et qu’il u’eo résulte pas d'encombrement. (Cons. roy., 24 jonv. i83$.)
3. L'instituteur peut -il forcer un élève gratuit à suivre assidûment les cours de l’écola ; et après trois jours d'alisence sans riibtif légitime, peut-il le faire remplacer par un autre? — Le frère d'un élevé, dispensé’ de la rétribution, peutil être admis gratuitement dans l’école communale eu remplacement de cet élève, lorsque celui-ci s'est retiré de l'école dans le courant de l’année ?
Le conseil royal, consulté sur ces
deux questions, a été d'avis: — 1° qu’il n’y a |>a» de doute que l’instituteur ne son en droit d’exiger l’assiduité aux exercices de l'école ; que , sous le rapport de la discipline, il n’y a aucuue distinction entre les élèves admis gratuitement cl lés élèves payai»; — 2° que la faculté d’admettre le frère d'un éleve qui suit gratuitement l’école 4 la place de ce dernier ne saurait être contestée , mais qu'il n’y a pas d’obligation absolue à cet égard, les exemptions de rétribution étant personnelles. (Coru. roy., 5 janv. 1 838.)
-(a) Voir deux ordonnances en date du i3 février i838, dont la première contient les statuts des caisses d’épargne duilt il s'agit daus cet article, et U secoude, diverses dispositions lina nattes qui y sont relatives. —Voir aussi la circulaire ministérielle du 2^ mars i838.
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leg* dont l’emplor, à défaut de dispositions des donateurs on des testateurs, sera réglé par le conseil général.
16. Nul ne pourra être nommé instituteur communal s’il ne remplit les conditions de capacité et de moralité prescrites par l’article 4 de la présente loi, ou s’il se trouve dans un des cas prévus par l’article 5 (a).
TITRE IV. DES AUTORITÉS PREPOSEES A l’ INSTRUCTION
PRIMAIRE (b).
ij. 'Il y aura près de chaque école communale un comité local de surveillance composé du maire ou adjoint, président,
(a) i. La loi n’ayant parlé que des in- les attributions respectives des préfets et
stituteurs, c'est-à-dire de ceux qui tien- des recteurs en fait d’instruction prinent ou dirigent une école primaire, on maire. On ne saurait prévoir et résoudre peut soumettre à ee qu'elle exige les sur- d’avance toutes les petites difficultés qui veillans ou moniteurs, aspirans, sous- peuvent naître à ce sujet 11 est évident maîtres, etc., employés par le maître : seu- que tout ce qui sc rattache à l’admiuislement, en vertu des règles générales tration générale de l’état, notamment k universitaires, nul ne peut être employé l'administration des déparlemens et des pour l’enseignement ni pour la discipline, communes, est essentiellement de la compar un instituteur primaire, même privé, pétence des préfets, tandis que ce qui sans que le recteur n’ait été présent et concerne le personnel des écoles, leur n'ait donné son consentement exprès ou régime intérieur, l’euseignement, appartacite. L'instituteur répond des faits de tient à l’administration spéciale de l'inceux qu’il emploie dans sonécole. (Coru. struclion publique. Ainsi les questions roy., déçu., 9 sept. 1 833.) relatives à la fondation première des
a . Le chef d’un établissement d'in- écoles , à leur circonscription , à la place struclion secondaire peut être en même qu'elles doivent bccuper et aux moyens temps instituteur communal; mais il n'en d'existence qu’elles doivent puiser dan* doit pas moins remplir , comme tout au- les budgets départementaux et commutre, les conditions qu’impose , aux termes naux , sont particulièrement dit ressort de la toi , cette dernière qualité. (Coru. des préfets; et, dautre part, la surveilroy., 1 Sort. 1 H 33 et 5 avril 1 836.) lance intellectuelle et morale des écoles ,
3. Le litre d’instituteur communal , de la conduite et des méthodes des rn-
avec le traitement qui yr est attaché, stituteurs , les encouragement ou les repeut être accordé au desservant d’une proches à leur adresser, la corresponcommune : seulement le comité d’arron- dance habituelle avec les comités comdissement et le comité local devront veil- muoaux et d’arrondissemeut , restent 1er à ee que les fonctions d’instituteur dans les atrribnlions des fonctionnaires 11e souffrent pas de cecumul. (Coru. roy., de l’instruction publique. C’est là le prio- 8 déc. 1 8 3 5 et »6 juillet r 836.) cipe général d’après lequel doivent être
4. Une femme pourrait-elle exercer réglés les actes des préfets ainsi que
les fondions d’instituteur communal? ceux des recteurs, et qui.au besoin, — . foy. à l’article 9, note 5. servirait à résoudre les questions qui
Voir aussi les notes sur l’art. 4- pourraient s'élever, à ce sujet, entre ces
(b) Il s'est élevé quelquefois , non pas fonctionnaires. (Circul., 14 juillet 1 834. J un conflit , mais quelques embarras dans
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du curé ou pasteur, et d’un ou plusieurs liabitans notables dé* signés par le comité d’arrondissement (a).
Dans les communes dont la population est répartie entre différens cultes reconnus par l'état, le curé ou le plus ancien des curés, et un des ministres de chacun des autres cultes, désigné par sou consistoire , feront partie du comité de surveillance.
Plusieurs écoles de la même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité.
Lorsqu’en vertu de l’article g, plusieurs communes se seront réunies pour entretenir une école, le comité d'arrondissement désignera , dans chaque commune , un ou plusieurs habitans notables pour faire partie du comité. Le maire de chacune des communes fera en outre partie du comité.
Sur le rapport du comité d'arrondissement, le ministre de l'instruction publique pourra dissoudre un comité local de surveillance, et le remplacer par un comité spécial, dans lequel personne ne sera compris de droit (4\
(a) i. Un adjoint n’est membre de droit du comité local qu’en l'absence du maire ;mai> rien ne s'oppose à ce qu’il fasse pari ie du comité comme uolable, quoiqu’il puisse ûjre appelé à suppléer le maire dans ses fonctions de président du comité. ( Cons . roy., i3 dec. 1 83 3 et i3 juin 1 834.) ’
a. Un curé, membre de droit du comité de la commune qu’il detserl et qu’il habite , est aussi membre de droit des comités des autres communes , qu’il ta seulement desservir et où il n’a qu’un pied-à-terre. ( ions roy., 1 3 décembre s 833.)
3. Lorsqu’une commune est divisée en plusieurs Hameaux, le curé ou desserrant du hameau où est située l'école communale est le membre de droit du comité local. (Coru. roy., 5 déc. 1 8 34
4. Il en est de même du desservant d'une commune qui, dans la division paroissiale , ne serait que l’annexe d’une autre commune, alors même qu’il n’aurait le litre ni de vicaire ni de succursaliste. La préférence lui serait due sur le curé de cette dernière commune , par le
motif que celui-ci ne pourrai!, en raison de son eloignement , exercer la surveitlance journalière et continuelle que la loi a voulu imposer aux membres du comité local. [Cons. ror., tt mars x 8 34.)
5. Par la même raison, la qualité d’habitant domicilié dans la commune est de rigueur pour les fonctions de membre du comité local, à moins, tontefois, d’impossibilité absolue de trouver un habitant capable de les remplir. (Cons. royal, 1 1 mars i834.)
6. Il n’existe nulle incompatibilité entre la qualité de membre du comité local et les fonctions de percepteur ou receveur municipal. (Cons. roy., 8 déc.
7. On peut être à la fois membre du comité d'arrondissement et président du comité local. (Cons. d'état, i3 décembre ■ 833.)
8. La durée des fonctions des notables est de trois années; mais ils peuvent être réélus. (Voy. art. ao , § 3.)
(b ; 1. Le ministre, à qui appartient le droit de dissoudre le comité , pourrait-il révoquer seulement un de ses membres?
FB1MAIHB.
18. Il sera formé dans chaque arrondissement de sous-préfecture un comité spécialement chargé de surveiller et d'en courager l'instruction primaire.
Le ministre de l’instruction publique pourra , suivant ,1a population et les besoins des localités , établir dans le même arrondissement plusieurs comités dont il déterminera la circonscription par cantons isolés ou agglomérés (a).
19. Sont membres des comités d'arrondissement : le maire du chef-lieu , ou le plus ancien des maires du chef-lieu de la circonscription;
Le juge de paix ou le plus ancien des juges de paix de la circonscription (b) ;
Le curé ou le plus ancien des curés de la circonscription (c); un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi, qui exercera dans la circonscription et qui aura été désigné comme tl est dit au second paragraphe de l’article 17;
— Consulté sur cette question , le conseil royal de l'instruction publique a été d’avis que, dans le silence de la loi , ce droit ne pouvait appartenir au ministre, mais que le comité d'arrondissement pouvait inviter le membre qu'il y aurait lieu de remplacer, à donner tadémissiou ; et qu’en cas de refus de sa part , la comité était libre d’adjoindre au comité local un ou plusieurs membres, comme il en avait le droit, aux termes de l'art. 17, § ier. Aiusi , du moins , se trouveraient atténuée les inconvèniens que la négligence ou l'influence pernicieuse d’un membre du comité local serait de nature t entraîner pour l’instruction primaire.
( Cons . roy., à juin x 835.)
a. Un comité d’arrondissement n’a aucun droit de coercition sur un comité local ; il doit seulement , en cas de négligence, l’inviter à remplir les fonctions qui lui sout déférées psr la loi, et provoquer, s’il y a lieu, sa dissolution ; mais il n’a point le droit de révoquer lui-mème les notables par lui désignés comme mem bres du comité local. (Cons. roy., 5 jane. 1 336.)
(a) Les comités supérieurs formés pour un certain nombre de cantons , ou
même pour un seul, ont toutes les attributions que la loi donne aux comités d'arrondissement. (L'ont, roy., 1 1 mars «834.)
(ii) Lises : ■ du chef- lieu de la circonscription , » ainsi qu’il est dit par le maire dam le paragraphe précrdenl. C’est ce qui résulte de divers avis du conseil royal, souvent consulté par suite des difficultés auxquelles a donné lieu cette rédaction vicieuse. — Il en est de même du paragraphe suivant.
(c) Voir la note sur le paragraphe qui précédé.
I. Un ministre protestant , pasteur dans plusieurs Communes appartenant à des arrondissemens de sous-préfecture qui dépendent de divers départemeus , peut et doit faire partie, tant des comités supérieurs que des comités locaux , non seulement des communes qu’il dessert , mais encore de celle où il existe un certain uombre de ses co-religiounaires.
(Cons. roy., 3r déc. «833.)
i. Le culte qui n’a pas de ministre exerçant dans la circonscription d'un comité supérieur u’a pas lieu de demander à être représenté dans ce comité. (Cotu, roy., 8 mars i836.)
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Un proviseur, principal de college, professeur, régent, chef d’institution ou maître de pension , désigné par le ministre de l’instruction publique, lorsqu’il existera des collèges, institutions ou pensions dans la circonscription du comité (a);
Un instituteur primaire, résidant dans la circonscription du comité , et désigné par le ministre de l'instruction publique ;
Trois membres du conseil d’arrondissement, ou habitans notables désignés par ledit conseil (£):
Les membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité (c).
Le préfet préside de droit tous les comités du département (rf).
3. Le même pasteur peut être à b fait membre du comité d’arrondissement et du comité local. {Cons. roy., 4 août «835.) — Voy. à l’art. 1 8 , note 7.
(a) Si le ressort d’un comité d'arrondissement ne comprenait ni collège, ni institution ou pension, l'admiuistration académique désignerait un habitant notable, tt, autant que possible, un ancien membre de l'université. {Cons. roy., 18 février 1834.)
(5) 1. Un conseil d’arrondissement n’ayant pas désigné ceux de su membres qui devaient faire partie du comité , le préfet , pour le comité du chef-lieu de département, elles sous-préfets, pour lu comités d'arrondissement, ont été autorisés à faire eux-mêmes lu désignations, par mesure provisoire et jusqu'à la prochaine réunion du conseil. (Cons. roy., Uecis. 3 sept. «833.)
a. On a demandé s’il y avait lieu de remplacer dans le comité un notable qui en était devenu membre de droit par sa nomination au conseil géoéral ; le conseil royal a pensé qu’il n'était pas douteux que le notable , à quelque titre que ce soit , ne ddl être remplacé comme tel par une autre personne que désignerait le conseil d'arrondissement. (Décis. 4 ooùt
(c) 1. Un membre du conseil général nouvellement élu peut-il être appelé au comité Biant qu'il ait prêté serment comme membre dudit conseil et qu'il toit réellement installé ?
Celte question est résolue par l’art. x*T de l'ordonnance du «a janvier «834 , ainsi conçu :
« Les préfets et sous-préfets sont autorisés à recevoir , de vive voix et par écrit , le serment des membres nouvellement élus des conseils généraux de département et des conseils d’arrondissemeut qui , avant l'ouverture de la session de ces conseils, seraient appelés à ce titre aux fonctions ou missions individuelles qui leur sont attribuées par des lois ou par des actes du gouvernement.» (Cire., i5 janv. «834.)
2. Nul ne peut être membre d'un comité en vertu de certaines fonctions qui l'obligent à prêter un serment , s'il n’a réellement prêté le serment exigé. (Cotes, roy., 1 1 mars «834.)
(d) I . Kn l’absence du président de droit et du vice-président nommé par le comité d’arrondissement , le comité est présidé par le doyen d’àge. ( Ordonn . «8 juillet «833, art. a5.)
a. Le préfet, empêché pour un certain temps, par congé ou par maladie, peut être remplacé , comme président du comité, par le conseiller de préfecture chargé de l’intérim ; mais s’il est présent au cbef-lieu , et que seulement il ne puisse se rendre à la réunion , dans ce cas la présidence appartient au vice-président nommé par le comité. (Cons. roy., a5 mars «834 et 8 déc. «835. )
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et le sous-préfet tous ceux de l'arrondissement. Le procureur du roi est membre de droit de tous les comités de l’arrondissement (a).
Le comité choisit tous les ans son vice-président et son secrétaire. Il peut prendre celui-ci hors de son sein. Le secrétaire, lorsqu'il est choisi hors du comité, en devient membre par sa nomination (A).
ao. Les comités s’assembleront au moins une fois par mois. Ils pourront être convoqués extraordinairement sur la demande d'un délégué du ministre : ce délégué assistera à la délibération (c).
(a) Le conseil royal assit précédemment décidé que le droit accordé ici au procureur du roi étant inhérent à la place même qu'il occupe, ne pouvait être délégué à son substitut ; mais la jurisprudence contraire a prévalu eu dernier lieu dans le conseil. De même le juge de paix peut être remplacé par son suppléant et le curé par son vicaire. (Décit., 36 mai 1837.)
(é)i.Afin que la nomination des viceprésident et secrétaire ait lieu simultanément dans toutes les académies , il convient qu’à l'avenir les comités s'en occupent dans leur réunion du mois de janvier. {Cire., 9 déc. t833.)
a. Le choix du secrétaire est d’une grande importance pour le succès de la mission confiée aux comités. C'est au secrétaire qu'il appartient de rédiger les délibérations et de les consigner sur le registre auasiiAt qu'elles ont été prises. Il doit s'occuper, de concert avec le président on le vice-président, de la correspondance à entretenir habituellement avec les autorités administratives, avec le recteur, avec lea inspecteurs spécialement chargés de la visite des écoles primaires , avec lea comités locaux de toutes les communes comprises dans la circonscription du comité intérieur , avec les instituteurs et avec les ministres. II importe que ces fonctions soient partout confiera à un homme actif , connu par son xèle pour l’instruction primaire , et a qui Sa position sociale permette de consacrer
du temps à de tels travaux. (Ciruii. , 9 dcc. 1 833.)
3. Les fonctions de secrétaire sont ih • compatibles avec celles de président. En cas d'absence , le secrétaire est remplacé par le plus jeune des membres présens.
(Ord., ao août 1830, art. 5.)
(e) r .Les comités d’arrondissement fixeront annoellemenl, dans leur réunion du mois de janvier, l'époque de chacun de* autres mois où ils s'assembleront. — La séance , ainsi indiquée , aura lieu ;ans qu’aucune convocation spéciale soit nécessaire. ( Ordonn ., 16 juillet 1833, article 34.)
3. Des séances extraordinaires peuvent avoir lieu dans d'autres cas que ceux indiqués parla loi. — Les comités] doivent se réunir toutes les fois qu’uu intérêt quelconque relatif à l'instruction primaire en fera sentir la nécessité ou la convenance. I-e président et le viceprésident sont chargés en ce ras de convoquer les membres. (Circul,, 9 dcccmb.
3. Tout membre élu d'un comité qui, sans avoir justifié d'une excuse valable , n'aura point paru à trois séances ordinaires conséculives , sera censé avoir donné sa démission et Sera remplacé conformément à la loi. (Même ordonn., art.
a5.) — ■ De res mots, membre élu , il résulte que cette disposition n’est pas applicable aux membres de droit, qui ue peuvent donner de démission proprement; dite, et dont le refus à cet égard ne peut
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L«s comités ne pourront délibérer s’il n'y a au moins cinq membres présens pour les comités d’arrondissement, et trois pour les comités communaux. En cas de partage, le président , aut i voix prépondérante (a).
Les fonctions des notables qui font partie des comités dure* ront trois ans. Ils seront indéfiniment rééligibles.
ai. Le comité communal a inspection sur les écoles publiques ou privées de la commune. Ii veille à la salubrité des écoles et au maintien de la discipline , sans préjudice des attributions du maire en matière de police municipale (é).
Il s’assure qu'il a été pourvu à l’enseignement gratuit des enfans pauvres. . . ». ■ — --
Il arrête un état des enfans qui ne reçoivent l’instruction primaire ni à domicile ni dans les écoles privées ou publiques.
Il fait connaître au comité d’arrondissement les divers besoins de la commune sous le rapport de l'instruction primaire.
En cas d'urgence , et sur la plainte du comité communal , le maire peut ordonner provisoirement que l'instituteur sera suspendu de ses fonctions, à la charge de rendre compte dans les vingt-quatre heures , au comité d'arrondissement, de cette suspension et des motifs qui l’ont déterminée.
. Le conseil municipal présente au comité d'arrondissement les candidats pour les écoles publiques, après avoir préalablement pris l’avis du comité communal.
être considéré que comme une simple déclaration de ne vouloir point assister aux sèauces. {Cons. roy., aX juin x 8 3x.)
4. les recteurs sont les delegués directs du ministre , et peuvent en conséquence convoquer extraordinairement les comités. Ils peuvent transférer aux inspecteurs d'académie en tournée ou cliargés de missions spéciales la délégation qu'ils tenaient de leurs fonctions mêmes. (Circul , 9 tlcc. 1 833.)
5. L'inspecteur des écoles primaires a aussi le droit de provoquer une rcuuion extraordinairedu comité. {Régi., s 7 Jév. , et circul. <3 août 1 835.)
(a) t. La minorité d'un comité supéri.-ir d'instruction primaire a le droit de (aire consigner son avis et sexubservaticus
dans le /rocès-verbal de la délibération. {Cc-is. roy ., 3o sept. t83i.)
a. Les frais de bureau des comités communaux seront supportés par la commune, et ceux des comités d'arrondisacment par le departement, ( Or do tut . , 16 juillet i*33, art. S7.)
(t) Tout membre d’un comité local a le droit de visiter les écules de la commune , sans délégation expresse du comité ; — le comité peut, quand il le juge à propos, se transporter en corps dans les écoles ; — il peut également charger un ou pluakura de ses membres de (aire uua inspection spéciale dans telle ou telle école primaire. (Cons. roy., *7 mars 1Ü7,)
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sa. Le comité d’arrondissement inspecté, et aü besoin fait inspecter par des delegués pris parmi ses membres oti hors de son sein, toutes les écoles primaires de son ressort (a). Lorsque les délégués ont été choisis par lui hors de son sein, ils ont droit d’assister à ses séances , avec voix délibérative (b).
Lorsqu'il le juge nécessaire, il réunit plusieurs écoles de là même commune sous la surveillance du mém£ comité, ainsi qu’il a été prescrit à l’article 17;
Il envoie chaque année, au préfet et au ministre de l'instruction publique, l'état de situation de toutes les écoles primaires du ressort (c).
Il donne son avis sur les secours et les encouragemens à accorder à l'instruction primaire (<i).
(a) La surveillance ne peut être efficace qu'aulant qu'elle se rattache à des principes fixes, à des dispositions précises dont elle procure ta stricte exécution. Il convient dune que toute école primaire ait son reglement qui fixe la durée des classés , Tés heures d’entrée et de sortie des élèves pour toutes les saisons de l'année , l’ordre des travaux de chaque séance, |es jours de congé, enfiu les temps de vacance. Ce règlement doit, autant que possible, obliger tout a la fois les élèves, le maître , les pareils. Uh des premiers soins des comités sera de vérifier si cette base indispensable de la discipline exisledaus toutes les écoles dateur j:ircou|pription. S’il y a des écoles encore pnvee. de ré glemens, ib pourvoiront a ce que cette omission soit réparée. Le conseil royal a adopté à cet effet un statut général en date du a5 avril i834, dont chaque comité devra provoquer l’application dans les écoles de son ressort , en tenant compte des faits divers, des usages particuliers , et en demandant toujours sur ce point l’avis des comités locaux. Tout réglement d'école arrêté avec ces précautions devra être envoyé au comité local, pour qu’il le fas-e placarder dans la classe et en surveille l’exécution quotidienne. (Ctrc., 9 déc. «833.)
(4) Cette disposition doit être entendue en ce sens que les délégués des co-
mités ont seulement le droit d'assister aux séances où il est question des écoles dont ils ont l’inspection. {Cons. roy., déc. des «3 déc. r8Î3 et ai janv. i834.)
(c) Les observations des comités doivent surtout porter sur la moralité, la capacité, l'aptitude, lezete, les relations des instituteurs et des institutrices , et sur la considération dont ib jouissent. Pour tous ces objets , ib ne desrout pas se borner à reproduire les renseignement fournis par les comités locaux ; ils devront les comparer avec ceux qu’ils auraient recueillis eux-méines dans leurs tournées, ou qui leur auraient clé fournis par les délégués du comité, ou qui auraient été portés à leur connaissance par des personnes digne, de foi.
Les comités joindront à leurs observalions générales sur la situation de l’instruction primaire dans chaque canton 1rs propositions par lesquelles ils croiraient devoir provoquer . en exécution du j 5 de l’art, ai de la loi, les réformes qu 'ils auront reconnues utiles ou nécessaires.
Ib auront soin de faire connaître toutes les communes qui sont privées d’écoles, et ils indiqueront les moyens de procurer à leurs enfaus le bienfait de l'instruction prima ire. ; Circul., a5 nov. «834. )
(d) i. Une partie des fonds alloués annuellement au budget de l’état pour l'instruction primaire est distribuée aux
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Il provoque les réformes et les améliorations nécessaires (a)'
Il nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal , procède à leur installation , et reçoit leur serment.
Les instituteurs communaux doivent être institués par le ministre de l’instruction publique (b).
communes pour contribuer aux frai»
d'acquisition , de construction et de réparation des maisons d’école. L’art. aa de la loi appelle les comités d’arrondissement à donner leur avis sur la distribution de ces secours. Une circulaire du janvier i833 indique les pièces qu’il y a lieu d’exiger des communes qui demandent à y avoir part. En examinant ces pièces , les comités vérifieront soigneusement les besoins réels des communes et les sommes qu’elles pourraient y consacrer , soit au moyen de prélèvement sur leurs revenus ordinaires ou sur les fonds qu’elles auraient placés au trésor, soit en s'imposant extraordinairement.
{Cire u l. 9 die. 1 833.)
a. Les comités d'arrondissement doivent aussi donner leur avis sur les allocations faites tous les ans , à titre de se cours , au profit des instituteurs âgés , chargé* de famille, et qui tout dans le besoin ; sur les sommes à accorder et les médait'es à décerner, comme témoignage de satisfaction , à ceux qui se montrent dignes de récompense, ainsi que sur les livres à distribuer soit aux élèves qui se distingueraient par leur application et leurs progrès , soit aux communes pauvres dont les babitans seraient hors d’état de se procurer les ouvrages nécessaires pour l’éducation de leurs enfans.
(Mime cire.)
3. Les instituteurs privés qui auront bien mérité de l’instruction primaire seront admis , comme les instituteurs communaux: , sur le rapport des préfets et des recteurs , à participer* aux encouragemens et aux récompenses que le ministre de riustruclion publique distribue annuellement. ( Ordonn ., if> juillet i833, art. 19.)
4- Mais ils ne peuvent recevoir sur les mêmes fonds aucune allocation à titre de
secours. (Cons. rny.t déçu, a juin 1837.)
5. Un conseil municipal peut accorder une «impie gratification à un instituteur privé ; lavis de l'autorité préposée à i’instruc'ion primaire n'est de rjgueu que loruqu’il s’agit d une gratification sur les fonds de l’étal. (Cons.roy , a juin 1837.)
6. On sait qu’au uombre des rucouragemens donnés à l’instruction primaire est la dispense du service militaire. — ■ (Voy. page 209, le § 4 de l’art. 14 de la loi du ai mars i83a et les notes.)
(a) Les comités ne pourraient euxmémes arrêter les mesures de réforme et d’amélioration qu’ils jugent convenables, tout réglement relatif aux écoles des divers degrés devant émaner du conseil royal de l’instruction publique , sous l’approbation du ministre. (Cons. roy.t 19 mai 1837.)
(b) x. Lorsque le comité d'arrondissement nommera un instituteur, il enverra immédiatement au recteur l’arrété de nomination avec l'avis du comité local , la délibération du conseil municipal , la date du brevet de capacité, et une copie du certificat de moralité. ( Ord.t 16 juil. «833, art. 16.)
4. Le recteur transmettra ccs pièces au ministre de l’instruction publique , qui donnera l'institution , s'il y a lieu. (Fd., art. ai.)
3. L’instituteur ne sera installé et ne prêtera serment qu’aprés que le ministre de l’instruction publique lui aura conféré l’institution ; mais le recteur pourra l'autoriser provisoirement à exercer scs fonctions. (ld,y art. 18.) — Voyez à l’art. 6, note 3.
4. Le comité d'arrondissement a le droit de refuser, en alléguant des motifs suffisans, le candidat présenté par le conseil municipal , et d’exiger, non que le conseil présente plusieurs candidats à la
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a3. En cas de négligence habituelle, ou de faute grave de l’instituteur communal , le comité d'arrondissement, ou d'office, ou sur la plainte adressée par le comité communal, mande l’instituteur inculpé : après l'avoir entendu, ou dûment appelé, il le réprimande ou le suspend pour un mois, avec ou sans privation de traitement, ou même le révoque de ses fonctions. ,
L’instituteur frappé d’une révocation pourra se pourvoir devant le ministre de l’instruction publique en conseil royal. Ce pourvoi devra être formé dans le délai d’un mois, à partir de la notification de la décision du comité, de laquelle notification il sera dressé procès-verbal par le maire de la commune. Tou . tefois la décision du comité est exécutoire par provision.
Pendant la suspension de l’instituteur, son traitement, s’il en est privé , sera laissé à la disposition du conseil municipal, pour être alloué , s’il y a lieu, à un instituteur remplaçant (a).
fois, mais qu’il présente un autre candidat. — Le conseil municipal doit être mis en demeure de présenter un autre candidat, et, à défaut de cette présentation, le comité d’arroudisseineut a le droit de nommer le candidat uon présenté par le conseil niuuicijial. (Cons. roy., a5 mars
5. Les places d'iustituleur communal peuvent être mises au concours; mais ce mode de nomination ne doit être suivi que sur la demande des conseils municipaux, qui ne peuvent être contraints d'y recourir , s’ils préfèrent s’en tenir à leur droit de présentation pure et simple.
(Cons. roy., 3 sept. 1 835.)
6. Dans la prévoyance des difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution littérale de la loi au sujet de l'installation des instituteurs par le comité d’arrondissement, la circulaire du y décembre i833 donnait au comité la faculté de déléguer à cet effet un de ses membres; mais de nouvelles réclamatious l’étant élevées , le conseil royal de l’instruction publique a décidé que le délégué du comilé dans une commune pourrait être chargé par le comité de procéder à celte installation (Decis. du 37 janvitr x83$), et que même celte mission pourrait être confiée à de» délégués pris hors
du sein des comités, par exemple au comilé local ou à l’un de» membres dont lise compose. (Decis. du 9 mai i835.)
Les frères des école» chrétienne
appelés à la direction d'écoles communales doivent, comme les instituteurs laïques , prêter , avant d'entrer en fonctions, le sermi-nt prescrit par la loi. (Cons. roy., ta sept. 1837.)
(a) 1. Un conseil municipal n’a pas le droit de retirer A l'instituteur communal, soit le local, soit le traitement, avant que cet instituteur ait été jugé par le tribunal ou par le comité d'instruction primaire de sun arrondissement, conformément il la loi. (Cons. roy., decis. des 3o août et a sept. 1 8 3 3.
a. La démission donnée par un iustituteur prévenu d'uue faute fraise , et cité à comparaître devant le comité , ne fait pas cesser la juridiction du comité , qui duit, dans tous les cas , poursuivre l’affaire et statuer ce que de droit. (Cons. roy. 3 o sept. i834.)
3. L’instituteur révoqué , soit pour négligence habituelle , soit pour faute grasc, doit aussitôt cesser tout enseignement dans l'école communale , du jour où la décision qui le révoque lui a été notifiée, sauf au comité supérieur à pourvoir à ce que les cours de ladite école ne
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a4- L«« dispositions de l’article 7 de la présente loi, relatives aux instituteurs privés , sont applicables aux instituteurs communaux (a).
aS.Ily aura dans chaque département une ou plusieurs com-
soient pas interrompus, et ce par une autorisation provisoire donnée soit à un élève-maître de l'école normale ou de l'èeole-modcle la plus voisine , soit à un aide-instituteur, soit à tout autre individu reconnu capable.
Peodanl tout le temps qui s'écoule, jusqu’à ce qu’il y ail jugrmeiil definitif , l'instituteur révoqué doit , connue dans le cas de suspension, continuer à jouir de son logement et de son li alternent, s’il n’en a pas tué express émeut privé par la décision du comité.
Si le comité a décidé que l'instituteur révoqué cesserait aussitôt de jouir du logement et du traitement , l'un et l'autre de ces avantages demru'cut à la disposition de l'autorité municipale , pour être alloués, s'il y a lieu , eu tout ou en partie, au maître remplaçant, conformément au dernier paragraphe de l’art. a3.Daus tous les cas où l’instituteur révoqué fait connaître qu’il eulend se pourvoir contre la décision qui le révoque , il ne peut être procédé ni à une présentation, ni à une nomination définitive d'un nouvel institutrur , jusqu'à ce que le pourvoi ail été jugé. {Coru. rojr., 1 6 déc. i83/, cl <4 avril 1 835.)
4. Il est à remarquer que l'article a 3 n’est applicable qu'à l'instituteur communal. Même en cas de récidive de la part de l'instituteur privé dans des fautes qui ne sont pas de nature à être poursuivies devant le tribunal civil , le comité n'a toujours contre lui que la voie de la censure et de la réprimande. [Cons, roj., 3o juin 1 835 et 4 avril 1837.)
(a) Consulté sur diverses questions relatives aux disposition! de cet article , le conseil royal de l'instruction publique a adopté les résolutions suivantes :
1° Dans les cas d'inconduite ou d'immoralité prévus explicitement par les articles 7 et 24 de la loi du a8 juin i833, et compris dans l'art. a3 tous la dénq-
mina lion générale et indéterminée de fayte grave, le comité d arrondisiement a deux sortes de droits et de devoirs : en premier lieu , il doit exercer sa propre juridiction , eo mandant l'instituteur inculpé et en le punissant , s'il y a lieu , comme convaincu de faute grave , de la révocation qui le dépouille de son caractère public, dans l'intérêt de la commune où il a porté le scandale ; eu second lieu, il doit déférer l’inculpé an tribunal Civil, qui seul est compétent pour déclarer formellement un instituteur coupable d' inconduite ou àitvmo rallié, et pour lui appliquer en conséquence la peine de l'interdiction.
20 La révocation prononcée par un comité fait déchoir l'ibsliluteur révoqué du titre d'instituteur communal ; mais quelle que mit la gravité de l’avertissement donné aux pères de famille par la décision du comité, celle décision seule n'a pas le pouvoir d’ôter à celui qu’elle frappe la faculté d'exercer comme instituteur privé , à la charge par lui de remplir les conditions prescrites par l'article 4 de la loi.
3* L’interdiction prononcée à toujours et à temps anoule les certificats de moralité antérieurement obtenus ; mais, dans le cas de l'interdiction à temps, l'instituteur peut obtenir , à l'expiration de ce temps, de nouveaux certificats de moralité , qui pourrout, s’il y a lieu , comprendre tout ou partie du temps écoulé depuis la notification du jugement d’interdiction.
4. Dans le cas où les conditions nécessaires pour les nouveaux certificats n'auraieut pvs été remplies , les autorités compétentes devraient les rejeter comme nuis et de nulle valeur ; et s'il arrivait qu'une nomination eût été surprise au moyeu de semblables certificats, l’institution serait refusée. (Dccis., 1$ no verni,
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missions d'instruction primaire chargées d'examiner tous les aspirans aux brevets de capacité , soit pour l'instruction primaire élémentaire , soit pour l'instruction primaire supérieure, et qui délivreront lesdits brevets, sous l'autorité du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d’entrée et de sortie des élèves de l’école normale primaire.
Les membres de ces commissions seront nommés parle ministre de l’instruction publique. '
Les examens auront lieu publiquement ét à des époques déterminées par le ministre de l'instruction publique.
ORDONNANCE DU ROI
( 23 Jim 1836. )
Louis-Philippe, Roi des Français,
A tous présens et à venir, salut;
Vu les ordonnances royales concernant les écoles primaires de filles , et notamment celles du a g février 1816, 3 avril 1820,1 3i octobre 1821, 8 avril 1824, 21 avril 1828, 6 janvier et 1 4 février i83o;
Vu la loi du 28 juin 1 833 sur l'instruction primaire, ensemble nos ordonnances du 16 juillet et du 8 novembre de la même année, et du 26 février 1 835 ;
Considérant qu'il est nécessaire de coordonner et de modifier sur certains points les dispositions des anciennes ordonnances précitées, en se rapprochant, autant qu’il sera possible, des /dispositions de la loi de 1 833 ;
Le conseil royal de l'instruction publique entendu ;
/ Sur le rapport de notre ministre de l'instruction publique,
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE I,r — de l’instruction primaibe dans les écoles de
FILLES, ET DE SON OBJ ET
Art. ier. L’instruction primaire dans les éccdes de filles est élémentaire ou supérieure.
L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les élémens du calcul , les élémens de la langue française, le chant, les travaux d’aiguille et les élémens du dessin linéaire.
L'instruction primaire supérieure comprend, en outre, des notions plus étendues d'arithmétique et de langue française , et particulièrement de l’histoire et de la géographie de la France.
2. Dans les écoles de l’un et de l’autre degré , sur l’avis du comité local et du comité d’arrondissement , l’instruction pri-
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maire pourra recevoir, avec l’autorisation du recteur de l'académie, les développemens qui seront jugés convenables, selon les besoins et les ressources des localités.
3. Les art. a et 3 de la loi du a8 juin i833 sont applicables aux écoles primaires de filles.
TITRE II. DES ÉCOLES PRIMAIRES PRIVEES
4. Pour avoir le droit de tenir une école primaire de filles , il faudra avoir obtenu :
i° Un brevet de capacité, sauf le cas prévu par l’article t3 de la présente ordonnance;
a° Une autorisation pour un lieu déterminé.
8 I". Du brevet de capacité.
5. Il y a deux sortes de brevets de capacité : les uns pour l’instruction primaire élémentaire; les autres pour l’instruction primaire supérieure. Ces brevets seront délivrés après des épreuves soutenues devant une commission nommée par notre ministre de l’instruction publique, et conformément à un programme déterminé par le conseil royal.
6. Aucune postulante ne sera admise devant la commission d'examen , si elle n’est âgée de vingt ans au moins. Elle sera tenue de présenter : i° son acte de naissance; si elle est mariée, l'acte de célébration de son mariage ; si elle est veuve , l’acte de décès de son mari ; a° un certificat de bonnes vie et mœurs , délivré sur l’attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où elle aura résidé depuis trois ans.
A Paris , le certificat sera délivré sur l'attestation de trois notables, par le maire de l’arrondissement municipal, ou de chacun des arrondissemens municipaux où l’impétrante aura résidé depuis trois ans.
g II. De C autorisation.
7. L’autorisation nécessaire pour tenir une école primaire de filles sera délivrée par le recteur de l’académie.
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Cette autorisation , sauf le cas prévu par l'article i3 , sera donnée , après avis du copule local et du comité d’arrondissement , sur la présentation du brevet de capacité et d’un certificat attestant la bonne conduite de la postulante depuis l’époque où elle aura obtenu le brevet de capacité.
8. L’autorisation de tenir une école primaire ne donne que le droit de recevoir des écoliers externes; il faut, pour tenir pensionnat, une autorisation spéciale.
TITRE III. DES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES
g. Nulle école ne pourra prendre le titre d’école primaire communale qu’autant qu’un logement et un traitement convenables auront été assurés à l’institutrice , soit par des fondations, donations ou legs faits en faveur d’établissemens publics, soit par délibération du conseil municipal dûment approuvée.
10. Lorsque le conseil municipal allouera un traitement fixe suffisant, la rétribution mensuelle pourra être perçue au profit de la commune, en compensation des sacrifices qu’elle s’impose.
Seront admises gratuitement dans l’école publique les élèves que le conseil municipal aura désignées comme ne pouvant payer aucune rétribution.
11. Les dispositions des articles 4 suivant de la présente ordonnance, relatives au brevet de capacité et à l’ autorisation $ sont applicables aux écoles primaires publiques.
Toutefois, à l’égard de ces dernières, le recteur devra se faire remettre , outre les pièces mentionnées en l’article 6, une expédition de la délibération du conseil municipal , qui fixera le sort de l’institutrice.
12. Dans les lieux où il existera des écoles communales distinctes pour les enfans des deux sexes, il ne sera permis à aucun instituteur d’admettre des filles, et à aucune institutrice d’admettre des garçons.
V. WWW
l’obligation de se livrer à l'éducation de l’enfance, pourront ' être aussi autorisées par le recteur à tenir une école primaire élémentaire, sur le vu de leurs lettres d’obédience, et sur l’indication par la supérieure de la commune où les soeurs seraient appelées.
14. L’autorisation de tenir une école primaire supérieure ne pourra être accordée sans que la postulante justifie d’un brevet de capacité du degré supérieur, obtenu dans la forme et aux conditions prescrites par la présente ordonnance.
TITRE V. DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A L’iNSTRUCTION
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ij>. Les comités locaux et les comités d’arrondissement, établis en vertu de la loi du 28 juin i833 et de l’ordonnance du 8 novembre de la même année , exerceront , sur les écoles primaires des filles, les attributions énoncées dans les articles 21, S 1, 2, 3, 4 et 5 ; 22, § 1, 2, 3, 4 et 5; a3, § 1, 2 et 3 de ladite loi.
16. Les comités feront visiter les écoles primaires de filles par des délégués ^ris parmi les membres ou par les dames inspectrices.
17. Lorsque les dames inspectrices seront appelées à faire des rapports au comité, soit local, soit d’arrondissement, concernant les écoles quelles auront visitées , elles assisteront à la séance avec voix délibérative.
18. Il y aura, dans chaque département, une commission d’instruction primaire, chargée d’examiner les personnes qui aspireront aux brevets de capacité.
Les examens auront lieu publiquement.
Des dames inspectrices pourront faire partie desdites commissions.
Ces commissions délivreront des certificats d’aptitude, d’après lesquels le recteur de l’académie expédiera le brevet de capacité , sous l’autorisation du ministre.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
19. Les institutrices primaires communales ou privées, actuellement établies en vertu d'autorisations régulièrement obtenues, pourront continuer de tenir leurs écoles sans avoir besoin d’aucun nouveau titre; elles devront seulement déclarer leur intention au comité local, d’ici au Ier septembre prochain.
SALLES D'ASILE
ORDONNANCE Dü ROI.
( 22 Dtanuu 1837. )
TITRE I*r. DES SALLES d’asile en général.
Art. i". Les salles d’asile, ou écoles du premier âge, sont des établissements charitables, où les enfans des deux sexes peuvent être admis jusqu’à l’âge de six ans accomplis, pour recevoir les soins de surveillance maternelle et de première éducation que leur âge réclame.
Il y aura dans les salles d'asile des exercices qui comprendront nécessairement les premiers principes de l’instruction religieuse et les notions élémentaires de la lecture , de l’écriture, du calcul verbal. On pourra y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d’aiguille et tous les ouvrages de main.
a. Les salles d'asile sont ou publiques ou privées.
3. Les salles d'asile publiques sont celles que soutiennent en tout ou en partie les communes , les départemens ou l'état.
4. Nulle salle d'asile ne sera considérée comme publiquë qu’autant qu'un logement et un traitement convenables auront été assurés à la personne chargée de tenir l'établissement, soit par des fondations , donations ou legs, soit par des délibérations du conseil général ou du conseil municipal dûment approuvées.
TITRE II. — de la direction des salles d’asile.
5. Les salles d’asile peuvent être dirigées par des hommes ; toutefois une femme y est toujours préposée. Ces adjonctions sont permises dans des circonstances et des limites soigneusement déterminées. L’autorisation du recteur de l'académie sera nécessaire ; elle ne sera donnée que sur une demande du comité
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local et sur l’avis du comité d'arrondissement, de l’inspecteur des écoles primaires et du curé ou pasteur du lieu.
6. Les directeurs et directrices de salles d’asile prennent le nom de surveillans et de surveillantes* ,/t-, (. • ,
Les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la loi du 28 juin i833 sont applicables aux surveillans et surveillantes de salles d'asile.
A l'avenir, on ne pourra être surveillant ou surveillante
de salles d’asile à moins d’être âgé de vingt-quatre ans accomplis. Sont exceptés de cette disposition la femme ou la fille, les fils, frères ou neveux du surveillant ou de la surveillante, lesquels pourront être employés, sous son autorité, à l’âge de dix-huit ans accomplis. Toute autre exception exige l'autorisa* ÿon du recteur. . • - .
8. Tout candidat aux fonctions de surveillant et de surveillante d'asile, outre les justifications de son âge, devra présenter les pièces suivantes :
i° Un certificat d’aptitude;
a° Un certificat de moralité;
3° Une autorisation pour un lieu déterminé.
9. Le certificat d'aptitude est délivré conformément aux dispositions de la loi du »8 juin i833, après les épreuves soute-
■ nues devant les commissions d'examen spécifiées au titré suivant. . .1 ( , ... . . 1 ■ • ■
JNul ne sera admis devant la commission d’examen , sans avoir produit, au préalable, son acte de naissance et le certificat de moralité.
10* Les certificats de moralité constatent que l'impétrant ou l’impétrante est digne, par sa bonne conduite et sa bonne réputation, de se livrer à l'éducation de l'enfance.
Les certificats de moralité sont délivrés, conformément à l'article 6 de l’ordonnance du 23 juin 1836.
Le certificat donné dans la dernière résidence ne pourra avoir plus d’un mois de date.
ri. Sur le vu et le dépôt de ces pièces, l'autorisation d’exercer dans un lieu déterminé est délivrée par le recteur de l’académie, en se conformant aux dispositions des articles y et 11 de l’ordonnance du a3 juin i836.
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i*. Le» pièces ci-dessus ne sont pas exigées pour l’autorh sation, dans les cas prévus par l’article i3 de l’ordonnance du a3 juin i836. • 1
TITRE III. — dbs commissions d'examen.
13. H y aura, dans chaque département, une ou plusieurs commissions de mères de famille chargées d’exercer, en ce qui touche l’examen des candidats aux fonctions de surveillans ou de surveillantes d’asile, les attributions conférées par l'art. 25 de la loi du 28 juin i833 aux commissions d’examen pour l'instruction primaire.
Ces commissions délivreront les certificats d'aptitude prescrits par l'article 10 de la présente ordonnance.
Elles en prononceront le retrait dans les cas prévus par l’article ai.
14. Les commissions d'examen seront prises parmi les dames inspectrices dont il sera parlé au titre suivant. Leur nombre ne pourra être moindre de cinq. Le préfet les nomme.
Chaque commission sera placée sous la présidence d'un membre du conseil académique ou de la commission d’examen pour l'instruction primaire. Le président est à la nomination du recteur, ainsi que le secrétaire. A Paris, il prend séance dans la commission supérieure dont il est parlé ci-après.
Les commissions se réuniront à des époques déterminées
par le recteur; elles recevront de lui les programmes d'examen et toutes les instructions nécessaires. . 1. n .
16. Il sera institué une commission supérieure d'examen pour les salles d’asile , chargée de rédiger, pour tout le royaume , le programme des examens d’aptitude, belui de la tenue des salles d’asile, des 6oins qui y seront donnés et des exercices qui y auront lieu.
Ces programmes seront soumis à notre conseil royal de l'instruction publique , et devront être approuvés par nôtre tnhnistre de l’instruction publique.
La commission supérieure des asiles donnera son avis sur les livres qui pourront être considérés comme particulièrement propres aux «ailes d’asile , entre ceux qui sont approuvés par
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notre conseil royal pour l'instruction primaire. Dans aucune salle d'asile , à quelque titre et par quelques personnes qu’elle soit tenue, il ne pourra être fait usage de livres autres que ceux qui auront été ainsi déterminés.
La commission supérieure pourra également, sous l’autorité de notre ministre, préparer toutes les instructions propres à propager l'institution des salles d’asile, à assurer l’uniformité des'méthodes et à fournir des directions pour le premier établissement des salles qui seront fondées soit par les particuliers, soit par les communes.
17. La commission supérieure des asiles est composée de dames faisant ou ayant fait partie des commissions d'examen. Elle est nommée par notre ministre de l’instruction publique , et placée sous la présidence d’un membre du conseil royal de l’instruction publique qu’il désignera, ainsi que le secrétaire. La commission supérieure siège au chef-lieu de l’Université.
TITRE IV.. DES AUTORITES PRÉPOSÉES AUX SALUES D ASILE
•’ 18. Les comités locaux, les comités d’arrondissement, et, à Paris , le comité central , exerceront sur les salles d’asile toutes les attributions de surveillance générale , de contrôle administratif et de pouvoir disciplinaire dont ils sont revêtus par la loi sur l'instruction primaire, sauf les dérogations qui sont contenues aux articles ai et aa de la présente ordonnance.
xg. Des dames inspectrices seront chargées de la visite habituelle et de l’inspection journalière des salles d'asile. 11 y aura une dame inspectrice pour chaque établissement. Elles pourront se faire assister par des dames déléguées quelles choisiront ; elles feront connaître leur choix au maire, à la diligence de qui les comités en seront informés.
20. Les dames inspectrices seront nommées sur la présentation du maire, président du comité local, par le préfet, qui a seul le droit de les révoquer. Les dames déléguées font partie , de droit, des listes de présentation.
ai. Les dames inspectrices surveillent la direction des salles d'asile, en tout ce qui touche à la santé des enfans , à leurs dis-
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positions morales , à leur éducation religieuse et aux traitemens employés à leur égard.
Elles provoquent , auprès des commissions d'examen , le retrait des brevets d’aptitude de tout surveillant ou de toute surveillante d’asile dont les habitudes, les procédés et le caractère ne seraient pas conformes à l’esprit de l’institution. Les présidens des comités sont informés, au préalable, de la proposition des dames.
Les dames inspectrices pourront, en cas d’urgence , suspendre provisoirement les surveillans ou surveillantes, en rendant compte sur-le-champ de la suspension et de ses motifs au maire, qui en référera , dans les vingt-quatre heures , le comité local entendu , au président du comité d’arrondissement, et, à Paris, au président du comité central, qui maintient, abroge, limite la suspension.
a a. Dans tous les cas de négligence habituelle , d'inconduite ou d’incapacité notoires, et de fautes graves signalées par les dames inspectrices, le comité d'arrondissement, et, à Paris, le comité central , mandera l'inculpé et lui appliquera les peines de droit. .
a3. Les dames inspectrices seront chargées de l’emploi immédiat de toutes les offrandes destinées par les comités, par les conseils municipaux et départementaux , par l’administration centrale ou par les particuliers , aux salles d'asile de leur ressort, sauf, à l’égard des deniers publics, l'accomplissement de toutes les formalités prescrites pour la distribution de ces deniers.
a4- Les dames inspectrices feront , au moins une fois par trimestre , et plus souvent , si les circonstances l’exigent , un rapport au comité local, qui en référera au comité d’arrondissement, (t, à Paris, au comité central. Ce rapport comprendra tous les faits et toutes les observations propres à faire apprécier la direction matérielle et morale de chaque salle d’asile, et ses résultats de toute nature.
Ce rapport pourra contenir toutes les réclamations quelles croiraient devoir élever dans l’intérêt de la discipline , de la religion , de la salubrité, de la bonne administration de l'établissement confié à leurs soins. En cas d’urgence, elles adresseraient
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directement leurs réclamations aux autorités compétentes.
25. Les dames inspectrices , quand elles le jugeront utile, auront la faculté d'assister à la discussion de leurs rapports dans les comités; elles y auront, en ce cas , voix délibérative.
26. Il pourra y avoir des dames inspectrices permanentes rétribuées sur les fonds départementaux ou communaux. Elles porteront le titre de déléguées spéciales i° pour les salles d’asile. Les déléguées spéciales seront nommées par le recteur , sur la présentation des comités d’arrondissement, et, à Paris , par notre ministre de l'instruction publique sur la présentation du comité central ; elles pourront siéger avec voix délibérative dans les comités et dans les commissions d'examen.
27. Il y aura , près la commission supérieure , une inspectrice permanente rétribuée sur les fonds du ministère de l’instruction publique , laquelle portera le titre de déléguée générale pour les salles d’asile , et sera nommée par le ministre de l’instruction publique. Elle aura droit d’assister , avec voix délibérative, à toutes les séances de la commission supérieure et des autres commissions d’examen.
28. Les salles d'asile sont spécialement soumises à la surveillance des inspecteurs et des sous-inspecteurs de l’instructiop primaire. Les inspecteurs d’académie devront les comprendre dans le cours de leurs tournées.
29. Dans les cas prévus par les paragraphes 2 et 3 de l’article 21 et par l’article 22, les membres des comités exercent l’autorité spécifiée auxdits articles et dans les mêmes formes.
TITRE V. — ■ dispositions transitoires.
30. Les personnes qui dirigent actuellement des salles d'asile publiques ou privées, en vertu d'autorisations régulièrement obtenues, pourront continuera tenir leurs établissements, sans avoir besoin d’un nouveau titre , si , d’ici au 1" avril prochain, le retrait de leur autorisation n'a pas été provoqué et obtenu par les comités ou par les commissions d'examen.
POLICE MUNICIPALE
LOI CONTRE LES ATTROllPEMEINS'0.
( 10 Avw 1831.)
Art. i®*. Toutes personnes qui formeront des attroupemens sur les places ou sur la voie publique seront tenues de se dis-
(i) Plusieurs arrêts de la cour de cassation , dont quelques uns très récens , ayant jugé que la loi du zo vendémiaire an 4 , concernant la responsabilité des communes pour dommages causés par des attroupement et émeutes, était encore en vigueur, nous croyons devoir en reproduire ici les principales dispositions :
Titre I*1, — Tous citoyens habitant la même commune sont garans civilement des attentats commis sur le territoire de la commune, soit envers les personnes, soit envers les propriétés.
Titre IV. — Art. i#r. Chaque commune est responsable des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire, par des attroupemens ou rassemblement armés ou non armés , soit envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou privées , ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donneront lieu.
a. Dans le cas où les habitans de la commune auraient pris part aux délits commis sur le territoire par des attroupemens et rassetnblemens,cette commune sera tenue de payer à la république une amende égale au montant de la réparation principale.
3. Si les allrotipemens ou rassemblemens ont été formés d babitans de plusieurs communes, toutes seront responsables des délits qu’ils auront commis, et contribuables tant à la réparation et dommages-intérêts qu’au paiement de Tamonde.
4. Les habitans de la commune ou des communes contribuables qui prétend raient n’avoir pris aucune part aux dé-
lits et contre lesquels il ne s’élèverait aucune preuve de complicité ou participation aux attroupemens, pourront exercer leur recours contre les auteurs et complices des délits.
5. Dans les cas où les rassembleinens auraient été formés d’individus étrangers h la commune sur le territoire de laquelle les délits ont été commis, et où la commune aurait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l’effet de les prévenir et d’en faire connaître les auteurs, elle demeurera déchargée de toute responsabilité.
Lorsque, par suite de rassemblement
ou attroupemens, un individu, domicilié ou non sur une commune, y aura été pillé, maltraité ou homicide, tous les habitans seront tenus de lui payer, ou, en cas de mort, à sa veuve et eufans, des dommagesintérêts. -+
7. Lorsque des ponts auront été rompus, des routes coupées ou interceptées par des abatis d’arbres ou autrement dam une commune, la municipalité ou l’administration municipale du canton les fera réparer sans delai aux frais de la commune, sauf son recours coutre les auteurs du délit.
8. Cette responsabilité de la commune n’aura pas lieu dans le cas où elle justifierait avoir résisté à la destruction des ponts et routes ou avoir pris toutes les mesures qui étaient eu son pouvoir pour prévenir l’événement , et encore dans le cas où elle désignerait les auteurs , provocateurs et complices du délit , tous étrangers à 1a commune.
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perser à la première sommation des préfets, sous-préfets, maires, adjoints de maire, ou de tous magistrats et officiers civils chargés de la police judiciaire, autres que les gardes champêtres et gardes forestiers.
Si l'attroupement ne se disperse pas, les sommations seront renouvelées trois fois. Chacune d’elles sera précédée d'un roulement de tambour ou d’un son de trompe. Si les trois sommasions sont demeurées inutiles, il pourra être fait emploi de la force , conformément à la loi du 3 août 1791.
Les maires et adjoints de la ville de Paris ont le droit de requérir la force publique et de faire les sommations.
Les magistrats chargés de faire lesdites sommations seront décorés d’une écharpe tricolore.
2. Les personnes qui, après la première des sommations prescrites par le second paragraphe de l’article précédent, conti-
* hueront à faire partie d'un attroupement, pourront être arrêtées, et seront traduites sans délai devant les tribunaux de simple police , pour y être punies des peines portées au chapitre icr du livre IV du Code pénal.
3. Après la seconde sommation , la peine sera de trois mois d’emprisonnement au plus; et après la troisième, si le rassemblement ne s'est pas dissipé, la peine pourra être élevée jusqu’à un an de prison.
4. La peine sera celle d’un emprisonnement de trois mois à deux ans : i° contre les chefs et les provocateurs de l’attroupement, s’il ne s’est point entièrement dispersé après la troisième sommation; a0 contre tous individus porteurs d’armes apparentes ou cachées, s’ils ont continué à faire partie de l’attroupement après la première sommation.
3. Si les individus condamnés en vertu des deux articles préoédens n’ont pas leur domicile dans le lieu où l’attroupement a été formé, le jugement ou l’arrêt qui les condamnera pourra les obliger, à l'expiration de leur peine, à s’éloigner de ce lieu à un rayon de dix myriamètres pendant un temps qui n’excèdera pas une année, si mieux ils n’aiment retourner à leur domicile.
6. Tout individu qui, au mépris de l’obligation à lui imposée par le précédent article, serait retrouvé dans les lieux à lui interdits, sera arrêté, traduit devant le tribunal de police correc-
tionnelle, et condamné à un emprisonnement qui ne pourra exceller le temps restant à courir pour son éloignement du lieu où aura été commis le délit originaire.
7. Toute arme saisie sur une personne faisant partie d'un attroupement sera, en cas de condamnation, déclarée définitivement acquise à l'État.
8. Si l attroupement a un caractère politique, les coupables des délits prévus par les articles 3 et 4 de la présente loi pour* ront être interdits pendant trois ans au plus, en tout ou en partie, de l’exercice des droits mentionnés dans les quatre premiers paragraphes de l’article 4a du Code pénal.
y. Toutes personnes qui auraient continué à faire partie d’un attroupement après les trois sommations pourront, pour ce seul fait, être déclarées civilement et solidairement responsables des condamnations pécuniaires qui seront prononcées pour réparations des dommages causés par l'attroupement.
10. La connaissance des délits énoncés aux articles 3 et 4 de la'présente loi est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle, excepté dans le cas où , l’attroupement ayant un caractère politique, les prévenus devront être, aux termes de la Charte constitutionnelle et de la loi du 8 octobre i83o , renvoyés devant la cour d’assises.
1 1. Les peines portées par la présente loi seront prononcées sans préjudice de celles qu’auraient encourues , aux termes du Code pénal , les auteurs et les complices des crimes et délits commis par l’attroupement. Dans le cas du concours de deux peines , la plus grave seule sera appliquée.
LOI CONTRE LES ASSOCIATIONS
( 10 Avril 1834- )
Art. tïr. Les dispositions de l’article agi du Code pénal (a)
(o) Code penal, art. agi. Nulle «»«• I à certain» jour» marqué» pour s'occuper nation de plus de vingt personnes dont 1 d'objets religieux, littéraire», politiques le but sera de se réunir tous les jour» ou I ou autres , ne pourra se former qu'avec
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sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même que ces associations seraient partagées en sections d’un nombre moindre , et qu’elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués.
L’autorisation donnée par le gouvernement est toujours révocable.
a. Quiconque fait partie d’une association non autorisée sera puni de deux mois à un an d’emprisonnement, et de cinquante francs à mille francs d’amende.
En cas de récidive, les peines pourront être portées au double.
Le condamné pourra , dans ce dernier cas , être placé sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui n’excèdera pas le double du maximum de la peine.
L’article 4^3 du Code pénal pourra être appliqué dans tous les cas.
3. Seront considérés comme complices et punis comme tels ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pour une ou plusieurs réunions d’une association non autorisée.
4. Les attentats contre la sûreté de l'Etat commis par les as-
l'agrémenl du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l’autorité publique d'imposer à la société.
Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article, ne seront pas comprises celles domiciliées dans la maison où l’association se réunit.
aga. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui sera formée sans autorisation , ou qui , après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions il elle imposées, sera dissoute.
Les chefs, directeurs ouadminialrateura de 1 association seront en outre punis d’une amende de seize francs à deux ceuts francs.
ag3. Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait dans ces assemblées quelque provocation à des crimes ou k
des délits , la peine sera de cent francs à trois ceuts francs d'amende , et de trois mois à deux ans d’emprisonnement contre ' les chefs , directeurs et administrateurs de ccs associations , sans préjudice de peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellemcnt coupables de la provocation , lesquels , en aucun cas, ne pourront être punis d’une peine moindre que celle infligée aux chefs , directeurs et admiuistrateors de l’association.
agi. Tout individu qui, sans la permission de l’autorité municipale , aura accordé ou consenti l’usage de sa maison on de son appartement , en tout ou en partie, pour la réunion des membres d’une as-ociation même autorisée , ou pour l’rxercice d’un culte, sera puni d’une amende de seize fraucs à deux cents francs.
sociations ci-dessus mentionnées pourront être déférés à la juridiction de la chambre des pairs , conformément à l’article 28 de la Charte constitutionnelle.
Les délits politiques commis par lesdites associations seront déférés au jury, conformément à l’article 69 de la Charte constitutionnelle.
Les infractions à la présente loi et à l’article 291 du Code pénal seront déférées aux tribunaux correctionnels.
5. Les dispositions du Code pénal auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi continueront de recevoir leur exécution.
LOI SUR LES AFFICHEURS ET LES CRIEURS PUBLICS
( 10 Décembbb 1830.)
Art. l1'. Aucun écrit, soit à la main , soit imprimé , gravé ou lithographié, contenant des nouvelles politiques ou traitant d’objets politiques , ne pourra être affiché ou placardé dans les rues , places ou autres lieux publics.
Sont exceptés de la présente disposition les actes de l’autorité publique.
2. Quiconque voudra exercer, même temporairement, la profession d’afficheur ou crieur, de vendeur ou distributeur, sur la voie publique , d’écrits imprimés, lithographiés, gravés, ou à la main , sera tenu d’en faire préalablement la déclaration devant l’autorité municipale, et d’indiquer son domicile.
Le crieur ou afficheur devra renouveler cette déclaration chaque fois qu’il changera de domicile.
3. Les journaux, feuilles quotidiennes ou périodiques, les jugemens et autres actes d’une autorité constituée, ne pourront être annoncés dans les rues , places et autres lieux publics, autrement que par leur titre.
Aucun autre écrit imprimé, lithographié , gravé ou à la main, ne pourra être crié sur la voie publique qu’après que le crieur ou distributeur aura fait connaître à l’autorité municipale le titre sous lequel il veut l’annoncer, et qu’après avoir remis oette autorité un exemplaire de cet écrit.
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4. La vente ou distribution de faux extraits de journaux, jugemens et actes de l’autorité publique , est défendue , et sera punie des peines ci-après.
5. L’infraction aux dispositions des articles i„ et 4 de la présente loi sera punie d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs , et d'un emprisonnement de six jours à un mois , cumulativement ou séparément.
L'auteur ou l'imprimeur des faux extraits défendus par l’article ci-dessus sera puni du double de la peine infligée au crieur, vendeur ou distributeur de faux extraits.
Les peines prononcées par le présent article seront appliquées sans préjudice des autres peines qui pourront être encourues par suite de crimes et délits résultant de la nature même de l’écrit.
6. La connaissance des délits punis par le précédent article est attribuée aux cours d'assises. Ces délits seront poursuivis conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 8 octobre t83o.
7. Toute infraction aux articles a et 3 de la présente loi sera punie, par la voie ordinaire de police correctionnelle, d'une amende de vingt-cinq à deux cents francs, et d’un emprisonnement de six jours à un mois, cumulativement ou séparément.
8. Dans les cas prévus par la présente loi , les cours d’assises et les tribunaux correctionnels pourront appliquer l’article 433 du Code pénal , si les circonstances leur paraissent atténuantes et si le préjudice causé n’excède pas vingt-cinq francs.
9. La loi du 5 nivôse an 5, relative aux crieurs publics, et l’article 390 du Code pénal, sont abrogés.
OU DE MUNITIONS DE GUERRE
>< .24 Mai 1834.)
Art. itr. Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des armes prohibées par la loi ou par des règleinens d'adiuinis-
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IralioQ publique sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d’une amende de seize francs à cinq cents francs.
Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois, et d'uue amende de seize francs à deux cents francs.
a. Tout individu qui, sans y être légalement autorisé , aura fabriqué, débité ou distribué de la poudre, ou sera détenteur d’une quantité quelconque de poudre de guerre, ou de plus de deux kilogrammes de toute autre poudre, sera puni d’un emprisonnement d'un mois à deux ans, sans préjudice des autres peines portées par les lois.
3. Tout individu qui, sans y être légalement autorisé, aura fabriqué ou confectionné, débité ou distribué des armes de guerre, des cartouches et autres munitions de guerre, ou sera détenteur 'd’armes de guerre, cartouches ou munitions de guerre, ou d'un dépôt d’armes quelconques, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'uue amende de seize francs à raille francs.
La présente disposition n’est point applicable aux professions d’armurier et de fabricant d’armes de commerce, lesquelles resteront seulement assujéties aux lois et règlemens particuliers qui les concernent.
4. Les infractions prévues par les articles précédens seront jugées par les tribunaux de police correctionnelle.
Les armes et munitions fabriquées, débitées', distribuées ou possédées sans autorisation, seront confisquées.
Les condamnés pourront, en outre, être placés sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder deux ans.
En cas de récidive, les peines pourront être élevées jusqu'au double.
5. Seront punis de la détention les individus qui , dans un mouvement insurrectionnel, auront porté, soit des armes apparentes ou cachées, ou des munitions, soit un uniforme ou costume, ou autres insignes civils ou militaires.
Si les individus porteurs d’armes apparentes ou cachées, ou de munitions, étaient revêtus d’un uniforme, d’un costume ou d’autres insignes civils et militaires, ils seront punis de la détention.
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Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront punis de mort.
6. Seront punis des travaux forces à temps les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, se seront emparés d'armes ou de munitions de toutes espèces , soit à l’aide de violences ou de menaces, soit par le pillage de boutiques, postes, magasins, arsenaux et autres établissemens publics, soit par le désarmement des agens de la force publique ; chacun des coupables sera , de plus , condamné à une amende de deux cents francs à cinq mille francs.
y. Seront punis de la même peine les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel , auront envahi, à l’aide de violences ou menaces, une maison habitée ou servant d'habitation.
8. Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel , auront, pour faire attaque ou résistance envers la force publique , envahi ou occupé des édifices, postes et autres établissemens publics.
La peine sera la même à l’égard de ceux qui , dans le même but, auront occupé une maison habitée ou non habitée, avec le consentement du propriétaire ou du locataire qui, connaissant le but des insurgés, leur aura procuré sans contrainte l’entrée de ladite maison.
9. Seront punis de la détention les individus qui , dans un mouvement insurrectionnel, auront fait ou aidé à faire des barricades , des retranchemens ou tous autres travaux ayant pour objet d'entraver ou d'arrêter l’exercice de la force publique;
Ceux qui auront empêché, à l’aide de violences ou de menaces, la convocation ou la réunion de la force publique, ou qui auront provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés, soit par la distribution d’ordres ou de proclamations, soit par le port de drapeaux ou autres signes de ralliement , soit par tout autre moyen d’appel ;
Ceux qui auront brisé ou détruit un ou plusieurs télégraphes, ou qui auront envahi , à l’aide de violences ou de menaces , un ou plusieurs postes télégraphiques, ou qui auront intercepté, par tout autre moyen , avec violences ou menaces, les communications ou la correspondance entre les divers dépositaires de l’autorité publique.
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xo. Les peines portées par la présente loi seront prononcées sans préjudice de celles que les coupables auraient pu encourir comme auteurs ou complices de tous autres crimes. Dans le cas du concours de deux peines , la plus grave seule sera appliquée.
ii. Dans tous les cas prévus par la présente loi, s'il existe des circonstances atténuantes, il sera fait application de l'article 463 du Code pénal.
Néanmoins les condamnés pourront toujours être placés sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder le maximum de la durée de l'emprisonnement prononcé par la loi.
LOI SUR LES ALIÉNÉS
(30 Jour 1838.)
TITRE PREMIER. — des établissemens d'aliénés.
Art. i«. Chaque département est tenu d’avoir un établissement public, spécialement destiné à recevoir et soigner les aliénés , ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département.
Les traités passés avec les établissemens publics ou privés devront être approuvés par le ministre de l’intérieur.
a. Les établissemens publics consacrés aux aliénés sont placés sous la direction de l'autorité publique.
3. Les établissemens privés consacrés aux aliénés sont placés sous la surveillance de l’autorité publique.
4- Le préfet et les personnes spécialement déléguées à cet effet par lui ou par le ministre de l’intérieur, le président du tribunal, le procureur du roi, le juge de paix, le maire de la commune , sont chargés de visiter les établissemens publics ou privés consacrés aux aliénés.
Us recevront les réclamations des personnes qui y seront placées, et prendront, à leur égard, tous renseignemens propres à faire connaître leur position.
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Les établissemens privés seront visités , à des jours indéterminés, une fois au moins chaque trimestre, par ie procureur du roi de l'arrondissement. Les établissemens publics le seront de la même manière , une fois au moins par semestre.
5. Nul ne pourra diriger ni former un établissement privé consacré aux aliénés sans l'autorisation du gouvernement.
Les établissemens privés consacrés au traitement d'autres maladies ne pourront recevoir les personnes atteintes d'aliénation mentale, à moins qu’elles ne soient placées dans un local entièrement séparé.
Ces établissemens devront être, à cet effet, spécialement autorisés par le gouvernement, et seront soumis, en ce qui concerne les aliénés , à toutes les obligations prescrites par la présente loi.
6. Des règlemens d’administration publique détermineront les conditions auxquelles seront accordées les autorisations énoncées en l’article précédent, les cas où elles pourront être retirées, et les obligations auxquelles’seront soumis les établissemens autorisés.
7. Les règlemens intérieurs des établissemens publics consacrés, en tout ou en partie, au service des aliénés, seront, dans les dispositions relatives à ce service, soumis à l'approbation du ministre de l’intérieur.
TITRE II. — DES PLACEMBNS FAITS DANS LES ÉTABLISSEMENS
d’aliénés.
SECTION PREMIÈRE. — Des placement volontaires.
8. Les chefs ou préposés responsables des établissemens publics et les directeurs des établissemens privés et consacrés aux aliénés ne pourront recevoir une personne atteinte d’aliénation mentale, s’il ne leur est remis :
i° Une demande d’admission contenant les noms, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la formera que de celle dont le placement sera réclamé, et l'indication du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
1 La demande sera écrite et signée par celui qui la formera, et, s’il ne sait pas écrire , elle sera reçue par le maire ou le commissaire de police , qui en donnera acte.
Les chefs , préposés ou directeurs , devront s’assurer , sous leur responsabilité , de l’individualité de la personne qui aura formé la demande, lorsque cette demande n’aura pas été reçue par le maire ou le commissaire de police.
Si la demande d’admission est formée par le tuteur de l’interdit, il devra fournir, à l’appui, un extrait du jugement d’interdiction.
a0 Un certificat de médecin constatant letat mental de la personne à placer, et indiquant les particularités de sa maladie et la nécessité de faire traiter la personne désignée dans un établissement d’aliénés, et de l’y tenir renfermée.
Ce certificat ne pourra être admis , s’il a été délivré plus de quinze jours avant sa remise au chef ou directeur, s’il est signé d’un médecin attaché à l’établissement, ou si le médecin signataire est parent ou allié , au second degré inclusivement , des chefs ou propriétaires de l’établissement, ou de la personne qui fera effectuer le placement.
En cas d’urgence, les chefs des établissemens publics pourront se dispenser d’exiger le certificat du médecin.
3° Le passe-port ou toute autre pièce propre à constater l'individualité de la personne à placer.
Il sera fait mention de toutes les pièces produites dans un bulletin d’entrée, qui sera renvoyé, dans les vingt-quatre heures, avec un certificat du médecin de l'établissement , et la copie de celui ci-dessus mentionné, au préfet de police à Paris, au préfet ou au sous-préfet dans les communes chefs-lieux de département ou d’arrondissement, et aux maires dans les autres communes. Le sous-préfet ou le maire en fera immédiatement l’envoi au préfet.
g. Si le placement est fait dans un établissement privé, le préfet, dans les trois jours de la réception du bulletin, chargera un ou plusieurs hommes de l'art de visiter la personne désignée dans ce bulletin , à l’effet de constater son état mental et d’en faire rapport sur-le-champ. Il pourra leur adjoindre telle autre personne qu’il désignera.
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10. Dans le même délai, le préfet notifiera administrativement les noms, profession et domicile, tant de la personne placée que de celle qui aura demandé le placement, et les causes du placement : i° au procureur du roi de l'arrondissement du domicile de la personne placée; 20 au procureur du roi de l’arrondissement de la situation de l’établissement. Ces dispositions seront communes aux établissemens publics et privés.
11. Quinze jours après le placement d'une personne dans un établissement public ou privé , il sera adressé au préfet , conformément au dernier paragraphe de l’article 8, un nouveau certificat du médecin de l’établissement; ce certificat confirmera ou rectifiera, s’il y a lieu, les observations contenues dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de démence.
12. Il y aura, dans chaque établissement, un registre coté et paraphé par le maire , sur lequel seront immédiatement inscrits les noms, profession, âge et domicile des personnes placées dans les établissemens, la mention du jugement d’interdiction , si elle a été prononcée, et le nom de leur tuteur; la date de leur placement, les noms, profession et demeure de la personne, parente ou non parente, qui l’aura demandé. Seront également transcrits sur ce registre : i° le certificat du médecin , joint à la demande d'admission; a° ceux que le médecin de l’établissement devra adresser à l’autorité, conformément aux articles 8 et 11.
Le médecin sera tenu de consigner sur ce registre], au moins tous les mois, les changemens survenus dans l'état mental de chaque malade. Ce registre constatera également les sorties et les décès.
Ce registre sera soumis aux personnes qui, d’après l'article 4, auront le droit de visiter l'établissement, lorsqu’elles se présenteront pour en faire la visite; après l’avoir terminée, elles apposeront sur le registre leur visa, leur signature et leurs observations , s'il y a lieu.
13. Toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera d’y être retenue aussitôt que les médecins de l’établissement auront déclaré , sur le registre énoncé en l'article précédent , que la guérison est obtenue.
S’il s'agit d’un mineur ou d'un interdit, il sera donné immé-
diatement avis de la déclaration des médecins aux personnes auxquelles il devra être remis, et au procureur du roi.
14. Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera également d'y être retenue , dès que la sortie sera requise par l’une des personnes ci-après désignée, savoir :
i„ Le curateur nommé en exécution de l’article 38 de la présente loi ;
a” L'époux ou l’épouse ;
3° S’il n’y a pas d’époux ou d’épouse , les ascendans;
4° S'il n’y a pas d'ascendans , les descendans ;
5° La personne qui aura signé la demande d’admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s’opposer à ce qu’elle use de cette faculté sans l’assentiment du conseil de famille;
6° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille.
S’il résulte d’une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayant-droit qu’il y a dissentiment , soit entre les ascendans , soit entre les descendons , le conseil de famille prononcera.
Néanmoins, si le médecin de l’établissement est d’avis que l’état mental du malade pourrait compromettre l’ordre public ou la sûreté des personnes, il en sera donné préalablement connaissance au maire, qui pourra ordonner immédiatement un sursis provisoire à la sortie , à la charge d’en référer, dans les vingt-quatre heures, au préfet. Ce sursis provisoire cessera de plein droit à l’expiration de la quinzaine ; si le préfet n’a pas, dans ce délai , donné d'ordres contraires, conformément à l’article ai ci-après. L’ordre du maire sera transcrit sur le registre tenu en exécution de l’article 12.
En cas de minorité ou d’interdiction, le tuteur pourra seul requérir la sortie.
15. Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs, préposés ou directeurs en donneront avis aux fonctionnaires désignés dans le dernier paragraphe de l'article 8 , et leur feront connaître le nom et la résidence des personnes qui auront retiré le malade, son état mental au moment de sa sortie, et, autant que possible , l'indication du lieu où il aura été conduit.
Le préfet pourra toujours ordonner la sortie immédiate
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des personnes placées volontairement dans les étahlissemens d’aliénés.
17. En aucun cas, l’interdit ne pourra être remis qu’à son tuteur, et le mineur qu’à ceux sous l’autorité desquels il est placé par la loi.
SECTION II. — Des place mens ordonnés par l’autorité publique.
18. A Paris, le préfet de police, et, dans les départemens, les préfets ordonneront d'office le placement, dans un établissement d’aliénés , de toute personne interdite ou non interdite, dont l’état d’aliénation compromettrait l’ordre public ou la sûreté des personnes.
Les ordres des préfets seront motivés et devront énoncer les. circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordres , ainsi que ceux qui seront donnés conformément aux articles 19, ao, ai et a3, seront inscrits sur un registre semblable à celui qui est prescrit par l’article 12 ci-dessus, dont toutes les dispositions seront applicables aux individus placés d'office.
19. En cas de danger imminent, attesté par le certificat d’un médecin ou par la notoriété publique , les commissaires de police à Paris, et les maires dans les autres communes, ordonneront, à l'égard des personnes atteintes d’aliénation mentale, toutes les mesures provisoires nécessaires, à la charge d’en référer dans les vingt-quatre heures au préfet qui statuera sans délai.
ao. Les chefs , directeurs ou préposés responsables des établissemens, seront tenus d’adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque semestre , un rapport rédigé par le médecin de l’établissement sur l'état de chaque personne qui y sera retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement.
Le préfet prononcera sur chacune individuellement , ordonnera sa maintenue dans l'établissement ou sa sortie.
21. A l'égard des personnes dont le placement aura été volontaire , et dans le cas où leur état mental pourrait compromettre l’ordre public ou la sûreté des personnes, le préfet pourra, dans les formes tracées par le deuxième paragraphe de l’article 18, décerner un ordre spécial, à l’effet d’empêcher
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quelles ne sortent de l’établissement sans son autorisation , si ce n’est pour être place'es dans un autre établissement.
Les chefs, directeurs ou préposés responsables seront tenus de se conformer à cet ordre.
aa. Les procureurs du roi seront informés de tous les ordres donnés en vertu des articles 18, 19, ao et ai.
Ces ordres seront notifiés au maire du domicile des personnes soumises au placement, qui en donnera immédiatement avis aux familles.
Il en sera rendu compte au ministre de l’intérieur.
Les diverses notifications prescrites par le présent article se* ront faites dans les formes et delais énoncés en l’article 10.
a3. Si , dans l’intervalle qui s'écoulera entre les rapports ordonnés par l’article ao , les médecins déclarent, sur le registre tenu en exécution de l’article xa, que la sortie peut être ordonnée, les chefs , directeurs ou préposés responsables des établissemens seront tenus, sous peine d'être poursuivis conformément à l'article 3o ci-après , d’en référer aussitôt au préfet qui statuera sans délai.
a4. Les hospices et hôpitaux civils seront tenus de recevoir provisoirement les personnes qui leur seront adressées en vertu des articles 18 et 19, jusqu'à ce qu elles soient dirigées sur l’établissement spécial destiné à les recevoir, aux termes de l’article Ier, ou pendant le trajet qu’elles feront pour s’y rendre.
Dans toutes les communes où il existe des hospices ou hôpitaux, les aliénés ne pourront être déposés ailleurs que dans ces hospices ou hôpitaux. Dans les lieux où il n’en existe pas , les maires devront pourvoir à leur logement , soit dans une hôtellerie , soit dans un local loué à cet effet.
Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être ni conduits avec les condamnés ou les prévenus, ni déposés dans une prison.
Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés dirigés par l'administration sur un établissement public ou privé.
SECTION III. — Dépenses du service des aliénés.
&5. Les aliénés dont le placement #ura été ordonné par le préfet, et dont les familles n’auront pas demandé l’admission
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dans un établissement privé, seront conduits dans l'établissement appartenant au département ou avec lequel il aura traité.
Les aliénés dont l'état mental ne compromettrait point l’ordre public ou la sûreté des personnes y seront également admis, dans les formes, dans les circonstances et aux conditions qui seront réglées par le conseil général, sur la proposition du préfet, et approuvées par le ministre.
a6. La dépense du transport des personnes dirigées par l'administration sur les établissemens d'aliénés sera arrêtée par le préfet sur le mémoire des agens préposés à ce transport.
La dépense de l’entretien, du séjour et du traitement des personnes placées dans les hospices ou établissemens publics d'aliénés sera réglée d'après un tarif arrêté par le préfet.
La dépense dejl’entretien,fdu séjour et du traitement des personnes placées par les départemens dans les établissemens privés sera fixee par les traités passés par le département , conformément à l'article Ier.
27. Les dépenses énoncées en l’article précédent seront à la charge des personnes placées; à défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliroens , aux termes des articles ao5 et suivans du Code civil.
S’il y a contestation sur l’obligation de fournir des alimens ou sur leur quotité, il sera statué par le tribunal compétent, à la diligence de l'administrateur désigné en exécution des articles 3i et 3a.
Le recouvrement des sommes dues sera poursuivi et opéré à la diligence de l’administration de l’enregistrement et des domaines.
28. A défaut, ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l’article précédent, il y sera pourvu sur les centimes affectés, par la loi de finances, aux dépenses ordinaires du département auquel l’aliéné appartient, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, d’après les bases proposées par le conseil général sur l’avis du préfet, et approuvées par le gouvernement.
Les hospices seront tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur
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charge, et qui seraient placés dans un établissement spécial d’aliénés.
En cas de contestation , il sera statué par le conseil de préfecture.
SECTION IV. — Dispositions communes à toutes les personnes placées dans les établissemens d’aliénés.
29. Toute personne placée ou retenue dans un établissement d’aliénés, son tuteur, si elle est mineure, son curateur, tout parent ou ami, pourront, à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le tribunal du lieu de la situation de l’établissement qui, après les vérifications nécessaires, ordonnera, s’il y a lieu , la sortie immédiate.
Les personnes qui auront demandé le placement et le procureur du roi, d’office, pourront se pourvoir aux mêmes fins.
Dans le cas d’interdiction , cette demande rte pourra être formée que par le tuteur de l’interdit.
La décision sera rendue, sur simple requête, en chambre du conseil et sans délai : elle ne sera point motivée.
La requête , le jugement et les autres actes auxquels la réclamation pourrait donner lieu seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
Aucunes requêtes , aucunes réclamations adressées , soit à l’autorité judiciaire , soit à l’autorité administrative , ne pourront être supprimées ou retenues par les chefs d 'établissemens, sous les peines portées au titre III ci-après.
30. Les chefs, directeurs ou préposés responsables , ne pour ront , sous les peines portées par l’article rao du Code pénal, retenir une personne placée dans un établissement d'aliénés, dès que sa sortie aura été ordonnée par le préfet, aux termes des articles 16, 20 et a3, ou par le tribunal, aux termes de l’article 29, ni lorsque cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux articles i3 et i4-
Les commissions administratives ou de surveillance des
hospices ou établissemens publics d’aliénés exerceront, à l’égard des personnes non interdites qui y seront placées, les fonctions d’administrateurs provisoires. Elles désigneront un de leurs membres pour les remplir ; l'administrateur, ainsi désigné, procédera au recouvrement des sommes dues à la personne placée dans l'établissement, et à l’acquittement de ses dettes; passera des baux qui ne pourront excéder trois ans, et pourra même, en vertu d’une autorisation spéciale accordée par le président du tribunal civil , faire vendre le mobilier.
Les sommes provenant, soit de la vente, soit des autres recou* vremens, seront versées directement dans la caisse de l’établissement , et seront employées , s’il y a lieu , au profit de la personne placée dans l'établissement.
Le cautionnement du receveur sera affecté à la garantie desdils deniers , par privilège aux créances de toute autre nature.
Néanmoins les parens , l’époux ou l’épouse des personnes placées dans des établissemens d’aliénés dirigés ou surveillés par des commissions administratives , ces commissions ellesmêmes , ainsi que le procureur du roi, pourront toujours recourir aux dispositions des articles suivans.
3a. Sur la demande des parens, de l'époux ou de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou sur la convocation, d’office, du procureur du roi , le tribunal civil du lieu du domicile pourra, conformément à l’article 497 du Code civil, nommer, en chambre du conseil, un administrateur provisoire aux biens de toute personne non interdite placée dans un établissement d'aliénés. Cette nomination n’aura lieu qu’après délibération du conseil de famille, et sur les conclusions du procureur du roi. Elle ne sera pas sujette à l'appel.
33. Le tribunal , sur la demande de l'administrateur provisoire, ou à la diligence du procureur du roi, désignera un mandataire spécial à l’effet de représenter en justice tout individu non interdit et placé ou retenu dans un établissement d'aliénés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au moment du placement, ou contre lequel une action serait intentée postérieurement.
Le tribunal pourra aussi , dans le cas d’urgence, désigner un
mandataire spécial à l'effet d'intenter, au nom des mêmes individus, une action mobilière ou immobilière. L'administrateur provisoire pourra, dans les deux cas , être désigné pour mandataire spécial.
34. Les dispositions du Code civil, sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions ou les destitutions des tuteurs, sont applicables aux administrateurs provisoires nommés par le tribunal.
Sur la demande des parties intéressées , ou sur celle du procureur du roi, le jugement qui nommera l’administrateur provisoire pourra en même temps constituer sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jusqu’à concurrence d une somme déterminée par ledit jugement.
Le procureur du roi devra , dans le délai de quinzaine, faire inscrire cette hypothèque au bureau de la conservation ; elle ne datera que du jour de l'inscription.
35. Dans le cas où un administrateur provisoire aura été nommé par jugement, les significations à faire à la personne placée dans un établissement d'aliénés seront faites à cet administrateur.
Les significations faites au domicile pourront , suivant les circonstances , être annulées par les tribunaux.
Il n'est point dérogé aux dispositions de l'article 173 du Code de commerce.
36. A défaut d’administrateur provisoire, le président, à la requête de la partie la plus diligente , commettra un notaire pour représenter les personnes non interdites placées dans les établissemens d'aliénés , dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels elles seraient intéressées.
37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles précédens cesseront de plein droit dès que la personne placée dans un établissement d’aliénés n’y sera plus retenue.
Les pouvoirs conférés par le tribunal en vertu de l’article 3a cesseront de plein droit à l’expiration d'un délai de trois ans ; ils pourront être renouvelés.
Cette disposition n'est pas applicable aux administrateurs
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provisoires qui seront donnés aux personnes entretenues par l'administration dans des établissemens privés.
38. Sur la demande de l’intéressé, de l'un de ses parens, de l'époux ou de l’épouse, d’un ami , ou sur la provocation d’office du procureur du roi, le tribunal pourra nommer, en chambre de conseil , par jugement non susceptible d’appel , en outre de l’administrateur provisoire , un curateur à la personne de tout individu non interdit placé dans un établissement d’aliénés, lequel devra veiller : i° à ce que ses revenus soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison; a" à ce que ledit individu soit rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que sa situation le permettra.
Ce curateur ne pourra être choisi parmi les héritiers présomptifs de la personne placée dans un établissement d’aliénés.
39. Les actes faits par une personne placée dans un établissement d’aliénés, pendant le temps quelle y aura été retenue, sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée, pourront être attaqués pour cause de démence , conformément à l’article i3o4 du Code civil.
Les dix ans de l’action en nullité courront , à l’égard de la personne retenue qui aura souscrit les actes, à dater de la signification qui lui en aura été faite, ou de la connaissance quelle en aura eue après sa sortie définitive de la maison d’aliénés ;
Et, à l’égard de ses héritiers, à dater de la signification qui leur en aura été faite, ou de la connaissance qu’ils en auront eue, depuis la mort de leur auteur.
Lorsque les dix ans auront commencé de courir contre celui-ci , ils continueront de courir contre les héritiers.
40. Le ministère public sera entendu dans toutes les affaires qui intéresseront les personnes placées dans une maison d’aliénés , lors même qu elles ne seraient pas interdites.
TITRE III. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
41. Les contraventions aux dispositions des articles 5, 8, 11, ia, du second paragraphe de l’article i3, des articles i5, 17, 20, ai, et du dernier paragraphe dejl’article 29 de la présente loi,
et aux règlemens rendus en vertu de l’article 6, qui seront commises par les chefs , directeurs ou préposés responsables des établissemens publics ou privés d’aliénés , et par les médecins employés dans ces établissemens, seront punies d'un emprisonnement de cinq jours à un an , et d’une amende de cinquante francs à trois mille francs, ou de l’une ou de l’autre de ces peines.
Il pourra être fait application de l'article 463 du Code pénal.
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Agens salariés par la commune ne peuvent être membres du conseil municipal, 11.
TABI.E
Agens yoyers (Chem, vicin.). — Nommés par le préfet ; leur traitement , leurs attributions , 430.
Agens commissionnes des services de terre et de mer.— Ne peuvent être appelés au service de la Garde nationale , 126.
Agens de la force publique. —Portent les citations en matière de Garde na-
* tionalc , 170.
Agens de l'administration. — Ont qualité pour faire les signillcallous en matière d'expropriation, 360.
Aliénations (ddmin. mua.). — Soumis aux délibérations des conseils municipaux , 53.
Aliénés. — Loi du 30 Juin 1638, 513.
Alliance. — Incompatibilités résultant de parenté ou d’alliance , 14.
Amende — Pourvoi en cassation.
Amendes. — Leur produit fait partie des recettes ordinaires des communes , 62.
Armée de terre — Recrutement.
Armes. — Délivrées aux communes pour le service de la garde nationale , 445, — Restent la propriété de l'état, 146. — Peines contre les gardes nationaux qui les vendent . 159.
Armes de guerre. — Loi du 21 mai 1834 sur les détenteurs d'armes de guerre ,
Armes.— Préséance des diverses armes de la Garde nationale, 147.
Artillerie (Garde « al.) — Formation des compagnies ou des subdivisions de compagnies d'artillerie , 137.
Asile (salles d').— Ordonnance du 22 décembre 1837, 499.
Assises.— Cour d'assises.
Associations.— Loi du 10 avril 1854. 507,
Associés — Proportions dans lesquelles leur sont comptées les contributions pour le cens électoral , 282.
Attributions des conseils municipaux.— Loi du 18 juillet 1837, 46.
Attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissbment. —Loi du 10 mal 1818, 106.
Attroupemens. — Loi du 10 avril 1831, 304.
Autorisation de plaider. — Nécessaire aux communes soit (tour intenter une demande , soit pour T défendre , 68 et suiv.
Avocats. — Électeurs communaux , 8. — Pour les conseils généraux des département, 101.— Membres du jury, 232.
Avocats a la cour de cassation. — Électeurs pour les conseils généraux de département , 101.
Avoués. — Electeurs communaux, 8. — Pour les conseils généraux, 101.— Membres du jury, 232.
Bataillons.— Leur formation , 138 , 139.
Bataillons cantonnai!.-- Conditions nécessaires pour leur formation , 122.
Baux a ferme et a lover (/idmin. mun.)- Souscrits par le maire sous l'autorité de l'administration supérieure , 49.— Kt après avoir été soumis au conseil municipal , 33 , 54.
Bêtes de somme, de trait hi de selle. — Prestation* pour l'entretien des
chemins vicinaux , 591.
Biens communaux.— Leur administration , 53.
Biens indivis ( admin . mus.),— Délibérations relatives au partage de ces biens, 67.— Quand 11 y a lieu à la formation d'une commission syndicale, IL Brevet de capacité.— Nécessaire à celui qui veut tenir une école primaire, 472. Budget des communes. — Recettes , dépense* obligatoires et facultatives, 58 et suiv.
Budget dC département.— Dépenses et recettes , PB et suiv.
Bulletin des lois.— Abonnement obligatoire pour les communes , 52, Bulletins.— Poy. Élections.
Bureaux de bienfaisance (admin. mua.). — Leur budget soumis au conseil municipal , 5tL
Cadres.— Composition de* cadres (garde nat.) , 133.
Caisses d'épargne.— Établies en faveur des Instituteurs communaux , 482, Capitaines-rapporteurs (garde nat.).— Mode do leur nomination , 16*, 165. Cartouches (garde nat.). — Ne peuvent être distribuées sans réquisition précise, 124.
Cassation.— Voy. Pourvoi en cassation.
Cavalerie (garde nat.).— Quand elle peut être formée et comment, 136. Célibataires ( garde nat.).— Ordre dans lequel ils sont appelés au service des corps détachés , 188.
Cens électoral et d'éligibilité.— Voy. Élections.
Centimes additionnels.— lroy. Contributions.
Centimes spéciaux (chem. vicin.). — Votés en addition au principal des contributions directes , 586 , 433.
Certificat de moralité.— Nécessaire h l'instituteur primaire.
Chant. — Fait partie de l'instruction primaire supérieure, 470.
Charrette ou voiture attelée (cAem. m'efn.).— Prestations en nature, 591. Charte constitutionnelle , L
Chefs db bataillons (garde nat.).— Mode d'élection , 141,
Chefs de corps. — Leurs attributions, 152,— Peines qu'ils encourent s'ils refusent d'obéir aux réquisitions des magistrats, 161.
Chefs de famille (chem. vicin.).— Prestations en nature, 390.
Chefs db légion ou colonels ( garde nat.).— Mode de leur nomination, 142. Chefs de poste. — Leur autorité disciplinaire sur les gardes nationaux do service , 151, 152.— Peines qu'ils encourent pour refus d'obéir aux réquisitions des magistrats , 161.
Chemins vicinaux.— Loi du 21 mal 1836 , 579,
Cimetières (adm. mun.).— Leur clôture et entretien , 60.
Circonstances aggravantes (jury).— Résultant des débats, 260.
— atténuantes.— Avertissement aux Jurés , 262.
Citation ( garde nat.).— Formes , nullité* , 170.
T ABU
Cu*M - Jeune* gen» dlvlué# en dent ele.ee»; eeui mU en »«tvlté
et ceux laissés dan» leurs foyers , 218,
Collèges ÈLBCTOBAUX.-Conveeatlou, réunion et police de. collège* électoreui,
302 et suit.
communale , 483.-OueUc» personne» en font partie , 484,=geut être dissous
Co*.rte»?AMO^ÎK«nt.-I^«ê* k la surrelllanee et à reneoungemnt
C^":"eCHtÆ natO.-D.ns "« e*. *re nommé. «. Commissaires i>e police - Leurs traitement et frais de bureau , dépense obligatoire pour les communes, 59.-Ne peuvent être ni maires ni adjoints , 4, Commission d'bnqcêtb (esprop.). Chargée d'eiamtner les plans des tra-
Crnmùwn d'instruction primaire. - Établies dans chaque département pour l'examen des asplrans aux brevet» de capacité et des élèves de 1 école
Compagnies {gardt nat '.).-\Asw formation , ÎM.-Compattnles spéciale., 138, Comptabilité des coMMUNBS.-Règles et formes auxquelle. elle est soumise ,
Comptables.— Les receveurs communaux et autres agens salariés par lacommunc ne peuvent être membres de conseil* municipaux, LL Con cessionnaires OR travade public» (.osprop.). - Ml. aux lieu et place de
Condamnés pour vol, escroquerie, etc.-Nc peuvent être membre, de la garde nationale , 188— Ni remplaçai», en matière de recrutement , *14- NI J«r4i .
Ni instituteurs , 4I2L . , , , .
C^^j^^’AiMnin.TRATioN [garfa nat.).—NM* de nomination de ses membre»,
CoBseiB'd’ét at —Pourvoi en matière d'élection, municipales , 41.- D'autorisaUon de commune , 71.-P'élecUon départementale, 8L=De garde uatkm. le. .,31 -De recrutement, 216-Pe chemins vicinaux , 4o7.
Consfil DE révision (recrui.).-Sa composition et sa compétence, 211, Conseil général de la mn. -Se compo« de 44 membres ; mode de leur
élection, 82, . _
roNSEiL» généraux.— Formation , 79.— Électeur» , 72 — Ëllgtble» , 80.— fncom- ^patlbilités, 81 .-Renouvellement triennal, 88.- Dissolution, 83,-Ëpoque et durée des sessions Axées par ordonnance du roi , S,
Conseil» n’ARRONo.ssEMENT-Leur organlsaüon, 85,Atl<p des membres, conditions d'éligibilité , 86.— Renouvellement par moitié tous les trois ans, SL —Convocation et règles pour la session , 87,— Attributions, 118,
Conseils d'arrondissement de la seine. - Pour Sceaux et SLDeni», 101= Il n'v en a pas pour la ville de Paris , 163.
Conseils MtJN.cifAOX.-Organi.aUon , L— Élection de» membres, 4 et iuiv.- Asscmbléea , t6.— Diisolutlon, 17.— Aétrlbutteu», 8L
CoirTtNGBNT assigné )i chaque canton (reeruf.), 203.
Contribution*.— Réparties chaque année entre le» arrondissemens par le conseil général , 106 — Le conseil prononce définitivement sur les demandes en réduction de contingent , 106. — Vote les centimes additionnels, 106. — Délibère sur les contribution* extraordinaires, 107. — Le conseil d'arrondissement délibère sur les réclamations relatives à la réduction du contingent de l'arrondissement, 118. — Sur les demandes en réduction formées par les communes, 40. — Les conseils municipaux réclament , s'il y a lieu , contre le contingent assigné il la commune , 56.
Contributions ( cent élect.). — Nature des contributions qni confèrent le cens, 278.— Comment et à quelle condition se comptent aux propriétaires, 280. — Aux locataires et aux fermiers , 281.— Aux associé* , 282.— Délégation, 284.— Durée de la possession , 283.
Controls du service ordinaire (garde nat.).— Comprend tous les citoyens jugés capables de concourir au service habituel , 130.
Controls de réserve (garde nat.).— Comprend ceux pour lesquels le service habituel serait une charge trop onéreuse , 130.
Corps détachés (garde nat.). — Appel et service des corps détachés , 186, 187, 192.— Désignation des gardes nationaux appelés k en faire partie , 187. — Conseil de révision, 192. — Emplois et administration des corps détachés , 189. — Leur discipline , 190.
Cours d'assises.— Leur tenue, leur composition et leur compétence, 216 et sutv.
Cours et tribunaux (Membres des). — Sont électeurs municipaux, 7.— Peuvent se dispenser du service de la garde nationale, 133.
Crieurs publics. — Voy. Afficheurs.
Cultes (Ministres des). — Ne peuvent être membres des conseils municipaux dans le lieu où ils exercent leurs fonctions, 11.— Mais ils peuvent être nommés membres des conseils généraux, 82. — Ne sont pas appelés au service de la garde nationale, 126. — Dans quels cas ils sont membres du comité local d’instruction primaire, 48t. — Et du comité d'arrondissement, 485.
Curés rt dessrrvans.— Leur logement à la charge des communes, 60.— Voy. Cultes.
Débats (/ury).— Ordre et clôture des débats, 258.— Doivent être continués sans Interruption et sans aucune espèce de communication au dehors, 270.
Déclaration du jury.— Lue par le chef du jury et signée par lui , 268, 269. — N’est soumise ê aucun recours , 269,
Délégation.— Voy. Contributions.
Délégation dé ponctions.— Voy. Maire.
Délégués ( garde nat.).— Nommés par les compagnies pour l’élection des chefs de bataillon , porte-drapeaux , chefs de légiou et lieuienans-colouels ,141, 142.
Délégués ( intt.prim .). — Choisis par le comité d’arroudissement pour inspecter les écoles primaires.
Démission.— La chambre des députés a seule la droit do recevoir la démission d'un de ses membres , 312.
TABIiB
Démissionnaire.— Doit être déclaré tel le conseiller municipal qui a manqué à' trois convocations consécutives sans motifs légitimes , 17.— Il en est de' même d'un membre du conseil général qui , sans excuse légitime , a manqué à deux sessions consécutives , 82.
Dépens (Tarif des). — En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 367.— Dans quels cas sont à la charge de l'état ou des indemnitaires , 351 .
Dépenses ( adm . dép. et mun.). — f'og. Budget.
Dépenses (garde nat.). — Ordinaires et extraordinaires, 150, 151.
Désobéissance et insubordination (garde nat.). — Sont punis des arrêts ou de la prison , 151, 155.
Dessertans .—Vog. Cultes.
Dessin linéaire.— Est compris dans l'instruction primaire supérieure , 469.
Détaciiemens (garde nat.). — Voy. Corps détachés.
Dettes des communes.— Acquittement des dettes exigibles, 60.
Directeur du sury (expropr.).— Est nommé par le Jugement qui prononce
f l'expropriation, 330. — Condamne o l'amende le juré défaillant, 32. — I’rocèda n la réduction des jurés en cas dc non-récusation ou de récusation partielle , 311. —Ses devoirs dans l’instruction des affaires, 316. — En prononce la clôture, 317.— Déclare exécutoire la décision du jury, 351. — Et taxe les dépens , 552.
Dissolution.— Des conseils municipaut , 17.— Des conseils généraux , 83.— De la garde nationale , 122.
Docteurs et licenciés.— Dans quels cas sont électeurs , 8, 101.— El jurés, 231.
Domicile. — Ses différentes espèces, 2, 3.
Dons et legs (adm. mun.).— Acceptation soumise aux délibérations des conseils municipaut , 55.
Douanes (Préposés des). — Sont exempts du service dc la garde nationale, 127.
Droits civiques , civils et politiques. — En matière d'élections municipales, 13, 19. — De Garde nationale, 127. — De recrutement, 2 11. —De Juryf 253. — D'élections politiques, 297.— D'instruction primaire, 473.
Ecclésiastiques.— Voy. Cultes.
Échanges des propriétés communales. — Soumis aux délibérations du Conseil municipal, 51.
École communale. — Obligation pour les communes d'avoir une école primaire élémentaire.
École de filles. — Ordonnance du 23 juin 1836, 194.
École normale primaire.— Établie pour un ou plusieurs départemens, 47 fl.
École primaire supérieure.— Est d'obligation pour les chefs-lieux et les villes de 6000 âmes et au-dessus , 476.
Édifices communaux. — Grosses réparations comprises dans les dépenses obligatoires des communes, 60.
Édifices départementaux.— Leur réparation et leur entretien compris dans les dépenses ordinaires du département, 110.
Élections a la chambre des députés.— Loi du 19 avril 1831, 277,
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Élections départementales.— Loi du 22 Juin 1838, 79.
Élections municipales. — Loi du 21 mars 1831, p. L.
Élections de la garde nationale.— Loi du 22 mars 1831, sect. iv, p. 130.
Élèves gratcits (irut. pr»m.). — Enfans pauvres désignés par le conseil municipal comme De pouvant payer aucune rétribution, 481.
Emplois commcnaux. — Nomination par le maire il ces emplois, 81. — Suspend et révoque les titulaires, Si.— Nomma les gardes-cbampêlres, sauf approbation du conseil municipal, 31.
Ekgagemens (recrut.).— Conditions auxquelles ils peuvent être contractés, 819. 880.— Leur durée est de sept ans, 881. — Et peut être de deux ans seulement en temps de guerre, 288.
Enquête administrative ( erpropr .), 320.
Enregistrement gratis. — En matière de garde nationale, 182.— D'élection . 299. — D'expropriation pour cause d'utilité publique, 3fil.
Etat civil. — Foy. Actes administratifs.
Etat-major ( garde nat.). Mode de nomination des odiclers, 143.
Etranger. — Admis à la jouissance des droits civils , peut être appelé au service de la garde nationale, 123.— N'est pas soumis au recrutement, 202.
ExcrsE. — Question posée aux jurés, 261.
Expéditions — l'oy. Actes administratifs.
Experts (cAem. vie.). — Consultés au sujet des subventions spéciales, 437.
Expropriation pour cause d'utilité publique.— Loi du 7 juillet 1833, 517.
Fairiqües.— Autorisation d'emprunt soumise au conseil municipal , 53, 36.
Faillis. — Ne peuvent être électeurs municipaux , 13.— Mais ne sont pas exclus de la garde nationale , 128.— Vo\i. Droits civiques.
Femme veüvk oc séparée de corps. — A qui elle peut déléguer ses contributions pour le cens électoral, 281.
Fermier — Dans quelle proportion ses contributions doivent lui être comptées pour le cens électoral , 9, 10, LL
Fermiers et locataires. — Déclaration qu'ils ont A faire au magistrat directeur du jury. { Expropr .), 53G.— Indemnités qui leur sont ducs, 349.
Fonds départementaux. — Peuvent être appliqués dans certains cas aux besoins de chemins vicinaux de grande communication, 413.
Fortifications (Travaux des).— Loi du 30 mars 1831, 314.
Français, yoy. Droits civils et politiques.
Fruits communaux.— Mode de jouissance réglé par le conseil municipal, 53,
Garde nationale.— Loi du 22 mars 1831 , 121.— Loi du 12 avril 1832, relative aux corps détachés , 121.
Garde nationale de la Seine.— Loi du 14 juillet 1837, 124»
Garde hors de tour.— Peut être infligée par le chef du corps, pour un premier manquement au service, 152,
TABLE
Gahdbs-ch ampêtres .— Sont nommé* par le maire, sauf approbation du conseil municipal , 51.— Peuvent être suspendus par le maire et révoqués, par le préfet, 51. — Ne sont pas appelés au service de U garde nationale, 127. — Leur traitement, dépense obligatoire des communes, 59.
Géographie (Élémens de).— Sont compris dans l’instruction primaire supérieure, 470.
Géométrie (Élémens de). — Sont compris dans l'instruction primaire supérieure, 469.
Grades (garde nat.).— De la nomination sut grades, 139.
Grande communication (Chemin* de), 413. — Sont déclarés tels par le conseil général , 414. — Désignation des communes qui doivent concourir t leur entretien, 414.— Fixation par le préfet de leur largeur et de leurs limites, 414.
Habitant (chem. vicin.). — Tout habitant porté au rôle des contributions directes, appelé à fournir une prestation , 390.
Halles, foires et marchés. — Droits de place font partie des recettes ordinaires des communes, 61.
Histoire (Élémens d'). — Sont compris dans l'instruction primaire supérieure,
Hôtel de ville.— Entretien, dépense obligatoire pour les communes, 59.
Imposés. — Le concours des plus Imposés n'est plus nécessaire dans les délibérations relatives à l'entretien des chemins vicinaux, 387.
Impositions d'office.— Ont lieu en matière de chemins vicinaux à défaut de ressources suffisantes votées par les communes, 399.
Imprescriptibilité. — Les chemins vicinaux, reconnus et maintenus comme tels, sont imprescriptibles, 458.
Indemnité (chem. vicin.,. — Due aux propriétaires expropriés, 4-41 et suiv. — Réglée À l'amiable ou par le Juge de paix sur rapport d'experts, 445.
Indemnité (expropr.).— Règles à suivre pour la fixation des indemnités, 354 et suiv. — Mode de leur paiement, 357, 358.
Indemnité (jury).— Accordée aux jurés, 238. — Dans quels cas, 239, 240.
Infraction ( garde nat.). — Peines contre l'infraction aux règles du service, 154, 155.
Ingénieurs des ponts et chaussées.— Ne peuvent être nommés membres du conseil général dans le département où Ils sont employés, 81.— Leurs attributions en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 321, 325.
Insoumis (recrut.). — Jugés par le conseil de guerre ; peines qu'ils encourent, 225.— Peine* encourues par ceux qui les prennent à leur service , 225.— Ou concourent à leur évasion , 226.
Institut (Membres et corretp. de P). — Sont appelés de droit aux élections municipales , 8.— Et départementales, 78, 101.— De même aux élections de la chambre des députés, lorsqu’ils paient 100 £r. de contributions, 878,
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Instituteur primaire. — Condition» d’admission, 4tf. 475, 473. — lofai et traitement, 476 . 4«t et soir.— Rétribution mensuelle, 480.— Peine contre ceux qui se rendent coupables d’inconduite et d'immoralité , 474.— Suspension et révocation pour négligence habituelle ou faute grave , 43t.
Instruction primaire.— Loi du 28 juin 1833 , 469.
Insubordination.— f'oy. Désobéissance.
Interdits. — è'oy. Droits civils et politiques.
Iyressr.— Peines contre le garde national en état d’ivresse, 157, 138.
Journées dr travail (efiem. ricin.). — Votées par les conseils municipaux, 386, — Par qui elles sont dues , 390, 391. — Vom. Prestation.
Juges (gord* nat .). — f'oy. Conseils de discipline.
Juges de paix ( organ . municip). — Ne peuvent être maires ni adjoints, 3. — ( Garde nat.) Président le jury de révision, 151. — (Chem, ricin.) Règlent l'indemnité due au propriétaire exproprié, 443. — ( Inttr . prim.) Sont membres du comité d'arrondissement, 483,
Juillet. — Les hommes morts ou blessés dans les journées de juillet procurent l’exemption à leurs frères, 228.
Jurés. — yoy. Jury.
Jury (an matière criminelle) .—A qui appartient la qualité de Juré, 250; 231. — Des cas d’exemption , d'incompatibilité et d'incapacité légales, 232 et suiv. Peines qu'ils peuvent encourir , 234 . 233.— De l'indemnité qui leur est accordée, 258 , 259.— Formation des listes , 24Q et suiv.— Tirage au sort , 241 , 244. — Appel , récusation , 244 , 245.— Serment , ig3. — Demandes et interpellations aux témoins, 235.— Remise des questions et des pièces, 262. 263.— Délibération , vote secret , 263 et suiv. — Déclaration du jury, 268.
Jury de révision ( garde nul.).— Formé à la diligence du juge de paix et présidé par lui, 131. — Sa composition et sa compétence, 131, 152.
Jury d'expropriation. — Désignation des Jurés par le conseil général, 34t. — Liste de 16 membres choisis par la cour royale ou le tribunal du cbef-lleu, 342.— Incompatibilités . dispenses, 342, — Jurés défaillais, amende, 345 — Récusations , 345. — Serment , 346.— Instruction . clôture , 547. — Délibération , 348.— Décision ■ 349. — Signée des membres qui y ont concouru , 331 . — Recours en cassation, 535. — ^oy. Indemnité.
Jury d'expropriation (côern. tneln.).— Composé de 4 membres seulement, non compris le juge de paix , président , 148.
Justices dr paix. — Les frais de loyer et de réparation, dépenses obligatoires des communes , 59.— Menues dépenses à la charge du département, lll,
Licenciés.— l'erg. Docteurs.
Listes électorales. — ( Elect. comm. ), 19 et suiv. — ( Elect. dép.), 87, 88. — (Jury.), 240 et suiv.— ( Elect. Ugitl.), 289 et suit. — (Jury d'expropr.), 341 et suiv.
TABLE
Locataires.— Voy. Fermier».
Location» sur la voir publique.— Font partie de» recettes ordinaires de» communes, 6t.
Logement. — Voy. Curés et desservans, Instituteurs.
Maires et adjoints.— Fonctions gratuites, t.— Nommés par le roi, ou en son nom par le préfet, 2. — Choisis dans le conseil municipal , S.— Suspension et révocation, 2. — Durée de leurs fonctions, S.— Incompatibilités, 3. — Leurs attributions, AS et suiv. — A Paris, nommés par le roi', sur des listes de candidats, 103.— Peuvent être révoqués, 103.— Ne participent pas aux délibérations du conseil municipal, 10*.
Majors (garde nat.).— Nommés par le roi ainsi que les adjudans-majors , chirurgiens-majors et aides-majors, 1*2.
Mandats ( garde nat.).— Pour l'exécution des jugemens du conseil de discipline, 180.
Manque de respect ( garde nat.).— Puni de la prison, 135.
Manquement au service (garde nat.).— 155 , 156 , 157.
Marchés de travaux. ( adm . municip.). Sont souscrits par le maire sou» l'au- " torité de l'administration supérieure, 49.— Après avoir été soumis aux conseils municipaux , 5*.
Marchés, poires. — Voy. Halles.
Mariés, avec ou sans enfans ( garde nat.). — Leur désignation pour les corps détachés , 187, 188.
Médecins. — Peines encourues par les médecins complices des Jeunes gens qui se sont rendus impropres au service, 226.— Ou qui ont délivré de faux certificats', 227. — Voy. Docteurs en médecine.
Militaires des armées de terre et de mer en activité de service. — Ne peuvent être ni inaires ni adjoints , *.— Ne peuvent être appelés au service de la garde nationale , 126.
Mutilés volontairement (recrut.). Déférés aux tribunaux , 226.
Notables (instr. prim.).— Choisis pour faire partie du comité d'arrondissement, *8*. — Leurs fonctions durent trois ans ; ils sont rééligiblcs, *88.
Notaires.— Sont appelés aux élections municipales , 8.— Départementales, 77c—, Et aux fonctions de juré , 231.
Occupation temporaire.— Loi du 30 mars 1831, relative aux travaux de* fortifications, 37*.
Octroi* (Préposés des).— Ne sont pas appelés au service de la garde nationale,
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Officiers de la «aedb NATIONALE.— Mode de leur élection , 129 et suiv.— Durée de leur» fonctions, lit. — Peuvent être réélus, 144.— Suspension, 144, 14,%,— Peines disciplinaires qui peuvent leur être appliquées , IM et suiv. Officiers des armées de terre ht de mer. — Dans quel us sont électeurs,
Officiers en retraite.— Idem. 278.
Officiers, sous-officiers et soldats de corps soldés, ne peuvent être appelés au service de la garde nationale, 127.
Octrage envers t’N sl'péribcr (garde nat.) , 135.
Ouvriers marins (idem.). Il peut en être formé des compagnies dans les ports de commerce et dans les cantons maritimes , 136.
Parenté (organ, munie.). — Incompatibilités résultant de parenté ou d'alliance, 14.
Patbntes.— Voy. Contributions.
Patres communs (admi'n. munie.).— Sont nommés par le maire, sauf appro.bation du conseil municipal , 52.
Pâturage et freits communacx (idem.). Mode de jouissance réglé par le conseil municipal, 53.
Péages communaux.— Produit, @2,
Peines disciplinaires (garde nat.) 131 et sulv.
Peines afflictives et infamantes.— Incapacités et exclusions qui en résultent , 127 . 205. 234 . 277 ,—Voy. Droits Civils et politiques.
Pensions à la charge des communes , 52,
Pensions pour blessures.— Les gardes nationaux blessés ont droit aux mêmes secours , pensions et récompenses que les militaires en activité , 186.
Percepteurs.— Voy. Receveurs municipaux.
Personnelle.— f'oy. Contributions.
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I’ompibrs — Voy. Sapeurs-pompiers.
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